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Mauritanie  .......... 
secteur du  Nord  (Fort-Etienne,  Ca,llaado,  Z~éra.t_e)  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
Mali  .......... 
Sikas_!!O 
..  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
Niger  .......... 
Secteur du- Zinder-Agadè~ .  ~  ...... \ 
...  de  salariés non-Africains  (au Mali  non~Mal~en~) 
...  sésa.me 
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(salari'é national et 'éhanger)  . 
• • •  par salarié du secteur -'public.-••  ·• 
••• Aioun-el-Atrouss 
Sénégal- Infrastructurè-permanente  2561  km. 
Dahomey  "  ·  "  3'llJ.6  lon. 
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L'étude sur les possibilit4s d'industrialisation des Etats de 
1 'Afrique francophone  de  11 Ouest  associés à la Col.ùlllUnauté  économique  euro-
péenne  ;  cete-d 1Ivoire, Dahomey,  Mali, Mauritanie,  Niger,  Sénégal,  Togo, 
Haute-Volta,  a  été r~alisée par une  équipe d'experts placée sous la direction 
de  : 
~  Roland  JULIENNE,  Admjnistrateur oivil, mis  à  la disposition de  la Communauté 
économique  européenne  par le Secrétariat d'Etat français aux Affaires 
Etrangères chargé de  la Coopération, 
et composée  de  M.M.  : 
- Otmar  KASCHIG,  Di  pl. Volkswirt,  de  DIVO-Institut de  Franokf'urt-am-Ma.i 
- Jacques  REIDENBA.CH,  Ingénieur E  .P. ,  de  la Société d'Economie  at de 
J.l'Iath-tique Appliquées  (SEl-1A.),  de  Paris 
- Georges  ROY,  Ingénieur E.P.,  de  la Société d'Etudes pour le Développement 
Eoonomiquo  et Social  (SEDES) ,  de  Paris  · 
Les  membres  de  114quipe  tiennent à  remercier ceux  qui ont bien voulu 
les aider dans  leur t!che,  en particulier M. M. 
Claude  iQ'PfiB  et Da.ni!zl  LET~  de la Société SERETES,  de :Paris 
Leur  gratitude s'adresse également  : 
- au Secrétariat d'Etat français aux Affaires Etra.ngèrea  chargé de  la 
Coopération,  dont l'expérience aussi bien que  les moyens  de  documentation 
ont été longuement  mis à  contribution ; 
-à l'Institut national de  la statistique et des  études  é~onomiques de 
Paris  (INSEE)  pour les abondantes  informations qu'il a  bien voulu eollecter J 
-à l'Institut d'études pour le développeoent éeonooique et social de 
1 'Université de  Paris  1  ( IEDES)  dont  le groupe  de  recherches dirigé par 
M.  Boris I1ALDANT,  a  réalisé un  travail économétrique  origina.l  ; 
- à la "Documentation Technique  Européenne"  (D.T.E.)  pour les nombreux 
dossiers techniques qu'elle a  constitués afin de  faciliter l'examen des di-
verses opportunités industrielles. 
L'étude n'aurait pu  ~tre menée  à  bien sans l'accueil chaleureux et los 
facilités de  travail ren~ontrée  auprès des membres  du  Gouvernement  et de 
l'Administration, et des divers responsables privés des  différents Etats 
africains intéressés par l'étude. Que  tous veuillent bien trouver ici l'assu-· 
rance que  leur cordialité et leur empressement  ont été  particulière~ent 
appréciés. 
Paris, le 30  septembre  1966 •  '  etr1 !'1.!!!/!/~JJ 
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1 .- LES  FACTEURS  DE  PRODUCTION  ]  , 
Les.E~~ts en voie de  développemen~souhaitent-accélérer leur dévelop-
pement  économi.que  ~in d'  améli'orer te· plus rapidement possible le niveau de 
vie matériel de.  leurs ci-toyen.S'.  une·  des' voies offertls à  eux  pour obtenir ce 
résultat se trouve dans .1' i.nd.us trialisa  ti  on:.  Cependant,  malgré les progrès 
récents de la technologie,' l'iridustrialisation demeure,.et demeurera  proba-
blement encore  longtemps,  liée à  un  certain nombre  d~- facteurs limitatifs  _; 
en particulier. .il  fa~t .qùe  les ~tats ou  groupes  d1Etats disposent 
1°.- des  "facteurs de  production" voulus, 
20.- des marchés  solvables susceptibles d'absorber la production 
obtenue. 
Parmi  les facteurs de  production,  autrement dit parmi les éléments 
qui .sont nécessaires au fonctionnement  de  toute industrie,  figurent la main-
d'oeuvre et les cadres, les  ma~ières premières,  l'énergie.  Certes,  tout ou 
partie de  ces besoins essentiels peut  ~tre satisfaite en faisant appel  à  des 
importations (c'est même  le cas le plus fréquent actuellement en-Afrique)  ; 
1 'utilisation d'hommes  ~t de  produits locaux offre cependant des avantages 
économiques  et permet  seule une  progression·continùe du  niveau de  l'indus-
trialisation, autrement rapidement  freinée par la cherté de  la main-d'oeuvre 
étrangère -(et  parfois sa· rareté),  par le déséquilibre de  la balance des 
comptes,  par le renchèrissement des  prix de  revient qui les rend inaptes 
à  soutenir la· compétition  mondialé~ ·condition préalable de  tout effort in-
dustriel, 1'  existence des facteurs de  production à  la disposition des.  .. Etats, 
mérite  d 1 ~tre examinée  en  premier. 
11 •  ~ LA  MAIN.:_D r  OEUVRE 
La  population active des  huit Etats de la zone  est encore absorbée 
dans sa presque totalité, par les occupations rurales  ;_  le..:~e.qteur salarié, 
bien qu'en croissance régulière,  ne  mobilise qu'une partie rëiativement 
faible des  travailleurs. - 10-
A.- La situation de  la main-d'oeuvre selon les Etats 
La  population active de la Mauritanie doit avoisiner le demi-
million de  personnes  ;  selon les indications du plan, elle se serait 
élevée à  400  000  personnes  en  1962,  et elle atteindrait 420  000  per-
sonnes  en  1966.  Parmi  elle,  l'emploi salarié est très rare  : 
fin 1963 
- secteur public  (sans armée 
ni gendarmerie)  ••••.•••••••••  6 194  ............ 8200 
7 718  (*)  -secteur privé ••••••••••••••••  8  560 
dont  •  agriculture et  p~che ••••••••••  326  •••••••••••••••••  470 
•  secteur  secon~ire •••••••••••  6  083  •••••••••••••••••  5  573 
dont  industr~es ex~r~c~ives ••••••••  (3  265)  •••••••••••••••  (3881) 
~u et electr1c1te  ••••••.•••••  (  124)  •.•••••••••••••  (  119) 
industries de  transformation  •• (  191)  •.•••••.••..•.•  (  138) 
bâtiment et travaux publics •••• (2  503)  .••••••••••••••  (1435) 
•  secteur tertiaire ••••••••••••  2  151  •••••••••••••••••  1  675 
14  754  15  918 
L'effectif global du  secteur privé a  eu récemment  une  forte 
tendance  à  décroître  :  de  11  743  salariés en 1962,  il a  été ramené  à 
8  000  en 1965,  en raison de  l'achèvement de  grands  travaux exception-
nels  (port minéralier de  Port-Etienne,  voie ferrée,  installations ·mi-
nières, infrastructure de  Nouakchott).  Les  prévisions du  plan de  dé-
veloppement  portaient sur l'emploi de  : 
- secteur·public  •••••••••• 
(armée  non  comprise) 
-secteur privé  ••••••••••• 
6 700  en  1962  ••••••• 
(5600  nationaux) 
11  750  en.1962  •.••••• 
18  450  en  1962 
6  700  en  1966 
( 6000 nationaux) 
13  500  en 1966. 
(9500  nationaux) 
20  200  en  1966 
La  population active sénégalaise est estimée  ~r  le recense-
ment  démographique  de  1960-1961  à  1  317  340  personnes  (sur 1 8Z7  520 
personnes de  plus de  14  ans)  ;  les salariés avec 70  000  travailleurs 
dans le secteur privé (1963),  et 35  000  travailleurs du  secteur admi-
nistratif et para-administratif (1965)  n'en constituent que  9% des 
effectifs totaux  : 
(*)  =~n fait environ 8  000). - agriculture et ~che •.••••••  :. • • • • • • • • • • • • • •  2  232 ·• • • • • •  4 045 
-secteur secondaire  ••••••••••  28  665  •••••••  29  437  ••••••  35  841  . 
dont. indust:ies extractives  }·  (3B40)  (  1943) ••••••  (:2546) 
•  électrl.cité, gaz,  eau  t  ·1'365).~ ••••  (  286t) 
•  industries manufactu- ·  · ·  ·  · 
rières •••••••••••••••••••• (14825) •••••••• (13029) ••••••  (16258) 
•  Mtiment et travaux  · 
publics  ••••••••••••  ~ •••••• ( 10000) ••••••••  (131:oo) •••••• {  1417~) 
- secteur tertiaire ....................... 36  608  ··~. •.• •••  43  085 
•••••••  68  'Z77  82  f!71 
Au~'  avec  une  population .d'Age  actif de  53% du  total  (en-
viron 2,3 millions de  personnes actuellement),  les comptes  économiques 
de  l'année 1959  évaluaient à  12  180  le nombre  de  fonctionnaires  (dont 
507  de  statut français)  ;  en  1962,  un  total de  18  823  salariés avaient 
été recensés,  dont  6 024  dans les services publics. En  1965,  le Mali 
compte_5  825  travailleurs de  1~ Fonction Publique relevant du  Code  du 
Travail  (au 31  décembre  1965,  le budget  national paye  11  902  agents)  et 
33  250  salariés des  secte11rs  privé et d'Etat déclarés à  l'Office National 
de  la Main-d 1 Oeuvre. 
Un  recensement  rapide des  principales entreprises donne  les 
chiffres suivants,  au  31  décembre  1965  : 
-entreprises privées  ••• 4  8~7  :~li~~ +.310  étrangers·=  ·5  157  salariés 
-entreprises publiques  •• 11  957  Maliens +·147  étrangers= 12  104  salarié~ 
16  804 Maliens + 457  étrangers  =:=  17  261  salariés 
(les salariés étrangers de  la librairie populaire, de·la.SOCOMA,· de  la 
SONEA,  de  la RTM,  des  ACM  ne  sont pas  compris  dans  ces chiffres, non  plus 
que  l'ensemble des salariés de·l'Imprimerie·Nationale;·de l'Office du 
Nig:er  et de  la SONA.REI>!)  ;  on  no~e.; . ,  . .  , 
(*)  = (secteur privé). 
(*"*) = (moyenne  1964- secteurs public  et privé  relevant du  Code  du 
Travail). - 12-
Maliens  Etran.gers  Salariés 
- énergie  (p~blic) ....  679  +  . 21  . ..  700 
- industrie ~ufactu-
rièrs. ;. 
314 -l  •  privée ..........  298  +  16  = 
•  publique .  .......  789  +  20  =  809 J 
1 123 
- travauX publics  : 
3 540}  .  privés  ••••••••••  3  3f34  +  156  = 
• publics  ••••••••  ·., 
1  700  +  12·  - 1' 712'  5 252 
(outre les réserves  indiquées plus haut,  ces chiffres n'incluent pàs, 
au titre des  industries  manufacturièr~s, une  partie des  activités  d~s 
ACM,  de  l'Office du Niger,  de  la CFDT,  de  la ferme  de  Baguineda). 
L'évolution économique  récente des  secteurs économiques  ttorga-
nisés" a  été la suivante  : 
- industries  989  salariés maliens en  1963,  et 35  emplois expatriés 
(sauf ID1:COM) , 
2 401  salariés maliens en 1964,  et 46  emplois rapatriés 
(sauf SONAREM  et SOCOMA)  (sauf SONAREM) 
- travaux publics  2 759  salariés permanents +  1 500  temporaires 
maliens,  en  1963,  et 76  emplois  e~patriés, 
3 966  salariés maliens  en  1964,  et 128  emplois 
expatriés.· 
La  population active de  la Haute-Volta était estimée en  1961 
à  2  128  250  personnes,  dont  43  000  personnes  (y compris  30  000  non 
salariées) dans  les secteurs industriel et artisanal. 
En  1964,  la population active de  2  522  800  personnes  (dont 
1 332  800  femmes)  était ainsi occupée  : 
-employeurs  ••••••••••••••••••••••••••••••••  1 812  personnes 
-personnes travaillant à  leur compte  •••••••  511  828  personnes 
-travailleurs familiaux non  rémunérés  •••••  1 976  372  personnes 
-travailleurs salariés ••••••••••••••••••••  32  788  personnes. ·,' 
1".'. 
'  '  :~~~:~~:~~fi~~ 
Les  travailleurs salariés représentent  1 
~·  ~ 
-secteur public  •••••••••••••••••••  14  900  {a)  •••••••  10  948  · 
dont  •  fonctionnaires  ••••••••••••••••••••••• 4  200  •••••••••  5 721 
•  non  fonctionnaires  •••••••••••••••••••  10 700  •••••••••  5 227 
-secteur priv~ •••  ~ •••••••  ~.~ •••  ·.~.  12  517  ••••••••••• 21  840 
dont  •  secteur primaire  •••••••••••••••••••••  169  •••••••••  1 419 
•  secteur· secondaire· ····•·····•····~··• 6  185  •••••••••  8  899 
dont.~dustries extract~ves  •••••  ~···~:·:·····~ 905) ••••••••••  (  796) 
industries manufacturières  •••••••••••••  1395) ••••••••••  (1007) 
··bâtiments et travaux publics  ••••••••••• 3885) ••••••••••  (7096) 
•  secteur tertiaire •••••••••••••••••••• 6  213  •••••••••  11  522 
dont  gens  de  maison  •••••••••••••••••••••••••  (1950) ••••••••••  (1395) 
Le  plan prévoit qu'en 1968,  l'emploi salarié occupera  13  400 
personnes dans  le secteur public  (sans l'armée)-et 25  300  personnes dans 
le secteur privé dont  7  100  dans  le secteur secondaire  (contre 5 233  en 
1962).  . 
La  population activè'de.la Côte-d'Ivoire était estimée en  1960  à 
800  000  personnes,  parmi  lesquelles 169·610-étaient salariées, dont 
24  950  dans  la fonction publique, et 27  260  dans  le secteur secondaire 
les effectifs salariés sont passés à  203  700  en 1963,  à 216  800  au 30 
Juin 1965  : 
-agriculture,  for~ts,  p~che •••••••••••••••  91  000  salariés 
- secteur secondaire  • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  42  500  salariés -- .....  J, 
dont  •  industries extractives  ••••••••••••••••••••••••••••••  3 050 
•  électricité ··························•••••••••••••••}24 050 
•  industries de  transformation ··•••••••••••••••••••••• 
•  bâtiment .e,t.  ~ravaux pUblics  •••••••••••••••••••••••••  15  400 
-transports et services ••••••••••••••••••• 52  850  salariés 
-services adillinistratifs et publics  ••••••• 30  450  salariés. 
Le  plan prévoit qu'en 1970,  la population active de  2  200  000 
personnes sera employée  à  concurrence de  288  851  personnes dans  des  em-
plois salariés (dont 43  430  dans la fonction publique,  et 68  390  dans 
des activités du  secteur secondaire)  ;  en·1975, .on  escompté  une  popula-
tion active de  2  500  000  personnes,  dont  368  500  salariées. 
(a) =  en  1960,  il y  avait 7 800  Volta!ques dans la fonction publique 
ou  agents de  l'Administration,  et 4  290  Volta!ques dans  l'·Arm.ée 
et la Gendarmerie. 
''  '•  ::::i--1 
• 1 '\' '  ~~ 
~:, ..... 
'.' - 14-
La population active du  N;sor était estimée en 1961  à 
120  000  personnes,  dont  250  000  travaillant pour leur compte  et 
850  000  travailleurs familiaux non  rémunérés  ;  la population sala-
riée ne  dépasse  pas  25  000  personnes 
- fonctionnaire's titulaires  3 750  4 532 
- auxiliaires en 's'ervice dans  1 'Adminis-
tration  ••.. ·.............................. 3 751  ........ 6 665 
8 879(*)  -secteur privé  ••••••••••••••••••••••••••  10  850  •••••••• 
- ·domëstici  té ••••• .". • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  2  500 ........ 2  soo<**) 
.  . 
18  350  22  576 
non  compris  l'armée et la gendarmerie  :  2 515  en  1965,  ni l'assis-
tance  technique  :  450. 
Sectoriellement,  on  note  : 
- industrie extractive ........... 
,  . 
- energ1e  •••••••••••••••·•••••••• 
-industries manufacturières  ••••• 
-bâtiment et travaux publics  •••• 
31.12.1963 
231  l 
141  ( 
351 
3 448 






(le chiffre de  l'industrie extractive en  1963  comprend  210  t~cherons). 
La population active du  Dahomey  a  été estimée par une  enquête 
démographique  effectuée en 1961  à  1  120  000  personnes dont  595  600 
femmes  : 
- secteur primaire  :  512  500  (agriculture et élevage = 498  000  ; 
chasse et  p~che =  14  500), 
- secteur secondaire: 80 700  (industries = 28  000  ;  artisanat 45  500 
bâtiment et travaux publics= 7 200), 
- secteur tertiaire: 320  500  (transports= 6 400  ;  commerce,  banque 
et assuranèes =  313  000  ;  professions 
libérales =  1  100), 
- divers  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  6500 
-sans profession .: 186 000 
(*)  ~ (recensés seulement). 
(**)  =  (estimation). En  1962,  une  population active  é~uée à  1  110  000 personnes,  se 
répartissait en  : 
-employeurs  ••••••••••••••••••••••••••••••  000  personnes-
- personnes  travaillant à  leur compte  •••••  115  000. personnes 




.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
25  000  persormes 
75  000  personnes • 
Les  salariés ne  constituent ainsi qu'une proportion réduite de 
cette  ~opulation: leur nombre,  évalué à'2g 510  personnes  en 1961  dont 
2 290  chameurs·recensés,·est·d'environ·36 000  en·1965: 
•  •  ..  t.  ' 
- fonction publique .• • • • • • • • • • •  .  }  . 
12  810 
- agents du  secteur semi-public 
-salariés du  secteur privé  •••  16  700 
01.07.1965 
12 865  -l 
2 326 f  15  191 
20  652 
1.w.<*> 
} 16  294 
21  771 
Parmi  les branches  du_  secteur secondaire,  l'on peut noter 
' .  .1.2§1.  04-1966 
91  -industries extractives ••••••••••••••••  }' 
- énergie  ••••••••••••••••••••••••.•  ~ ••••• 
-industries manufacturières  •••••••••••• 
4  450  .1  151  (et sani  ~aire) 
1 963 
- b~timent et travaux publics ........... 3 820  2948 
8  Z70.  6  153  (**) 
La  population active du  Togo  était évaluée en  1962  à 712  000 
personnes d'Age  actif et à  582  000  personnes  ex~rçant effectivement une 
activité :. 
- 465  000  personnes employées  dans  l'agriculture (dont 7  300  salariés 
.  agricoles),  ·  . 
- 52  400  personnes  employ~es dans  ie  commerce, 
- 64  000  personnes  exerçant une  autre profession, 
(*)  =  (estimation). 
(**)  = (uniquement  secteur privé). - 16-
dont  11  500  salariés non  agricoles du  secteur privé et 11  200  fonc-
tionnaires et salariés de 1'  Administration; En 1963,  la population 
active étant de  653  796  personnes,  dont 313  481  travaillant à  leUr 
compte,  296  500  travailleurs familiaux non  rémunérés  et 13  570  em-
ployeurs,  le nombre  de  salariés n'avait gûère varié  :  30  704  person-
nes dont  18  285  dans  le secteur privé et 12  419  dans  le secteur public, 
cette année  là la répartition des  travaille1~rs entre les établissemGnts 
du  secteur industriel n'ayant pas un caractère artisanal était la sui-
vante  : 
Togolais 
- industries extractives .  .  .  .  .  .  .  .  . 
-énergie (et eau)  ••••••••••••••• 
-industries manufacturières  ••••• 
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=  713 
En  mars  1965,  les agents du  secteur public togolais dont la 
solde était traitée mécanographiquement,  s'élevaient en nombre  à  8 895, 
et à  9 232  en mars  1966.  Une  enqu~te pour le 4ème  trimestre 1965  dans 
les principaux établissements du  secteur privé ou  parapublic,  au nombre 
de  51,  recsnsait 6  690  salariés. 
Les  prévisions d'emploi dans le secteur public s'élèvent pour 
1966-1970  à  2  380  emplois  nouveaux,  et à  9 760  emplois nouveaux  dans  le 
secteur privé. 
B.- Vue  générale sur la situation de  la main-d'oeuvre dans 
----------~-----
la zone 
Grosso-modo,  l'on peut dire que  sur une  population totale 
d'environ 24,8 millions de  personnes,  la population active atteint 
11,7 millions d1individus,  dont un  peu  plus de  la moitié de  femmes. 
Parmi  ces travailleurs,  seuls 460  000  sont salariés (4  %)  dont  à  peine 
120 000  dans  le secteur secondaire,  et particulièrement 48 000  dans 
les industries manufacturières  (tableau 01). 
Dans  l 1espace,  la population salariée se retrouve en grande 
partie dans  deux  Etats  :  le Sénégal et la ete-d'Ivoire  ;  le phénomène 
est encore plus net si l'on ne  considère quo  la main-d'oeuvre attachée 
aux  industries manufacturières.  Une  analyse spatiale plus détaillée 
(tableau 02)  fait ressortir l'effet de  polarisation joué à l'intérieur 
de  ces deux  Etats par Dakar  (52  000  travailleurs dont  15  000  dans Tableau 01 
EMPLOIS  SALARIES  EN  AFRIQUE  DE  L*OUEST 
Secteur public 
(sans fonctionnaires)  Secteur privé  Total 
Mauritanie  (1965)  8  200  8000  16  200 
Sénégal  ( 1964)  .  .  .  .  .  .....  82 971 
Mali  (1965)  5 825  33  250  39  075 
Haute-Volta  (1964)  5 221  21  840  2:l  067 
C8te-d1Ivoire {1965)  (30  450)  (b)  186  350  (216  800) 
Niger (1965)  6 665  8  879  15  544 
Dahomey  (1965)  2  326  20  652  23  000 
Togo  (1963)  3  500  18  295  21  800 
- --~-----~ 
·a)= Chiffres ne  concernant que  le secteur privé. 
b) =  Avec  fonctionnaires. 
c) =  Non  compris  552  salariés dans  des entreprises de  caractère artisanal. 
Dont  Dont  industries 
secteur secondaire  manufacturières 
(  5 573)  (a)  (  138)  (a) 
(35  841)  (16  258) 
••••••  (  2  500) 
(  8  899)  (a)  (  1 007)  (a) 
(42  500)  (24  050) 
(  4 269)  (a)  (  1 992)  (fl.) 
(  6 153)  (a)  (  1 963)  (~) 
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Tableau  02 
REPARTITION  GEDGRAPHlUUE  DES  EMPLOIS  SALARIES 
Total  Dont  secteur  Dont  industries 
secondaire  manufacturières 
Mauritanie  (secteur  privé)  (1965)  7 718 
• secteur  de  Nouakchott  (2  026)  1 091  91 
• secteur  du  Nord  (Port-Etienne,  Causado,  Couérate)  (5  196)  4 349  17 
• reste  du  pays  (  496)  133  30 
Sénégal  (secteur  public  et  privé  relevant  du  Code  du 
Travail)  (1964)  82  971 
• Cap-Vert  (Dakar)  (52  104)  26  964  14  51'6 
• Casamance  ( 4 204)  1 206  78 
• Oiourbel  ( 2 571}  409  20 
• Fleuve  ( 6 684)  1 924  237 
•  S~négal-Oriental  (  154)  66  16 
• Siné-Saloum  ( 8 609)  2 111  952 
• Thiès  ( 8 645)  3 161  432 
Mali  (secteur  privé  et  d'Etat,  déclarés  à l'Office 
National  de  la  Main-d'Oeuvre)  (1965)  33  250 
• Kayes  (1629} 
• Bamako  (17  735) 
• Ségou  ( 5 178) 
• Sikamo  ( 3 799) 
• Mopti  ( 2 181) 
•  Gat  ( 2 728) 
Haute-Volta  (secteur  privé)  (1964)  21  840 
• secteur  de  Ouagadougou  (15  487)  7 213  344 
• secteur  de  Bobo-Oioulasso  ( 6 353)  1 686  663 
C6te-d 11voire  (travailleurs  déclarés)(au  30/6/1965)  118  257 
• Nord  ( 2 240) 
• Centre  (8ouaké)  ( 8 916) 
• Centre-Ouest  ( 6 542) 
• Ouest  ( 1 556) 
• Est  ( 1 430) 
• Sud  (97  573) 
(dont  Abidjan)  (77  136) 
~  (secteur  privé)  (1965)  8 879 
• secteur  de  Niamey  ( 5 952)  2 938  473 
• secteur  de  Maradi  ( 1 444)  814  382 
• secteur  de  Zinder~gadir  ( ,  483)  517  137 
Dahomey  (secteur  privé)  (avril 1966)  17  BOO 
• Sud-Est  (Porto·Novo)  (3113)  1 147  693 
• Sud  (Cotonou)  (11  744)  3 569  749 
• Sud-Ouest  (  186)  83  12 
•  Centre  ( 1 139)  724  434 
•  Nord  ... Est  (  943}  160  75 
•  Nord-Ouest  (  675)  470  .. ,..  1  •  ~~  l' ,•.  ~- '  .~  ..If  <  1'  , •••• , •• 
-· f9 -· 
1 'industrie) et Abidjan  (T7  000  travailleurs), tandis que  d1a.utres  ~les -
moins  importants - apparaissent à  travers l'Afrique de  l'Ouest  :  Bamako 
( 18 000  travailleurs)  Ouagadougou  ( 15 000  travailleurs, mais  300 seule  ... 
ment  dans  l'industrie~, Cotonou  (12 000  travailleurs,  dont 750  dans l'in-
dustrie) ,  Bouaké  ( 9 000  travailleurs), etc  •••  · · 
Ces  chiffres globaux totalisent à  la fois les salariés non afri-
cains et les salariés africains,  et,  parmi  ces .derniers,  ceux  qui ont la 
nationalité de  l'Etat et les aùtres  : 
(voir détail page  suivante). 
La  comparaison de  ces séries de  chiffres montre  que  le marché 
du  travail n'est pas réservé aux  nationaux  ;  de  forts contingents étz-an-
gers y  participent  ;  la proportion des  "autres africains" particulière-
ment  étoffée en  C6te-d'Ivoire correspond à  l'importance de  la main-d'oeuvre 
Mossi  pour 11 économie  ivoirienne. Partout,  le nombre  des  "autres étrangers" 
(essentiellement des Européens,  et plus spécialement des Français) est 
considérable. 
Si les nationaux et les autres Africains occupent  les  m~mes 
postes dans  la hiérarchie professionnelle, il n'en va pas  de  m~me pour 
les autres étrangers (tableau 03)  ;  au fur et à  mesure  que  l'on s'élève 
dans la hiérarchie la proportion des Africains diminue,  celle des Euro-
péens  augmente. 
On  pBut  voir un  facteur favorable dans  le mélange  "nationaux" 
et "autres Africains" au sein d'un m~me Etat,  puisque  cela traduit fina-
lement  une  mobilité de  la main-d'oeuvre,· qui doit permettre de  choisir 
plus facilement la localisation des  entreprises,  moins  strictement assu-
jetties aux  zones  d'origine des.  travailleurs. Par contre,  la difficulté 
de  trouver les Africains· de  capacité suffisante pour occuper des  postes 
plus élevés,  constitue cèrtainement un  facteur défavorable,  qui,  en rai-
son du  co~t très élevé des salariés européens  expatriés pèse  lourdement 
sur le bilan des  entreprises. Peut-on escompter,  dans  un  avenir rapproché, 
un  redressement  de  la situation ?  C'est le problème  de  la formation qui 
est ainsi posé. 
Cette formation,  tous les Etats la pratiquent, soit chez  eux 
(en général  jusqu'au niveau des  certificats dtaptitude professionnelle, 
parfois  jusqu'aux diplômes  de  deuxième  cycle secondaire),  soit à  l'ex-
térieur (licences universitaires,,grandes  écol~~, etc  ••• ). 
•,  "r,J' ~lauri  tanie  sur 7 718  travailleurs,  5 263  Mauritaniens,  1 244  autres Africains,  1 211  autres étrangers. 
(  138)  (industrie),  (61)  tl  (59) 
tf  fi  {  18)  ft  " 
Sénégal  :  85  6'57  "  "  72  971  Sénégalais  4  180 
If  "  8 486  tl  "  ( 17  146)  " 
tt  (  14  261)  tf  (1  342)  " 
ft  (1  543) 
Il  ft 
Haute-Volta  Z7  076 
ff  tt  23  706  Voltatques  2 539 
tl  "  822  ·tt  " 
~  1 
-~ 
C8te-d'Ivoire .: 118  257  " 
tf  55  593  Ivoiriens  54  821  n  tt  7 843  " 
u.· 
•  • 
Niger  :  8 879 
tl  ft  6 532  Nigériens  1 688  tf  "  659 
ft  "  (  992)  "  "  (  811)  n  (  125)  " 
11  (56)  Il  If 
Togo  6 690  "  "  6 013  Togolais  408 
If  lt  269  " 
If Mauritanie 
1965 
Tableau  03 
REPARTITION  OES.SALARIES  SELON  LA  HIERARCHIE  PROFESSIONNELLE 
Sénégal 




·Haute-Volta  J COte·d'lvoire 




1  .  1  E~SEMB~E OE~ SALARIES  (secteur  privé~  ou  sec;teum public  et krivé  suhant l
1
1Etat)  : 
D1rechon,  cadres  37  + ·  ..  20? 1  2 305  r~  1 410  + 386  2 42  + 494 t  ·  806  + 3913  ~  31  + 214 
Mai tri se  161  ·+  899  5 671  1  1 416  + 1971  41  + 152 
Employés  ·  469  ~  81  1ff 029  6 199  + 105  5 255  t  270  · 16  924  + 1666  1 419  + 199  Ouvr~ers qu~l  !fi~s,  1 636  +  22  11  28  252  ~> 10  103  +  26  \  7 849  t  58  9 110  +  168  2 108  +  10 
Ouvn ers  spEClah ses  1 544  +  2 !J  .  1  j  17  468  +  113  J 
Manoeuvres  et  apprentis  2 660  +  .  1 1  .  28.;'916  ·  14  963  12  899  1  64  690  +  12  t  3 933  t  0 
TOTAL  6 507  • 1 211 
1  '  :  Dahomey  1  Togo 
1  (1960-1961}  (1965) 
~; : 
2 :~  432  + 225. 
1 230  t  19  1643  t  36 
137  +  53  624  t  8 
1 oa6  +  ·a  121tt 
3 682  +  1  2508 
6 279  t  42~i 6Ït21  t  269  (d] 
dont  femmes  (  35  +  22.2 
83  179  (a) 1  32  793  • 511j  26  245  + 822,110  414  + 784317 532  • 575 
(4  868)(a)  ( 996)  1  ...•  (1  105  + 2183)  .  { 210! 165)  (  45  t  97~  •••• 
fi'IDUSlt< tES  ~1ANUFACTUR 1  ERES 
Direction,  cadres  0 t  5  367  ......  50  ......  3 + 31 
Mai tri se  1 +  3  1 234  .......  .  .....  7 + 34 
20  + 26 
16  + 11 
Employés  1 t  4  1 591  .  .  .  .  .  .  107  ......  110  + 19  106  +  6 
Ouvriers  qualifiés  55  +  6  9 331  ······  473  ........ 
~ 
339  +  0  Ouvriers  spÉcialisés  28  +  0  .......  .  ...... 
Manoeuvres  Et  apprentis  35  +  0  4 405  .......  317  ......  495  +  0 
45  +  0 
225  +  0 
367  +  0 




······  1 
954  t  84 
dont  femmes  (0  t  :·4)  {1  157)(b)  .......  .  ...  .....•  ..... 
781  + 43  .... 
Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  de  salariés Africains,  le  dêuxième  chiffre  celui  des  salariés npn  Africains  (au  Mali,  non  •alienne). 
c)  •  enqu~te ne  portant  que  sur  212  entreprises  ayant  répondu  (415  entreprises  intérrogées). 
a)  •  non  compris  1 993  employeurs  dont  167  femmes,  ni  465  travailleurs familiaux  non  rémunérés  dont  236  femmes  (total  85  637  et 5 271). 
b)  •  non  cor.pris  178  employeurs  dont  20  femmes,  ni  40  travailleurs familiaux  non  rémunérés  dont  7 femmes  (total 17  146  et 1 184). 
d)  •  enqutt€  portant  sur  51  grandes  entreprises. 
.  ...  .  ...  .... 
~  ....  .  ...  .  ... 
....  .  ... 
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En  limitant l'examen à  l'enseignement  technique industriel 
'(ce qui exclut l'enseignement commercial  ét l'enseignement technique 
féminin) ,  1 1·on  trouve en Afrique francophone  de  1 1 ouèst plusieurs 
niveaux d'enseignement. :  :  ·  .  · 
Certains établissements assurent la préformation des  cadres 
techniques supérieuxs,  en général par la préparation au baccalauréat 
technique  ;  1~ plupart d'entre eux  procurent également  des·  formations 
de  degré moins  élevé  : · 
Mauritanie  Section technique du Lycée  de Nouakchott  (15  élèves en 
1965-1966), 
·sénégal...  Lycée  technique  ~~urice Delafosse à  Dakar  (133  élèves, 
. dont  60  en mathématiques  et technique,  et 73  en techni-
que  et économie)  ;  cet établissement prépare également 
le brevet industriel. 
Mali  •••••  Lycée  technique de  Bamako  (435  élèves pour l'ensembie 
de  l'établissément), 
Ecole Nationale ·d'Ingénieurs de  Bamako  (160  élèves). 
:Hte-Volta  Lycée.technique de  Ouagadougou  (371  élèves pour l'ensem-
ble de  l'établissement dont  12  en  mathématiques  et tech-
nique)  ;  15  élèves des  sections industrielles préparent 
le brevet industriel  ;  15  élèves préparent le certificat 
d'aptitude professionnelle  (1965-1966). 
COte-d'Ivoiœ:Lycée  technique d'Abidjan (998  élèves pour l'ensemble de 
1'  établis~ement  ),,  dont certaines sections préparent éga-
.~e~nt le:brevet industriel. 
Niger ••••• :  Ly;ée  technique de  Maradi  (37  élèves) • 
Dahomey 
Sénégal 
••• :  Lycée  .technique de  Cotonou  qui prépare au baccalauréat 
technique,  sans disposer encore  de  classe terminale{24 
élèves en mathématiques.et  technique  ;  34  élèves en  éco-
nomie)  ;  52  élèves préparent également  le brevet techni-
que  (18  pour le brevet industriel). 
.  • • • • 
Il faut citer également,  pour la formation des  agents de 
mattrise et des  techniciens gualifiés  (brevets industriels) 
Outre les divisions industrielles du lycée Maurice·Delafosse 
précité,  celles du  lycée technique André  Peytavin à Saint-
Louis  ;  l'ensemble des divisions industrielles des deux 
établissements comporte  296  élèves. j 
0  J  .f' .--f·,,,  ...  T'-
. -,·  .  ···r~~::?~;· :'·a·  ·. ·  , 
'  (/  -<(  •  ,  ~. 
~~':'  ~~:·~.~~·  \!···:  '!  ~·~r;J,"t•,,.,  <'/,;A;+;  ..  ~\~;"' 
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La  rormation des  ouvriers qualifiés,  sanctionnée généralement 
par la délivrance du  certificat d'aptitude professionnelle est assurée 
en particulier par : 
sénégal  ••••••• 
Mali  •'• ....... . 
Haute-Volta  ••• 
C8te-d 1Ivoire  •• 
Centre de  qualification industrielle de  Dakar  (345 
élèves), 
•  Centre d'enseignement  techriique  de  Saint-LoUis  (175 
élèves), et Ziguinchor  (119  élèves), 
•  Cèritre  professionnel  (privé)  de  Néma  à  Ziguinchor 
(24  élèves pour l'industrie).  , 
Centre de  formation professionnelle de  Bamako  (Medina-
Koura),  (344  élèves), 
•  Centre de  formation professionnelle.(privé) de  Bamako 
(Niarela),  (112 élèveà).  ·  . 
:  Centre  de  formation  ~rofessionnelle (privé) de  Bobo-
Dioulasso  (84  élèves),  . 
•  Centre de  formation professionnelle (privé) de Fada-
N'Gourma  (47  élèves). 
Centres d'apprentissage industriel de  Tr~ic.hville 
(332  élèves), et de  Bouaké  (217  élève~) •. 
~~ge~ ••.  • •••••• , :  Collège technique de  Mara.di. 
Dahomey  •••••••  :  Collège  technique de  Cotonou  (100.élèves  dans  la section 
industrielle). 
~Togo ••••••••••  .Collège d'enseigneme?t  technique de  ~okodé (124  é~èves). 
D'autres établissements,  enfin,  assurent une  formation plus 
simple 
Mauritanie  •••• 
Niger  ••••••••• 
Togo  •••....... 
Centre.de  fo~ation professionnelle accélérée Mamadou 
Touré,  de  Port-Etienne  (106  élèves).  ·  ·.  .,  .·: 
Centre de  formation  professio~elle rapide de Niamey 
( 92  élèves)'.  .  :  ·  ·  ·  .  . 
Section industrielle du  centre d'  ·enseignement  technique 
de  Lomé.  .  . 
Ecole professionnelle (privée) Saint-Joseph  (70.~lèves). 
Collège  teçhniqu~ et commercial  (privé) de  Lomé  (130 
élèves). - 24  __ .. 
Pour ne  pas omettre· c.ertains moyens  de  formation,  il faut 
~galement : 
-signaler l'existence de  plusieurs écoles professionnelles spécia• 
lisées,  dont le contrôle est assuré par divers départements ·minis-
tériels ou  offices  :  centres d'apprentissage de  la Régie  des  Chemins 
de  Fer du Sénégal  à  Thies  (94  élèves), et de  la Régie Abidjan-Niger, 
Ecole Nationale des  Travaux Publics et du  B§timent  à  Dakar,  Ecole 
Nationale des  Travaux  Publics à Abidjan,  etc  •••  ; 
-attirer l'attention sur les moyens  de  formation et de  perfectionne-
-ment  professionnel des adultes,  à  l'intérieur des  entreprises,  ou· 
gr§ce  à  leur appui  (les centres techniques des métiers  ~u bois,  de 
l'électricité, de  la mécanique  à  Abidjan,  le centre de  formation et 
de  perfectionnement du  personnel d'encadrement,  également  à  Abidjan, 
en  constituent un  exemple)  ; 
-mentionner au passage l'existence dans  certains Etats d'écoles nor-
males destinées à  former le personnel enseignant des  établissements 
d'enseignement  technique  (centre national de  formation  d'instruc~ 
teurs à  Dakar  ;  école normale  d'enseignement  technique d'Abidjan 
(41  élèves). 
Dans  l'ensemble,  ces formations  permettent d'assurer aux  en-
treprises le personnel spécialisé dont elles peuvent avoir  besoin~ Le 
problème  qui se pose parfois nait d'un manque  de  débouchés  offerts dans 
leur spécialité aux  élèves sortis de  ces écoles: c'est pourquoi-plu-
sieurs Etats s'attachent à  leur conserver une  certaine polyvalence  qui 
les rendra utilisables dans  des  branches voisines et leur évitera de 
subir trop durement  les aléas de  la conjoncture. A !•inverse, il n'est 
pas rare non  plus de  voir tel ou  tel jeune quitter l'école avec  un  di-
plôme  de  spécialiste et briguer ensuite un  emploi  de  bureau~ Néanmoins, 
l'enseignement technique est largement  dimensionné~ et - à  condition 
d'~tre prévenu suffisamment  à  temps  des besoins nouveaux  de  l'industrie -
il pourra suivre aisémment  la croissance des-besoins en personnel que 
de  nouvelles industries feraient  na~tre. 
Mais  il ne_dépasse  pas dans les meilleurs  cas le niveau du 
brevet de  technicien (les baccalauréats techniques ne  préparent pas 
directement à  une  profession),  et dans  un  proche avenir celui du  brevet 
de  technicien supérieur. Au-delà,  la formation supérieure se fait à 
l'étranger,  comme  le montre  le nombre  de  boursiers à  l'extérieur de  cer-
tains Etats  (entre parenthèse,  chiffres concernant le secteur secondaire). Total des boursiers ••••• 
Facultés •••••••••••••••• 




(307  ( .. ) 
114  (47) 
H~te-Volta 
(France,C0te-d 1 Ivoire~Sénégal) 
C8te-d1Ivoire 




••••••••••  305  (125)  ••••••••••••  460  •••.••••••••••• 
·~········  165  (  56)  ••••••••••••  (44)  ., .........••  (1 11) 
.  r 
~  54  (48)'  !  •••••••••••••  (35)  • ••••••••••••  (  3) 
(  14)  t  ··········] 29 
Enseignenent  technique su-L  ••••••••••••  (53)  • ••••••••••••  {  10) 
pGricur 
Enseignet'ilent  technique· 
noyen 
Préparation aux  grandes 
écoles 
Divers •••••••••••••••••• 
71  (71)  •••••••••• 
30  ( ••  } ...  ··• ..... . 
38  ( •• )  •••••••••• 
68  (  52)  •••••••••••• 
22  (  3)  •••••••••••• 
21  •••••••••••• 
{83)  •••••••••••••  (  7) 
(26)  ••••••••••••• 
••••••••••••• 
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Au  Togo,  en 1964-1965,  sur 550  boursiers,  416  suivent la 
formation de  cadres supérieurs  (110 dans  les sciences et techni-
ques  industrielles),  134  la formation de  cadres moyens  spéciali-
sés  (35). 
L'université de  Dakar  a  reçu 2  290  étudiants pour l'année 
scolaire 1963-1964,  dont  511  en Faculté des  Sciences  ;  parmi  ces 
derniers  124  sont Sénégalais et 156  originaires d'autres pays afri-
cains. 
Globalement;  le nombre  des boursiers peut para1tre élevé, 
et devrait pouvoir assurer assez rapidemeRt  la relève des  cadres 
européens.  Dans  le d~tailt les choses  se  ~rés~nten~ moins  bien, 
faute pour beaucoup d'Etats d'avoir pu mettre au point un  plan ra-
tionnel de  formatio~ à  l'extérieur. Il en.résulte ~déséquilibre 
dans la répartition des  boursi~rs entre les divers types d'ensei-
gnement;  et ceux  qui assurent plus spécialement la·formation des 
techniciens du  secteUr secondaire ne  sont·pas aussi bien pourvus 
qu'il serait souhaitable.  Cette pénurie est d'autant plus regret-
table que  certains des  jeunes for.oée  à  l'extérieur ne  retournent 
pas dans  leur Etat mais  s'emploient en Europe,  tandis que  d'autres 
rentrent bien chez  eux  mais  prennent une  activité ~'ayant que  peu 
ou  pas de  rapport avec  leur spécialité. 
Il est vivement  suggéré que  chaque  Etat prenne une  vue 
d1ensemple  des  problèmes  posés par la·relève des  cadres européens, 
et dresse un  état avec  échelonnement  dans'le temps,  des  agents na-
tionaux nécessaires et des moyens  de  se les procurer. 
En  attendant, la prudence  commande  pour les années  à  venir 
d'envisager l'utilisation de  personnels expatriés pour occuper les 
postes de  cadres et de  maitrise dans  les entreprises industrielles 
nouvelles. 
L'absence d.'un  nombre :suffisant d'  "entrepreneurs''  (au sens 
économique  du  terme; ceux· qui ènt l'esprit d'entre·prise) nationaux,  en 
Afrique francophone  de  l'ouest 'constitue également  un  frein grave à 
tout effort d'industrialisation,  puisque l'initiative en  ce  domaine  ne 
peut alors appartenir qu'à l'Etat (mais  celui-ci ne  saurait acquérir 
une  vue  d'ensemble de  toutes les opportunités et ne  détecte que  celles 
qui apparaissent  à  travers une  analyse macroéconomique  des  objectifs 
de  développement)  ou  aux  investisseurs étrangers  (qui choisissent leur 
secteur d'action en fonction de  considérations extra-nationales, et 
négligent certaines possibilités d'une taille ou  ~'une rentabilité 
insuffisante à  leurs yeux).  Cert0s,  on  ne  forme  pa.s  des  "entrepreneurs", 
mais  on  doit pouvoir détecter et encourager les personnes dotées de  cet 
esprit d'entreprise  :  un  effort est à  conseil+er dans  ce  sens aux Etats; 
des  initiatives telles que  celles du  Fonds  Spécial en COte-d'Ivoire -·ZT .  .-
pour améliorer l'artisanat par la création de  domaines  industriels 
pourvus  d'encadrement  technique. et commercial  méritent  d'~tre suivis 
avec  intér~t,. et complétés par une  attention des .banques·_ de'  dévelop-
pement  en  faveur des artisans soucieux de  sortir de  leur champs  d'ac-
tion traditionnel pour se risquer dans des actions  m?dernes~ 
12.- LES  RESSOURCES  NATURELLES 
Parmi  leà ressources naturelles, l'examen des  matières pre-
mières  produites actuellement dans  la zone  et ~e ~eurs perspectives 
d'avenir,  doit retenir essentiellement l'attention. La  question de 
l'eau industrielle méritera d'6tre évoquée  ensuite. 
121.- Production actuelle et prévisible de  matières premières 
Les  Etats de  la zone,  comme  la plupart des Etats encore in-
suffisamment  développés,  tirent la plus grande  partie_de leùrs ressour-
ces du  secteur primaire  (tableau 04), et plus  particu+ièrement de  leur 
agriculture. La  for~t n'occupe  une  place importante  qu'en COte-d'Ivoire. 
L'élevage,  en raison des  mauvaises  conditions ·d'exploitation du  troupeau 
ne  joue pas encore le rOle  au~uel il pourrait prétendre. 
Le  tâblea~ 05  reproduit les dernières données  connues  concer-
nant l'agriculture vivière et d'exportation,  ainsi que  les prévisions 
formulées  par les divers plana de  développement.  Parmi les  ~ultures, 
celles qui peuvent avoir \m.c  incidence sur  .. le dévelor,peoent industriel des 
Etats,  ou  qui  jouent un  r~le.pa~tioulier ~ans les expôrtatians,  sont 
les arachides,  le palmier à  huile, le cocotier~ l'hévca,  le ·café,  le 
cacao,  la canne  à  ~ucre, les bananes,  les ananas,  le coton, le tabac 
et les fibres dures. 
La  production d'arachides de  la zone  e'élève:à environ 1,6 
million de  tonnes  en coques,  et les prévisions des  pl~s envisagent 
1  , 9  à  2 millions de  tonnes  en  1  970.  Le  Sénégal assure ià  lui seul la 
fourniture de  65% de  ce  tonnage,  suivi par le Niger àyec  12  %,  le 
~iali avec  9 %,  la Haute-Volta avec  9 %.  Une  partie de  la production 
est directement consommée  par les ménages,  mais  les quantités les plus 
importantes sont destinées à  l'exportation, soit directemen~ après dé-
corticage,  soit après transformation en huile  :  un  certain tonnage  est 
également  exp~rté comme  arachide de  bouche. 
·' Tableau 04 
PRODUCTION  DE  MATIERES  PREMIERES  D'APRES  LES  COMPTES  ECONOMIQUES 
(milliards F.  CFA) 
Mauritanie  Sénégal  Mali  Rte-Volta  Côte-d'Ivoire 
: 
Niger  Dahomey  Togo 
1964  1962  1962  1964  1964  1964  1963  1963 
Production intérieure brute  26,7  136,6  63,3  50,4  216,9  fr0-:;7  36,9  30,0 
Secteur primaire  .1.L.4.  §L]_  .2§.,2  ~  .2fW.  40  .. 0  ll.t.i  11.& 
dont  :  agriculture vi  vrière 
~  (36,1)  (a) 
(19,3)  (17,2)  (39,0)  ~ (23,5) 
f-. 
~ 
agriculture d'  expor- ( 2,9)  (  0,5)  (35,1)  ) ( 12, 1  )  ~(14,7) 
~  tati  on 
for~ts  (  2,2)  (a)  (  3,6)  (  5,3)  (10,3)  ( 2,7)  ( 0,9)  (  0,8)  ~ 
élevage  (  5,6)  (a)  ( 8,2)  (  ~,9)  (  4,4)  (13,0)  (  2,9)  (  1,5) 
1_ 
pêe-he  (  3,9)  (a)  (  2,5)  (  0,4)  (  1  ,6)  ( 0,8)  (  1  '9)  ( 0,6) 
Mines  .1&  ( 0,3)  - QJ_  .1..d  L  - .LQ 
a) =  valeur ajoutée au  co~t des  facteurs  ;  total du  secteur primaire= 47,9 ~~~;:~:r~ry·l~('W;"t·~~J~J:~~1r~:~~:-,;:·{;f:)~~~~,·;?~Yr,F;~"~~~~'f~~.fr~!;f,~)ij!ri~J;~~~ 
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Au  Sénégal,  la capacité actuelle de  trituration (dont  20 % 
est inemployée),  s'élève à  625  000  tonnes d'arachides en coques  par 
an,  alors que  l'on prévoit en 1968-1969,  une  moyenne  de  600  000  ton-
nes triturées (dont 120  000  tonnes pour le ·marché  local, le reste à 
l'exportation) auxquelles s'ajouteront 500  000  tonnes d'exportation 
en décortiquées. 
Au  Niger,  la plus grande partie (135  000  t) est exportée, 
la trituration (15  000 t) et la consommation  des ménages  (12  000  t) 
jouant un  rOle  secondaire  ;  on  escompte  pOur  1968  des  exportations 
atteignant 140  000  tonnes,  et- la trituration de  42  000  tonnes. 
Au  Mali,  les exportations d'arachides en  coques  jouent le 
_rOle  principal (49 000  tonnes),  tandis que  la trituration porte sur 
des  quantités assez faiples. 
En  Haute-Volta,  la presque  totalité de  la production est 
destinée à  la satisfaction des  besoins alimentaires,  seule une  fai-
ble part est commercialisée  en vue  soit de  l'exportation (4 500  t), 
ou  pour la trituration (3  000  t). 
En  COte-dtivoire,  la production d'arachide,  encore faible 
est destinée surtout à  la.consommation.locale  ;  une  partie non  négli-
g
able est toutefois destinée à  des  exportations d'arachide de  bouche 
4  500  t), tandis que  la trituration porte sur de faibles quantités 
3 000. t)  ;  il est prévu en  1970  une  auto-consommation de  31  OOO.ton-
nes  (35  000  t  en  1975),  des  exportations d'arachide de  bouche  de 
5 000  t  (rien en  1975),  et une  trituration de  15  000  tonnes.: 
Au  Dahomey,  1 'auto-consommation s •élève à  19  000  tonnes  tandis 
que  les exportations ne  dépassent pas  6 000  tonnes  ;  les  obj~ctifs 1970 
comportent,  outre l'amélioration des  exportations,  l'alimentation en 
arachide d'une huilerie ayant une  capacité -de  trituration de.15 000 
tonnes. 
La  C~te-d'Ivoire, troisième producteur mondial,· produit la 
majeure  ~artie du  café de  la zone  (96% des  246  000  tonnes  produites 
au total), suivi par le Togo  (314  ~), et le Dahomey  (0,6 %)  ; la pro-
duction prévue  pour  1970  ne  s'élèvera plus ,qu'à 205/208  000  tonnes, 
pour se maintenir ensuite aux  environs de  ce  montant,  en'raison des 
difficultés prévisibles d'écoulement.  La  quasi-totalité de  la produc-
ti9n: est.destin~e- à_l'exportatio~,.sa~ une  ~uantité réduite utilisée 
par une  usine  d~ café soluble ~n COte-d'Ivoire  (2  OOO·tonnes  en  1964  ; 
prévis~ons  .d~  ~  obo.tonne~ en :1970. et to:oao  tonnes· en  1975). Tableau  05 
PRODUCTIONS  AGRICOLES 
Mauritanie  Sénégal 






\  1 
~ P 6t *)1  P 7t *  s 64  p 64  s 65  P65  l  s 64  p 64  p 67  s 64  1 p 64 
·t 
~ 1011  ~  ~ 
1  393  (b)  ~  678  ~ 
1  f  l 
Mil  ..........................  245  100  532  600  1080  807 
1 
378  1 350  450 
Sorgho  •••.•...•.•.•.••••••  268  (  b)  j  1404  878 
1 
670  850 
Paddy  •••••••••••••.•••••••  o.3s'  0,6  86  110  125/140  123  157  319  35  34  45  60 
Blé .••••••••••.•.•.•••.•.••  ~  0,75  ~  0,3  .  ..  2 
1 
Orge  •••.•.••••••••.••••.••  ~ 
Mals  ••••••••••.•••••••••••  6,5  3,7  47  37  50  46  109  ...  167  127  110  140 
Fonio  ••..•••••...•••....••  12  3,4  28  20  .  ..  16  12 
Manioc  ••••••••••••••••••••  33  156  250  .  ..  30  .  ..  3,6  5,7 
Fatate  ~···················  2  1,9  1,4  6,8  ...  31,5  .  ..  15  35  152  185 
Igname  ••••••••••••••••••••  ...  8  ....  2,4  7 
.  1 
~ 
Taro  •••••••••••••••••••••• 
Haricot  ••••••••••••••••••• 
Niébé  •••••••••••••.•••••••  30  10  56  17  35  ...  ...  233  59 
128 l  162 
Voandzou  ••••••••••••••••••  ...  28  .  ..  130  59 
Pois  de  terre  •••••••••••••  .  ..  .  ... 
Banane  plantain  ••••••••••• 
Sésanne  •••••••••••••••••••  30  6,3 
Cultures  maratchères  ••••••  0,08  0,6  2,6  32  50  ...  51  .  .. 
Arachide  coques  •••••••••••  1,6  0,75  1056  1020  1200/1350  141  148  200  248  136  120  170 
Ricin  ••••••••••••••••••••• 
Café  ••••••••••••••••.••••• 
Cacao  ••••••••••••••••••••• 
Palmier  à huile  •••••••••••  ...  5  .  .. 
Palmier  dattier  •••••••••••  (a)  20 
Cocotier  ...................  ...  3,5 
Hevea  ••••••••••••••••••••• 
.  ' Coton  graine  ;  L- 1,7  0,6  3,6  .  .  .  .  .. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  ...... 
Tabac·~~~.:~ ............  ;  ... 
; 
·Man~ud~~~~.: •••......•.•.••.  •.  18  ... 
Agrumès· .:.:  •••••••••••••• :.  ...  5,2 
Banane  .......  0,7  1  ••....••.......•....•  .  .. 
Ananas  ••·•·•••···•·•·······  ...  o, 1  0,6 
Cannes  à' sucre  .•...........  - ..  150 
·  ~ KarH~ (amandes)  •.....••..• 
.  KtJla 
...  .  •••..•....••...•.•...• 
·  ..  Ka~nk· .~-..:  .................... 
1~)-~_pr§yj~jons. 
S ~ superf1c1e  (594  • superficie  pour  l'année  agricole  1964)  en  1 000  ha. 
P  • productron  en  1 000  t. 
-:PJ.A~~~C~.to~al de  palmiers  800  000;  nombre  d1arbres  productifs  500  000. 
b)  pq~~-'OJlP.tl  s associa ti  on  mil .. sorgho  avec  d  1autres  cultures  238  000  ha. 
.  .s)J?~-~~~m!?rcialisés en  dehors  du  cercle  de  production.  · 
d).~li-P~.r.fJpJe récoltée  (·inférieure à la superficie plantée.) 
e}  hu.i~.e. d.e.  palme..  · 
fl~~~~Y?JftnJ  copr~h  • 
. g)  ~u~.t.ure. Jpdustrielle • 
.  .  ~J  ~- ~ 39~. tla  donnant  42  400  t  régimes  après  1975. 
.. j). ~~~~~ fr~Jche. 
..  1).  pr~~~ç~~~n potentielle  (60  000  t  en  1975). 
.  ~J. (19.6:J).~ .. 
~)  ~- ~.Ye~  .  .t.erme,  après  1970. 
89  54  50  56 
0,4  0,2  .  '  1,7  ...  + 
..  72,5  .  ..  -
15  23  110 
0,4 








w  . Tableau  05  (suite) 
C6te-d 1 1  voire  Niger  Dahomey  Togo 
s 65  p 65  p 70  p 75  S64  p 64  p 68  p 74  564  p 64  p 70  965  p 65  1  p 70 
Mil  ••••••••••••••••  86  44  54  61  1777  1013  } 1500  1200  19  6  7,3  ~  298  ~ 131  ~+7  Sorgho  •••••••••••••  53  39  47  54  453  315  • 
500  108  57  71 
Paddy  ••••••••••••••  2&1  241  295  395  9  12  15  25  2  1  6,7  27  24  + 6,4 
Blé  ••••••••••••••••  0,8  0,8  2,2  6,5 
Orge  ••••••••••••••• 
Ma1s  •••••••••••••••  259  ·179  260  350  5  4  ...  4  419  228  245  177  94  .  .. 
Fonio  ••••••••••••••  16  8  6  1 
~ 100 
8  2  1,5  21  10  .... 
Manioc  •••••••••••••  227  1230  1024  1168  17  149  86  509  625  129  972  ... 
Patate  •••••••••••••  27  65  56  64  1,6  24  14  33  39  1,8  ...  ••• 
Igname  •••••  ~ •••••••  249  1831  2432  1774  59  553  533  115  999  ... 
Taro  •••••••••••••••  50  141  132  150  3  18  22  6  ...  .  .. 
Haricot  ••••••••••••  ~  ~  ~  ~' 
1120 
63  16  28  54  ...  ... 
Niébé  ••••••••••••••  ,. 
39  .)  53  519  85 
Voaudzou  •••••••••••  Il  ~ 
6  2,4  2,7  19,5  u  ...  .  .. 
Pois  de  terre  ••••••  20  13 
Banane  plantain  ••••  174  1035  1089  1242 
Sésame  ••••  ~ ••••••••  ..  1,3  .  .. 
Cultures  maratphères  1  ...  t  6  100  2,5  4,8  8,3 
Ara chi de  coqu_e,s .. •• ••  67  40  42  50  293  184  242  280  63  25  53  40  14  22/24 
Ricin  ••••••••••••••  0,3  (g)  0,3  Il  1  1  r  1  0,3 




36  8,4  17/20 
Cacao  ••••••••••••·•  366  138  115  200  [ 
,.. 
16  6,6  10/12  L 
Palmier  à huile  ···~  16  2~ .(e)  64  (e)  195  (e)  8,8  12  (e)  - 1,1  (h) 
32  (j)  38  {j) 
Palmier  dattier •••• 
6 ~f) 
3  4  5 
Cocotier  •••••••••••  10  13  (f)  24  (f)  4 (g)  2,5  + 1  2,8  1,4  2/2,5  '  Hevea  ••••••••••••••  10  (d  2  12,5  14 
Coton  graine  ••••••• 
39  1 14  50  63  17,5  9,4  14.2  30  32  3,8  14  59  6,3  16/17 Tabac  ••••••••••••••  s.J  2,9  6  8  .  .. 
Mangué  •••••••••••••  .  ..  0,6 
Agrumes  ••••••••••••  .  ..  12 
Banane  •••••••••••••  10  180  187,5  200 
Ananas  •••••••••••••  •••  54  56  69 
Canne  à sucre  ••••••  ..  ..  176  000  (t)  496  000  (1)  1,9 
Karité  (amandes)  ··~  ..  2,8 
Kola  •••••••••••••  ~.  .  36 
Kapok  •••••••••••••• 
s.  superficie  (5'64  •. superficie  pour  l'année agricole  1964)  'en  1 ooo· ha. 
P • production  en  1 000  t. 
a)  nombre  total  de  palmiers  800  000  ;  nombre  d'arbres ·productifs  500  000. 
b}  non  compris  association  mil-sorgho  avec  d'autres  cultures  238  000 .ha. 
c)  15,2  comm~rcialisés en  dehors  du  cercle  de  production. 
d)  superficie  récoltée  (inférieure  à la superficie  plantée)~ 
e)  huile  de  palme. 
f)  équivalent  coprah. 
g)  culture  industritllè. 
h)  + 5 300  ha  donnant  42  400  t  régimes  après  1975. 
t)  canne  fratche.  . 
j)  production  potentielle  (60  000  t  en  1975). 
k)  (1963).  . 
1)  à moyen_terme,  après  1970. 
0,3  ._0,.3  1  2,3  0,7 
0,3  .  .. 
0,3  .  ..  .  ...  .  .. 
43  ...  100  ..  - ...  .3, 1 
- 0,1 
1,8 
•••  r 
40  {1 
25  (1 
G,!ij 
iii .  .. 
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De  m~me, la COte-d'Ivoire est le principal producteur de 
la zone  (quatrième producteur mondial)  de ~  (95 %  des  142  000  t 
produites)  ;  le seul autre  ~roducteur est le To~o ;  les objectifs 
s'élèvent à  175  000  t  ( 1  gro) et 200  000  t  ( 1  fÇJ75)  pour le premier de 
ces pays,  à  10/12 000  t  (1970)  pour le second.  En  1965,  la fabrica-
tion de  beurre et de  poudre de  cacao a  commencé  en COte-d'Ivoire, il 
est prévu qu rune  partie de  la production :  20  000  t  en  1  mo  ; 30  000  t 
en 1975,  sera destinée à  cette transformation,  tandis que  l'exporta-
tion écoulera le reste, ainsi que  toute la production togolaise. 
Le  palmier à  huile fait actuellement l'objet d'une  culture 
poussée  dans  deux  Etats  :  la Côte-d'Ivoire et le Dahomey.  La produc-
tion d'huile de  palme  atteint en 1964,  un  total de  60  000  tonnes 
(Dahomey  53  %,  COte-d' Ivoire 47  %) ,  elle est _1>révue  pour  1.02  000  ton-
nes en  1970  (COte-d'Ivoire 63  %,  Dahomey  37  %),  et 255  000..  tonnes  en 
1975  (Côte-d'Ivoire 76 %,  Dahomey  24  %). 
En  Côte-d  1 Ivoire, la palmeraie naturelle couvre 700  000  hec-
tares  ;  les plantations atteignent 16  000  ha  (1964)  et se développe-
ront très rapidement  :  76  000  ha  en  1970  ;  151  000  ha en  1975  ;  la 
production d'huile de  palme  qui s'élève déjà à  28  000  tonnes  croîtra 
à  64  000  tonnes  en  1970  et 195  000  t  en  1975  (ces trois chiffres com-
prenant· 17  000  t  de  production des  palmerais naturelles),  entièrement 
consommée  sur place actuellement,  mais  qui pourra donner lieu à des 
exportations de  7  500  t  en  1  ']70 et 58  000  t  en 1  r;ns.  La  production de 
palmistes qui a  atteint de  son  cOté  19  000  tonnes  en  1962,  croîtra 
jusqu  1 à  31  000  t  en  1  r;no  et 64  000  t  en  1  g-(5  (ces trois chiffres in-
corporant  19  000  t  de  production des  palmeraies naturelles). 
Au  Dahomey,  la palmeraie naturelle couvre  plus ou  moins  tout 
le sud  du  pays,  les plantations atteignent 8  800  ha en 1965  et s•érè-
veront à  26  000  ha  en  1970  ;  la production d'huile de  palme  passera 
dans  ces conditions à  32  000  t  (a)  à 38  000  t  (1970)  et 60  000  t  (1975) 
(ces trois chiffres comprenant  32  000  t  de  production des  palmeraies 
naturelles)  ;  la consommation  sur place s'élève actuellement à  23  000  t 
et 1 'on prévoit 28  000  t  en  1970,  32  000  t  en  1975,  la différence étant 
exportée.  Les  palmistes sont exportés  :  56  000  t  en  1964  sur une  produc-
tion de  57  000  t. 
(a) = selon d'autres sources, la production totale 1964  s'èst élévée 
à  85  000  t, dont 40  000  t  autoconsommées,  33 000  t  d'huile ar-
tisanale commercialisée et 12  500  t  d'huile ,indust:rielle  ; :les 
exportations portent sur 12  700  tonnes.  · ~~~q~~~œ:r;~?";r~"~~~~;;~~~~:;;~~~,~~:~t'')~~,~~rl}l~'~;;~1'~Y~"~~ 
- ~- ';"~ 
Le  Togo,  avec  des  conditions climatiques moins  favorables  à 
~ cet arbre comporte  également  des  peuplements  naturels discontinus de 
palmiers dont  l''exploitation sert essentiellement à couvrir ·la  conso~ 
mation locale d'huile de  palme  :  production d'huile 1 100  t, de  palmistes 
16  000  t  en 1964.  Cet Etat prévoit la plantation de  5 300  hectares de 
palmiers sélectionnés avant 1970,  mais  leur entrée en production  (42  400  t 
de  régimes soit environ 6 000  t  d'huile en  temps  normal)  n'interviendra 
qu'après 1975. 
Au  Sénégal également,  une  petite production d'huile de  palme 
(5 000  t) est entièrement auto-consommée  tandis que  toute la production 
de  palmiste  (7  000  t) est exportée  ;  les conditions climatiques s'oppo-
sent également  à  des  progrès sensibles. 
Le  cocotier se retrouve dans  les m~mes Etats :  au·sénégal où 
les conditions naturelles ne  paraissent pas  très favorables  à  son dé-
veloppement  comme  producteur de  coprah  ;  en C8te-<Pivoire,  au Togo,  au 
Dahomey.  La  totalité de  la production de  coprah ne  dépasse  pas 9 000  t, 
(Togo  36  %,  Cdte-d'Ivoire 35  %.  Dahomey  29 %),  mais  l'on escompte  22  000 
tonnes  en  1970  (  C~te-d'  Ivoire 60  %,  Dahomey  29  %,  Togo.  11  %) • 
.  Les  conditions en  C8te-d'Ivoire: sont très supérieures  ;  la su-
perficie plantée doit passer de  8  600  ha  ( 1964)  à  25  000  ha  ( 1970)  et 
50  000  ha  (1975)  ;  le coprah ivoirien est utilisé localement. 
Au  Togo,  le cocotier fait actuellement l'objet d'une simple 
cueillette ;  le coprah ainsi produit est entièrement exporté  ;  les atta-
ques. des maladies et des  insectes risquent d•entratner à  l'avenir une 
baisse de  cette production.  · 
Au  Dahomey  enfin,  on  estime  à 9 000  hectares  (dont 4  000  en 
culture industrielle)  la;  superficie plantée en cocotier  donnant  une 
production exportée à  raison de·  1 500  t  dé  coprah (f964)  ; ·les actions 
d'amélioration permettront la fourniture de  4  000  t  supplémentaires de 
coprah en 1970-1972,  puis de  6 750  t  supplémentaires après 1975. 
La C8te-d'Ivoire seule possède des plantations d'hévéa qu'elle 
s'efforce de  développer ac ti  veraent  ;  en  ·.face  des  2 000  tonnes de  caout-
chouc  recuèillis en 1964  sur les 10  900  hectares plantés, les perspec-
tives du  plan envisagent une  production de ·12  500  tonnes  sur 11  800 
hectares en  1970,  et de  14  800 tonnes  sur 15  000  hectares en  1975  ;.  ces 
objectifs semblent  modestes  et il n'est pas  impossible que  la production 
1970  s'élève au total à·près de  18  000  tonnes de  caoutchouc  sec.  · ~ 36  -
Le~  fait l'objet d'une culture beaucoup  plus répandue  : 
102  000  tonnes  de  coton-graine en  1964,  un  peu dans  tous les Etats  : 
Mali  53% de  la récolte, Haute-Volta 15  %,  Côte-d'Ivoire 12  %,  Niger 
9%,  Togo  6%,  Dahomey 4%.  Une  série d'usines  d'~~enage, implantées 
dans les diverses zones  de  production,  transforment le coton graine 
en coton fibre,  partiellement utilisé par les filatures et tissages 
locales,  partiellement exporté  ; 'les graines de  coton fait en cer-
tains cas l'objet d'une  trituration. 
Le  Mali exporte son  coton partie sous  forme  de  coton fibre, 
24  000  tonnes  d  1 équivalent graine en 1964,  partie sous  forme  de  coton 
graine ;  une  proportion importante  (15 000  tonnes) n'est pas  commer-
cialisée. 
La  Haute-Volta se propose un  développement  spectaculaire du 
coton,  peut-~tre ambitieux  ;  la production commercialisée de  coton 
graine a  at~eint 8  000  tonnes  en 1963-1964 qui a  donné  2 700  tonnes 
de  coton fibre exportées en France  ou  en Côte-d 1Ivoire, et 8  760  ton-
nes en 1964-1965  ;  la partie non  commercialisée est utilisée par l'ar-
tisanat :+.ocal. 
La  Côte-d'Ivoire s'efforce également  de  promouvoir un  dévelop-
pement  rapide de  cette culture. Si sa production actuelle de  coton Hono 
(variété associée aux  cultures vivrières), soit 8  à  11  000  t  par an 
(coton graine)  doit descendre  dès  1970  à  50  000  ha  et 5 000  t  et se 
stabiliser à  ce niveau,  par contre la variété allen (culture indus-
trielle) doit  ~tre développée  pour passer de  6  400  ha en  1964 et 
12  500  ha en  1965  à  45  000  ha en  1  970  et 58  000  ha en 1975,  avec un 
rendement .de  1 t/ha ;  une  accélération de  ce  programme  parait  m~me 
possible qui  conduirait à  la cul  ture de  50  000  ha dès  1968-1969.  Le 
coton allen est traité industriellement dans  deux  usines d'egrenage, 
pour  ~tre ensuite utilisé dans  une  usine de  filature-tissage,  sans 
donner  encore lieu à  exportation,  mais  il s'en produira probablement 
à  l'avenir. 
Le  Niger assure actuellement une  production industrielle de 
coton de  5 400  t, et une  production traditionnelle.de 1  000  tonnes  ; 
si cette dernière doit en  principe décro1tre  jusqu'à 600  t  en  1970, 
par contre la production moderne  va s'efforcer d'atteindre 13  600  t  en 
1968  et 30  000  t  en  1974.  Aujourd'hui exportée sous  forme  de  coton fi-
bre  (équivalent de  2 000  t  de  coton graine en  1964),  la production mo-
derne  sera, affectée en  1968  partie à  la filature-tissage sur place 
(4  200  t), partie à  l'exportation (9 400  t). -~-
Le  Togo  ne fournit actuellement que  du  coton de  qualité Mono 
dont il prévoit de  porter la production aux  environs de  13/14 000  ton-
nes  (coton graine)  en  1970  ;  une  production nouvelle de  coton allen 
s'y adjoindra dans  les années  à venir ( 3 000/3 700  tonnes en. 1970)  ; 
los exportations actuellement de  3 000  tonnes  d'équivalent coton graine 
s'accrottront en  conséquence  mais  de  plus une  usine da  filature-tissage 
en  cours de  création consommera  l'équivalent de  3 000  tonnes  de  coton 
graine en  1970.  ·  · 
Le  Dahomey  a  produit en  1963,  2  900  t  de  variété Mono  (sur 
23  400  hectares) et 1 890  t  d'allen sur 3 400  hectares  ;  l'ensemble 
est presque  entièrement exporté  (1  400  t  en  1963  de  coton fibre,  soit 
4 000  t  de  coton graine)  ;  les objectifs pour  1970  sont de  3 200  t  de 
coton Mono  sur 32  000  ha et 1  0 800  t  de  coton allen sur 1  3 600  ha  ;  ils 
seront certainement dépassés puisqu'un programme  an cours de  financement 
correspond à 16  000  t  de  coton graine dès  1968,  et que  le Gouvernement 
désire atteindre 20  000  t  en 1970.  A 1'  époque,  une  usine  texti~e consom-
mera  peut-~tre une  partie de  cette production. 
Le  Sénégal  ne  produit actuellement que  très peu de  coton  ;  un 
projet doit aboutir en  1968-1969  à  une  production de  ~ 600  t  de.  coton 
graine de  la variété allen sur 4 000  ha,  superficie qui,  peu:Ç7-'"3trè,  sera 
portée à  5 000  ba à la m~me date  ;  la production se substituera aux  im-
portations actuellement nécessaires pour alimenter les usines textiles 
sénégalaises.·  ,  . 
Une  petite production de  coton a  lieu en Mauritanie le long de 
la vallée du  fleuve Sénégal  son extension est prévue  au  plan de  déve-
loppement  de  cet Etat. 
La  production de  tabac ne  dépasse pas  6 000  t  ;  plusieurs Etats 
désirent une  extension de  cette culture,  particulièrement la COte-d'Ivoire 
où  l.es  objectifs prévoient·24 500  ha  (dont  22  500  ha de  tabac artisanal) 
en  1970  produisant 6 000  t  (4 500  t  artisanal),· et 31  200  ha  (28  000  ha 
de  tabac artisanal)  en  1975  avec  une  produètion de  8  000  t  (5  600  t  ar-
tisanal).  Le  Dahomey  exporte actuellement la moitié d'une production 
qu'il va  s 1 efforcer de  pousser à 1 800  tonnes  en  1970  ;  lo Togo  auto-
consomme  1 200  tonnes. d'une production elle aussi croissante.  On  peut 
espérer obtenir en  1970  une  production totale d'environ 11  000  tonnes 
dans  la zone. 
Plusieurs p9.ys  produisent des }lananes  de  table- ;  toutefois, 
seule la COte-d'Ivoire fournit d'importants  tonnages a  l'exportation ; 
126  000  t  en  1964,  150  000  t  en  1970,  160  000  t  en  1  g]5  ;  la consomma-
tion locale do  5. 800.  t  en  1964,  pa·ssera· à·.6  500 t  en  1970  et 8 .500  t 
en.1975  (les différences de  tonnages  avec  la production totale sont 
constituées par la pulpe  et. les déchets).  Le  Sénégal espère satisfaire 
par sa production locale en  1969  les besoins de  la consommation  inté-
rieure estimée à  cette époque  à 7  000  t  ;  de  m~me entre 1970  et 1975  le 
Dahomey  ~ourra grace à  la production obtenue satisfaire son marché  in-
térieur {20  000  t) et exporter (5  000  t) vers le Niger. -38-
Une  situation identique se retrouve pour l'ananas,  quasi 
monopole  de  la Côte-d'Ivoire  ;  sa production de  1964  a  fait en grande 
partie l'objet d'une transformation industrielle,  car les exporta-
tions ne dépassent pas  4  200  tonnes de  fruits frais.  Les  prévisions 
envisagent une  extension des superficies récoltées à  1 350  ha en  1970 
et 1 600  ha en  1975,  ces chiffres comprenant  400  ha de  cultures ar-
tisanales  ;  les productions  atteindrai~nt 6 000  tonnes de  produits 
artisanaux, et,  en  1970  :  10  000  tonnes d'ananas exportation et 
40  000  tonnes d'ananas pour les usiniers  ;  en  1  r;75  :  13 000  tonnes 
d'ananas exporta  ti  on  et 50  000  tonnes d'ananas pour les usiniers.  Le 
Sénégal  envisage un  effort modeste  qui.portera sa production de  100 
tonnes  en  1964  à  500  ou  600  tonnes  en  1969. 
la zone 
projets  ~ 
La  canne  à  sucre n'est pas  encore largement  cultivée dans 
elle fait cependant l'objet de  nombreuses  recherches et 
- la Mauritanie envisage sa culture dans la vallée du  fleuve Sénégal, 
- le Sénégal  prévoit pour 1970  une  production de  285  000  tonnes  de 
cannes sur 4 500  hectares plantés, 
-··le Mali  envisage la plantation de  4  000  ha de  canne  à  sucre dans  le 
·  périmètre de  l'Office du  Niger et escompte  une  production de  100 000 
tonnes  en  1 970,  de  200  000  tonnes en  1975, 
- la Haute-Volta étudie la possibilité de  produire 200  000  tonnes de 
canne  en  1970, 
- la C~te-d'Ivoire retient un  objectif de  176  000  tonnes  de  cannes  sur 
3 000  ha en  1970,  et de  496  000  tonnes sur 7  000  hectares en  1975 
le projet Bandama,  beaucoup  plus ambitieux,  envisage pour  1975  la 
production de  120  000  tonnes de  sucre raffiné,  dont 80  000  tonnes 
pour le marché  intérieur, 
- le Niger dispose d'une certaine production de  canne  à  sucre de  bouche 
.  (1  900  ba  en  1964)  ;  le programme  prévoit la plantation de  2 000  ha 
nouveaux  qui n'entreront en  production qu'après  1970  (80  à  100  000 
tonnes de  canne  en 1973) , 
- le Dahomey  et le Togo  étudient la possibilité d'une plantation com-
mune  de  canne à  sucre dans  la vallée du  Mono. 
L'état des recherches encore peu avancées,  fait planer un 
doute  sur la possibilité d'atteindre ces divers objectifs dans  les dé-
lais voulus. 
Les  fibres dures et succédanés du  ·ute ne  sont pas  encore 
produites (sauf un  peu  de  sisal  dans la zone,  malgré  l'existence dtusi-
nes de  transformation  ;  ceci explique les efforts des Etats pour lancer 
leur culture. -39-
Au  Sénégal,  la production du  sisal vient d'8tre lancée ces de~ 
nières années  ;  on  espère atteindre une  superficie de  8}0 hectares en 
1969  et une  production de  250  t  en 1970  entièrement utilisée par 1'  in-
dustrie sénégalaise. Le  Mali  envisage la production de  4 500  t  de  fibres 
sèches de  "dah"  sur 3 000  ha pour 1 t alimentation d'une :future sacherie. 
La  culture du  sisal, abandonnée un moment,  semble reprendre en COte-
d'Ivoire  ;  des  essais de  culture de  dah et de  roselasont également  en-
trepris pour l'alimentation d'une  sacherie prévue. Au  Niger aussi des 
essais de  culture du dah  sont poursuivis pour  obte~r une  production de 
100  tonnes de  fibres sur 150  ha en  1970,  et 2  200  t'onnes  de  fibres sur 
3 300  ha.  en  1974,  destinéesà une  sacherie en projet. Le  Dahomey  et le 
Togo  vont lancer des  essais de  culture de  succédanos  du  jute. 
Les  Etats de la zone  ne  bornent pas leurs préoccupations agri-
coles au développement  des produits agricoles cités· plus haut et qui 
jouent, ainsi qu'il a  été dit, un  rOle de  premier plan soit dans la ba-
lance commerciale,  soit dans  l'industrie. Ils s'intéressent également  de 
très près aux  cultures plus directement destinées à' l'alimentation des 
populations  ;  parmi  celles-ci certaines d'ailleurs font l'objet de  trans-
formation  :  rizéries,  (la production de  paddy doit passer de  580  à 
850 000  tonnes  en  1970),féoulerie de  manioc,  conserveries envisagées 
pour les cultures maraîchères,  etc  ••• 
Tous  ces objectifs de  production seront-ils atteints en temps 
voulu ?  On  peut craindre que  non  car ils paraissent souvent  largement 
calculés, et supposent d'une part une  réponse  rapide du  milieu physique 
et humain,  ce  qui,  dans  le domaine  agricole ne  ·ae  vérifie que  rarement 
d'autre part, pour  les produits d'exportation, la tendance des  cours 
mondiaux  ne  constitue pas,  sauf redressement  imprévisible,  une  incita-
tion qui engage  les cultivateurs à  produire davantage.  Mais,  bien en-
tendu,  le pourcentage de  réalisation des  object~fs diffèrera largement 
entre les Etats. 
B.- ~  E70duction animale  : .. 1'  élevage  ~ 
Toute  la zone  ne  se  pr~te pas dans  les meiileures conditions 
à  l'économie pastorale,  qui se concentre  plut~t dans  les pays  de  savane  ; 
là existe un  important  troupeau (tableau 06)  exploité dans  de  mauvaises 
conditions.  ' Tableau 06 
EFFECTIF  ESTIME  DU  CHEPTEL  EN  1964 
(milliers de  b~tes) 
Jl:tauri tanie  Sénégal  Mali  Hte-Volta  COte-d'Ivoire  Niger  Dahomey  Togo 
Bovins  •••••••••  2 000  2 052  4  641  2 000  318  3900  393  170 
Ovins  ••••••••••  }  }  } 9 961 
1  552  2  100  432 
}1  4  600  1 994  r 
3000  200 
Caprins ........  185  5 500  542 
Porcins  ••••••••  - 44  18  40  83  - 332  223 -
D'actifs échanges  se produisent entre pays  producteurs et 
pays  consommateurs;  principalement les régions côtières  ;  ils ont 
lieu : 
- soit sous forme  de  bétail sur pied (qui échappe  en grande partie à 
tout centrale statistique)  : 
Exportations  (entre parenthèses chiffres  contr~lés). 
Bovins 
MAU  1965  = 120  000! 33  066~·; 
MAL  1964  =  117  000  82  579  :; 
H-V  1964  =  •••••  114  600  ; 
NIG  1964  = 170  000  57  400  ; 
DAR  1964 =  •••••  80  :; 
Importations. 
Bovins 
C-I  1964 =  115  000  ~106 223~  ; 
DAH  1964 =  •••••  5 400  ; 
TOG  1964 =  •••••  ( 18  008  ; 
7 OVins  &· caprws. 
800  000  !215  217  244  000  .76 136 
5~.  ~0  ~~; ~gg  i.. ...  '  1 803 
Certains de  ces  échanges  se produisent avec  le Ghana,  la Nigéria et 
autres pays  environnants  : 
- soit sous  forme  de  viande,  à  destination des  centres urbains 
Exportations. 
H-V  1964 = 641  t  bovins 
NIG  1964 = 314  t  bovins 
Importations. 
;  197  t  ovins,  12?  t  Porcins 
96  t  ovins. 
C-I  1964 = 1 809  t  au total (dont 409  thors d'Afrique). 
DAH  1964  =  40  t  bovins. 
TOG  1964  =  28  t  bovins  ;  6 t  qvins·  ;  7 · t  p<)rcirls. 
Le  marché  intérieur d~me~e pourtant  prépondér~t, il est dif-
ficile de  l'appréhender car les abattages  contr~lés ne  représentent qu' 
une  faible partie des abattages réels, ainsi qu'en témoignent les chif-
fres suivants  (entre parenthèses chiffres estimés). MAU  1965 = 
Bovins 
17  022  (37  000) ........ 
Capri~  Porcins  .  ...... . 
----~ 
SEN  1964 =  11 5  900  ••• • • • • • • • • • • • • • •  77  800 ..........  46  500  .  .......................... . 
MAL  1964 = 77  808  (116  100)  ••••••• 
H-V  1964 =  72 300  (  100  000) ....... 
131  918  •••••••••••••••••••••••••••• 
(355  000)  (357  000) 
26  900  ••••••••••  104  000  (600 000 o.  etc.) •••••••••• 
~---- (600 000) __ 
7 000  (20 000) 
-~ 
c-I  1964 =  76  625 .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 12  193  ••••••••••  11  452  .............................. 8754 
NIG  1964 =  76 700  (145 000)  •••••••  86 700  (230 000).  503  200  (1,3 million)  ··~·············  ~ 
"' 
DAB  1964 =  21  641  .........•.......  13  922  •••.....••...............•..•  9 Y37  1 
TOO  1965 =  16  304 .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . ' 
31  446  .............................  8  213 Traditionnellement,  les peuples de la zone  ne  consomment  que 
peu de lait ou  de  produits laitiers, sauf les races d'éleveurs tels les 
Peuls  qui d'ailleurs ne  prélèvent qu'une  partie de  la production poten-
tielle du  troupeau (1/3  seulement  des  250  millions de  litres de  lait pro-
duits  en Mauri tania  ;  60 li  tres par an sur une  lactation de  500  1  par 
bête en  COte-d'Ivoire  ;  60% d'une récolte annuelle estimée à  8  millions 
de  litres de  lait au Togo,  les 40% restants étant placés sur le marché). 
Quant  aux  cuirs; et peaux,  ils· sont  en·par~ie utilisés locale-
ment  par l'artisanat, en  partie exportés  (voir tableau page  suivante). 
Les  Etats riches de  possibilités animales se sont préoccupés 
de  l'amélioration de  la qualité et de  l'exploitation de  leur cheptel  : 
création de  circuits modernes  de  commercialisation (infrastructure 
d'abat  toile  frigorifiques  1  vaccinations.,  hydraulique· pastorale,· amélio-
ration des p!turages,  etc  ••• ).  :  :  . 
Le  Sénégal  se propose  de  faire  ~aser la production de  viande 
de  bovins de  19  000  t  ( 1963)  à  23  000  t  (1969) ,  celle d'ovins-caprins 
de  2  OOÔ  à  3 500  t  dans  le m~me temps  ;  il escompte  une  p~duction de 
230  000  cuirs bovins et 700  000  peaux  de  peti  ta ruminants  en  1969. · 
· La  COte-d 1 Ivoire qui a  produit en 1964  un  tot~l de  4  200  t  de 
viandes  et abats de  bovins,  4 485  t  de  viandes et abats de  petits rumi-
nants,  1:  520  t  de  viandes et abats de  porcins,  a  fixé ses objectifs à 
4  320  t  de  viande de  bovins  ( 1970)  et 6  1  00  t  ( 1975),  à  5  600  t  de  viande 
d'ovins-caprins. ( 1970)  et 8  300  t  ( 1975),  à 2  300  t  de  vianne de  porcins 
( 1970)  et 2  900  t  ( 1975).  . 
Le  Niger  escompte  un  effectif· exploité de  379  000 · Mtes en  1968 
et 430  000  b~tes en 1974.contre 339  000  en  1964  pour les bovins  ;  de 
640  000  et 915  000  contre 525  000  pour les ovins  ;  de  2,29 millions et 
3,3 millions de  caprins contre 2 millions.  ·  · 
Le  Dahomey  prévoit des  tonnages  de  viande passant:de 5 400.  t 
(42  200  b~tes) pour  les bovins,  3 000  t  (252  000  b~tes) pom-.les  ov~­
caprins,  4 800  t. (233  000  b~tes) pour les caprins (1965)  à  5 900  t  . 
(46  300  b~tes), 3 800  t  (316  000  b~tes) et 7  500  t  (295  000  b~tes) res-
pectivement  (1970). 
· Le  Togo  a  retenu comme  objectif un  effectif exploité de  26: 700 
b~tes en  1970  contre  21  600  en  1964  pour les bovins,  de  337  000  ovins et 
caprins contre 240  000,  l'utilisation des porcins  demeuran~ au niveau de 
90  000  b~tes par an.  ·  ·  '  ·  · Bovins  Ovins  Caprins 
Production  Exportation  Production  Exportation  Production  Exportation 
MAU  ....  .  .  .  .  • •••  .  ...  .  ...  • ••• 
SEN  1964  208  OOC  cuirs  ....  617  000  peaux 
(avec  caprins)  .....  • •••  • ••• 
MAL  1964  • • • •  395  t  ....  46  t  • •••  .  ... 
H-V  1964  173  OOC  cuirs  80  344  cuirs  23  200  52  771  peaux  101  400  84  514  peaux 
(estimés  1963)  (contrôle  1963.  (contrOle  1963) 
C-I  1964  ••••  44  483  cuirs  •••• 
(contrôlées) 
10  350  peaux  ....  .  ... 
(avec  caprins) 
(contralées) 
NIG  1964  16~ 500  cuirs  73  000  cuirs  360  000  peaux  80  000  peaux  1117  000  peaux  900  000 
(estimés)  (estimées)  (estimées) 
DAR  1964  ••••  9  CJ76  cuirs  ••••  995  peaux  ....  .  ... 
(contr8lés)  (avec  caprins) 
(contrôlées) 
TOG  1963  11 ·520  cuirs  ....  26  373  peaux  ••••  • •••  .... 
(contrôlés)  (avec  caprins) 
(contrôlées) . 
-45-
Les  Etats situés au bord  de  l'Océan Atlantique disposent d'un 
littoral riche en  possibilités de  p~che, surtout pour deux  espèces  :  la 
·sardine et le thon.  La oeta du  Sénégal et de  Mauritanie est particuliè-
rement  favorisée  :  le golfe du  Bénin  risque par  cont~e assez rapidement 
une  surexploitation.  Chaque  Etat s'équipe (flottille, frigOrifique•  con-
serverie)  pour pouvoir traiter une  prod~ction grandissante de  poisson 
p~ché industriellement. 
Tableau 07 
ESTIMATION  DES  QUANTITES  DE  POISSONS  PEqBEES 
P~che maritime 
P~che  P~che 
Industrielle  Artisanale  lagunaire  fluviale 
MAU  35  000  - - 15  000 
SEN  15  000  87  000  - 30 000 
MAL  - - - 100 000 
H-V  - - - .2  600 
C-I  45  000  . 15  000  ••••  •••• 
NIG  - - - 6 300 
DAH  1  500  6  000  15  000  5 000 
TOG  - 4  000  1  500  800 
La  p~che intérieure, surtout abondante  dans  le fleuve Niger, 
et la ~che lagunaire complètent heureusement  les possibilités de  la 
p~che en  mer •. Par contre, la pisciculture, peu  développée,n•a pas ré-
pondu  jusqu'à présent aux  espoirs mis  en elle. 
En  Mauritanie,  seules 1  0 000  t  ·sur les 35  000  t  p~chées dans 
les seules eaux  territoriales (en tout 150  000  t  sont capturées·chaque 
année),  se dirigent sur les sècheries traditionnelles dè  Port-Etienne 
(exporta  ti  ons  en  1. 964  de  4  000  t  de  poissons séchés-salés)  ;  le plan 
prévoit pour  1966-1967  un  tonnage  p3ché  dans  ces  conditions de  50  000 
tonnes  à  traiter à Port-Etienne. - 46-
Au  Sénégal,  la ~~che artisanale doit passer de  87  000  t 
(1965)  à  120  000  t  (1969)  ;  la p~che sardinière atteindra 8'500 t 
(1969)  contre 3 000  t  (1965)  ;  la p~che chalutière passera entre 
ces  m~mes années  de  3 200  t  à  5 300  t. La  p~che thonière représente 
l'élément le 'plus  important,  avec  des  prises annuelles de  9  à 
10  000  tonnes  (5  700  t  seulement  en  1965),  destinées aux  conserve-
ries de  thon locales qui approvisionnent le marché  français  ;  on 
prévoit pour  1  g]O  un  tonnage  p~ché pour la conserverie compris 
entre 15  et 25  000  tonnes. 
Au  Mali,  l'objectif du  plan est d'atteindre 40  000  t  de 
poisson.séché. 
En  Haute-Volta,  la plus grande partie des  p~ches est con-
sommée  en frais,  le reste vendu  sur les marchés  en fumé  :  le plan 
se propose d'accroître à  5 000  t  par an les quantités de  poisson 
p~chées, et à  100  t  la production de  la pisciculture. 
En  COte-d'Ivoire,  les prévisions pour la p~che sont de 
72  000  t  en  1970  (dont 47  000  t  industrielle en mer)  et 95  000  t 
en  1975  (dont.65 000  t  industrielle  en mer),  la pisciculture peut 
procurer 1 000  t, et l'amélioration de  la ~êche en eau douce  9 000  t 
(ces chiffres sont compris  dans  les totaux). 
Au  Niger,  la production du  fleuve est estimée à  4  150  t 
de  poissons frais  (6 800  t  prévues  en  1974)  dont  3 600  t  vendues 
sous  formé·de  poisson fumé  séché,  celle des mares  à  140  t  (200  t 
en  1974),  et dans  le lac Tchad  à  2 050  t  (3 800  t  en  1974)  entiè-
rement  exportées en  fumé  séché. 
Au  Dahomey,  la p~che fluviale,  autoconsommée  à  moitié et 
exportée pour le reste,  se maintiendra sauf accroissement possible 
d~ au plan d'eau de  l'éventuel barrage du  Mono  ;  la p~che lagunaire 
dont  le tiers est actuellement autoconsommé  et le reste exporté, 
aura  tendance  à  baisser :  15  000  t  en  1970  ;  la pêche maritime ar-
tisanalè semble  en  d~minution mais  l'on espère une  reprise (6  500  t 
en  1970),  le tiers est consommé  en frais,  le reste salé ou  fumé  pour 
le marché  intérieur ou  l'exportation (300  t  en  1964)  ;  la p~che ma-
ritime industrielle se développe  (8  700  t  en  1970,  dont  1 200  t  par 
sardiniers,  1 000  t  par thoniers,  2 500  t  par chalutage sur la côte 
et 4  000  t  par chalutiers armés  pour la pêche  hauturière). Les  deux 
tiers de  la  p~che maritime sont actuellement salés,  séchés ou  fumés 
et en  bonne  partie exportés clandestinement. -47. 
Au  Togo,  la plan prévoit en  1970,  un  tonnage  de  5 000  t  pour 
ia ~che maritime  induàtrialle, de  5 BOO  t  p<?ur  la p~che maritime ·ar-
tisanale,  de  2  500  t  pour la p~che lagunaire, le maintien à 800  t  de 
la ~che fluviale et un  développement  de  la pisciculture (800  t  contre 
des  quantités négligeables  actuel~ement).  · 
D.- ta production forestière 
La  C8te-d'Ivoire est le seul Etat pour  lequel la production 
forestière  joue un r8le important dans  le bilan économl'que.  Les  super-
ficies classées dans la catégorie des  for~ts : 
MAU  =  1  00  350  km2  de  terrains boisés, sur  031  000  km2  de  superficie totalé 
SEN =  122  000  k:m2  "  "  1!J7  000 km2 
tf  ,, 
MAL=  45  000  km2 
tl  "  1  204  000 km2  "  "  H-V  =  80  000  km2  " 
tt  Z74  000  km2  "  " 
C-I  = 170  000  km2  tt  lt  322  000  lan2 
ft  " 
NIG  =  21  000  km2  "  "  189 000 km2  " 
n 
TOG=  5 000  km2  "  "  rgr  000  km2  " 
tl 
DAH  =  21  580  km2 
tt  "  113  000  km2  "  " 
semblent  indiquer le contraire,  mais  dans la plupart des Etats, le terrain 
boisé représente en fait une  savane  plus ou  moins  piquetée,· d'arbres,  plus 
densément  plantés le long des  cours d'eau  ;  vers le Nord  les formations  se 
dégradent  en  éparpillement d'arbustes ou  de  buissons.  La  vraie  for~t occu-
pant intégralement le sol ne  se  trouve  guère  que  dans la partie sUd  de  la 
C8te-d.'Ivoire  ;  au  Sud-Ouest  du  Togo,  au Sud  et au  Centre du  Dahomey  sub-
sistent des  lambeaux,  reliquGa  de  la for~t primitive qui·a été défrichée, 
dans  un  elima  t  peu  propice à  la grande  for~t. Partout ailleurs, 1 1 exploi-
tation des richesses ligneuses donne  essentiellement du  bois de feU  et des 
piquets. 
En  COte-d'Ivoire,  la superficie de  la for~t dense a  rétrogradé 
de  140  000  à 70  000  km2  en  raison de  l'exploitation dont elle est l'objet 
la production globale de  bois a  progressé de  124  %entre 1960  (1  219  000 
mètres  cubes)  et 1965  (2 250  000  mètres  cubes)(a)  ;  les exportations re-
présentent 1 566  000  tonnes  en 1965.  De  plus en  plus  1~ Côte-d'Ivoire se 
tourne vers la transforma.t.ion sur place du bois  ;  ses objectifs sont  : 
'  .  .  ' 
-'Bois en  grumes  •••••••••••••••••• 
-Bois sciés,  déroulés,  tranchés  •• 
-Allumettes  •••••••••••••••••••••• 
-Pate à  papier ••••••••••••••••••• 
790  000  t  en  1970 
500  000  t  en  1970 
5 000 t  en  1970 
525  000  t  en  1970 
(a) =  en  1964,  la production avait atteint 2 259  000  m3  dont 400  000  pour 
la transformation locale et 1 858  000  m3  (1  526  000  t) pour  1 'expor-
tation. -48-
La  production de  bois d'oeuvre ne  dépasse  pas  25  000  mètres 
cubes  au Dahomey,  qui est obligé d'en importer.  La  production du  Togo 
n'a pas dépassé.6 500  mètres  cubes  en  1963. 
Tous  les Etats de  la zone  ont mis  sur pied des  programmes  de 
reforestation, soit pour se procurer de  nouvelles ressources  en  bois 
de  chauffage, soit pour obtenir des  sources de  bois d'oeuvre  ;  en 
particulier plusieurs ont lancé des  plantations de  teck. 
L1extraction des  produits du  sous-sol occupe  une  place gran-
dissante dans  l'économie de  la zone,  la plupart alimentent surtout un 
important courant d'exportation,  peu  trouvent déjà une  utilisation 
sur place. Les  princi~aux produits exploités sont les suivants (voir 
tableau page  suivante). 
La  Mauritanie  exploite le gisement de ~  de  Fort-Gouraud 
(Kedia d'Idjill)  ;  les réserves démontrées  atteignent 125,5 millions 
de  tonnes,  avec  en  plus 75  millions de  tonnes de  réserves probables 
ou  possibles  ;  le minerai présente une  teneur moyenne  de  64,5  %Fe  ; 
la capacité de  production devrait se stabiliser dans  les prochaines 
années  à  7,5 millions de  tonnes par an. 
La  COte-d'Ivoire exploite le gisement  de  manganèse  de  Grand-
Lahou,  dont elle exporte la production après débourbage  et criblage; 
en principe les ventes ne  portent que  sur des  minerais atteignant une 
teneur de  47-49% Mn,  mais  actuellement,  par suite de  la pénurie'mon-
diale de  ce  métal(  elle vend  également  des  minerais de  teneur plus 
basse  (41-42 %  l~) et des fines  ;  les réserves à  Grand-Lahou  ne  dé-
passent pas  1 à  1,2 millions de  tonnes  avec  peu d'espoir de  nouvelles 
découvertes sur place. 
Le  Niger exploite les deux  gisements  de  cassitérite d'El-
Mecki  et de  Tarrouadji dans  le massif de  l'Air ;  la production maxi-
mum,  après avoir atteint 149  tonnes en  1953  de  minerai concentré à 
une  teneur d'environ 67% Sn  ;  a  baissé dans les années  récentes par 
suite d'une défaillance temporaire de  main-d'oeuvre  ;  l'exportation 
s'en fait vers Sos  en Nigeria  ;  la production peut augmenter  avec la 
découverte de  petits gisements relativement riches dans  l'Azalak 
(région de  Tiuia)..  · Fer :  MA.U  ............................ -................................ . 
Manganèse  :  C-I  ····~···••••••••••••••• 179185 t  (1965)  produites  ••• 
Etain :  NIG  Cassitérite •••••••••••••••  ·78  t  (1965)  produites  ••• 
Titane  :  SEN- Rutile ;;  ••••••••••••••  ~  54  t  (1964)  produites  ... 
- Ilménite  •••••••••••••••  1 320  t  (1964)  produites  ;  •••  .  . 
Zirconium  :  SEN  •••••••.••••••••••••••••  554  t  (1964)  produites  ;  .... 
Tantale: C-I- Colombo-tantalite......  1,1t (1964)  produites . ••• 
Or  :  H-V  ••••••••••••  ~.................  1 016 kg(1965)  produits  ;  •••• 
.  * 
Diamant  :  C-I  •••••••~••••••••••••••••• .198  308  c  (1965)  produits  ;  •••• 




Phosphate d'alumine  :  SEN  - Brut •••••• 
- Deshydraté  ••••• 




903·  Yl4  t  ( 1965)  produites 
973  635  t  (1965)  produites 
134  940  t  (1965)  produites 
-18  090  t  (1965)  produites 
env~on 600  t/an produites 
56  106  t  (1964)  p~uites 
~  ...... 
;  ...  ,. 
•  ....  , 
. .... 
.  ... 
5  964  9·19  t  ( 1965)  exportées 
170  524  t  ( 1965)  exportées-
78  t  ( 1965)  exportées 
127  t  ( 1964)  vendues 
3 822  t  (1964)  vendues 
933  t  (1964)  vendues 
204  004  c*  ( 1965)  exportés· 
818  620  t  (1965)  vendues 
981  7  67  t  ( 1965)  exportées 
1  œ 350  t  ( 1965)  vendues 
26  470  t  (1965)  venduea 
~6 009  t  ( 1964)  exportées 
MAL  •••••••••••••••••.  •... • • • • • • • • •  environ  1·  000  à  1  200  tonnes/  an produites  •. 
(*) =  Carats. 
:.::"-:;;:il!. 
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Le  Sénégal exploite l'ilménite, le rutile et le zircon 
contenu dans  les "sables noirs" de  la c6te  ;  les réserves s'élè-
vent à  1 million de  tonne·s  de  sables  (750  000  tonnes  ilménite, 
30  000  tonnes rutile,  100  000  tonnes  zircon)  dans  la région de 
N  'Bour-Joal,  à 500  000  tonnes  de  sables  ('575  000  tonnes ilménite) 
en  Casamance,  à  6 millions tonnes de  sable à  teneur plus faible 
sur la cOte  Nord  (Cayar-Lompoul)  ;  la production après avoir pro-
gressivement baissé ces dernières années,  a  pratiquement  cessé en 
1965,  à  cause de  la forte teneur en chrome  des gisements  (0,3 à 
0,5% Cr)  qui les rend actuellement non  compétitifs  ;  des  études 
se poursuivent pour tenter d'éliminer cet inconvénient. 
La  COte-d'Ivoire exploite à  Bouaké  un  gisement  de  colombo-
tantalite qtii  arrive à  épuisement  ;  depuis 1963 il ne  donne  plus 
lieu à  exportation. 
La Haute-Volta a  extrait de  l'or d'un filon situé à  Poura 
sur la rive gauche  de  la Vol ta-Noire  ;  ÏÏévaluation des réserves 
porte sur 4 tonnes d'or dans.  du,  miPerai  4'~e t~neur au  ~oins égale 
à  15  grammes  par tonne  ;  cette faiblesse des réserves  jointe au bas 
prix de  l'or et à  la hausse des  salaires de  la main-d'oeuvre ont 
conduit l'entreprise à  cesser récemment  son activit.é. 
La  COte-d'Ivoire exploite plusieurs gites de  diamants  dont 
les deux  principaux sont situés l'un à  Tortiya  (171  940  carats pro-
duits en  1965  ;  réserves  pour  cinq années  à  raison de  160  000  carats 
par an),  l'autre à  Séguéla  (25  207  carats en 1965)  ;  55  à  60·%  des 
diamants  exportés de  COte-d'Ivoire servent à  la joaillerie, et le 
reste à  l'industrie. 
Le  Sénégal exploite le gisement de  ~hosphate de  chaux  de 
Taiba dont  les réserves démontrées  s'élèvent à  26,5 millions de 
tonnes,  et les réserves probables à  100  millions de  tonnes,  avec 
une  teneur de  82  %:en:ph~sphate- tr~calcique .(ap~ès  enrich~ss~ment) 
une  production de  2 millions de  tonnes  en  19,68  est:  envisagée  ;  1 'u-
tilisation du  gise~ent de  Lam-Lam  n'a pas  été entamée  à  cause de  la 
modicité des  réserves,  estimées à  3,5 millions de  tonnes d'une te-
neur de  75% de  phosphate  trïcalcique,  qui ne  justifie pas l'instal-
lation d'une usine d'enrichissement.  Le  Togo  exploite le gisement 
de  phosphate de'  chaux  de  Hahotoe  ;-l'exploitation d.onne  un  phosphate 
brut  (1  963  309  tonnes humides  en.1965)  qui est enrichi pour  donner 
un  phosphate marchand  entiè~ement à la teneur de  80-81 %  de  phosphate 
tricalcique .. en  1965. ·'~51 -. ,. 
Le  Sénégal exploite le gisement  de  phosphate d'alumine de 
Pallo,  dont  les réserves certaines sont de  40  miÎlions de  tonnes,  les 
réserves estimées at.teignent déjà 1.00  millions de  tonnes,  et s 1 élè-
vent vraisemblablement  à  beaucoup· plus si l'on en croit les nombreux 
indièes .importants relevés au voisinage,  avec  une  teneur de  29,5 %  de 
P2os  ; en  plus du  phosphate brut et du  phosphate deshydraté  (celui-ci 
à  34%  de  P205),  l'exploitation a  fourni 6 717'tonnes de  "phospal"·et 
88  tonnes de  "Baylifos''..  ·  . 
.  La Mauritanie tire 'son~  des salines (sel gence) de  la 
Sebkhra d'Idjill et du  Trarza1  qui font l'objet d'une exploitation 
a~:t;isanale; alors .qu'avant 1960  le maximum  prodUit a  atteint 2 000 
tonnes par an  à  Idjill et 7  à 8  000  tonnes .par an au Trarzat  depuis 
lors' le tonnage  extrait annuellement  se maintient aux  environs de  600 
tonnes  en  raison de  la concurrence du  sel sénégalais•  De  m~me le Mali 
dispose des  salines  (sel gœ~  )  d'AgOrgott•  près de  Taoudennit,  dont 
on  estime les réserves à  50  millions de .tonnes, et qui font 1'  objet 
d'une exploitation artisanale au rythme  de  1 000  ·à  1 200  tonnes  par 
an  ;  ce  chiffre pourrait  ~tre augmenté,  et une  exploitation industri-
elle ne  serait pas imposai  ble si le prix du  transport était abaissé  .• 
Le  Sénégal  par contre dispos·e  de  1 200  hectares de  marais salants 
d  1 une  capacité de  1  00  000  tonnes par an  dans  la région de  Kaolack où 
des possibilités d'extension. existent. 
Parmi  les matériaux exploités, il .convient de  citer les gise-
ments  de  calcaire qui alimentent les cimenteries  :  calcaires marneux 
de  Bargny  au Sénégal,  calcaire de  Malbaza  au Niger dont  les réserves 
sont estimées à  10  millions de  tonnes.  De  1 1attapulgite existe au 
Sénégal  : :gisement  de  N'Bodienne,  avec  des  réserves d'au moins  400:  000 
tonnes·,  et probablement  beaucoup  plus  ;  l'usine  ~de traitement a  co~ 
mencé  à  fonctionner en  1965,  avec  un  objectif initial de  3 000  tonnes 
par an,  et peut être de·? 000  tonnes  dans .ùn deuxième·stade.  En  divers 
points, l'argile est extraite pour alimenter des .~riqueteries artisa-
nales  QU  industrielles  ;  une  carrière de  marbre. au  No·rd  de  Bafoulabé · 
est exploitée au Mali.  .  .  · 
De  nombreux  autres gisements  ont déjà  ~té. reconnus,  sans.que 
leur utilisation ait encore  commencé. 
C'est ainsi qu'un gisement de  cuivre existe· au··Guetb  ~oghre~n, 
près d'Akjoujt,  en Mauritanie,  avec .des  réserves estimées à 9 mili::foris 
de  tonnes  de  minerais oxydés  à  2,5% de  cuiVre,  50  %.d'hématite  ~u de 
magnétite et 3 grammes  d'or à la tonne,  et 'à  22  à  23  millions de  tonnes 
(dont  18  millions de  tonnes  exploitables à ciel ouvert)  de  minerais 
sulfurés à  1,5% de  cuivre,  30  à  35 %  de  magnétite ot 1 gramme  d'or à 
la.  tonne  ;  l'exploitation est susceptible de  commencer  dans  un  avenir 
rapproché. - 52  -
Le i2!: existe en plusieurs localisations  : 
.  . 
- en  Mauritanie,  en deux  endroits  :  dans la région d  1 Ynk  où  des· ébou-
lis sont constitués d'hématite à  50-55%,  mais  le gisement n'a pas 
été recherché en raison de  l'éloignement et du  manque  d'eau;  dans 
le massif des Gleitat-el-Kbader où se trouvent  18  millions de  ton-
nes  de  réserves à  50 %  peu  économiques  en raison de  la faible te-
neur,  des  cours mondiaux  et de  1'  éloignement  t 
- au Sénégal,  sur la rive gauche  de  la Faléoé,  des  réserves de  mine-
rais oxydés  de  60  millions de  tonnes à  60 %  Fe,  et de  40  à  50  mil-
lions de  tonnes  à  53-55% Fe  ont déjà été découverts·;  l'exploita-
tion semble  actuellement difficile en raison d·e  1'  importance limi-
tée des réserves,  de  l'éloignement de  la mer,  et de  la dispersion 
des minerais à  haute teneur, 
-au Mali,  de  nombreux  gisements existent dans l'Ouest du  pays  :  à 
Nioro,  au Nord  de  Bafoulabé,  à  Didian-Kenieba sur la Falémé,  au 
Sud-Ouest  de Kita  (40 millions de  tonnes à  55-65% Fe),  à  Kayes,  .en 
tout des réserves estimées  à  100  millions de  tonnes  à 50-55 %Fe  ; 
les recherches se poursuivent,  mais  le Mali  souhaite aboutir rapide-
ment  à  une  exploitation dans le cadre d'une aciérie électriqué à 
réaliser dans la région (barrage projeté à  Gouina), 
-en C~te-d'Ivoire, les formations  fernigineuses de  l'Ouest contien-
nent au moins  400  à  500  millions de  tonnes de  minerais  à  40-42 %  Fe, 
sans  intér~t économique  immédiat  en  raison de  leur faible teneur et 
de  l'éloignement de  la mer, 
- au Niger,  le gisement de  Say contient des  réserves  estimées à  100 
millions de  tonnes  à  plus de  50 %  Fe  et à  plusieurs centaines de 
millions de  tonnes d'une teneur inférieure à  50 %  ; ce  Irdilerai  con-
tient malheureusement  du  phosphore et une  importante quantité de 
silice qui créent des difficultés pour  son utilisation, 
- au Dahomey,  deux  gisements  existent à  Loumbou-Loumbou  et à  ~fudécali  ; 
le premier contient.240 millions de  tonnes  à  45% pouvant  ~tre portée 
à  52  %,  mais il est possible que  son extension possible vers le Sud 
et l'Ouest procure des  tonnages  équivalents  ;  la teneur en silice 
(7  à  25  %)  est cependant très forte. 
La  bauxite existe au Mali  dans  les régions de  Kéniéba,  Kangaba, 
Bamako,  avec  des réserves estimées à  880  millions de  tonnes  à  42-45 % 
'd'alumine.  En COte-d'Ivoire,  un  gisement de  bauxite blanche et rose de 
·très belle qualité utilisable pour des  réfractaires se trouve dans la 
région de  Man  ( 10  millions de  tonnes de  réserve),  malheureusement loin 
de  la cOte. tP7t;;f't,,·,~!{~'W'k~llf'/0'[''~l~rlt;F~'i]!~~:).}:'~~:;~~~~~;cr3'~?Y'f~1~~"'~~r.~S1~~:y;, 
'  .. '5'-.  '  .  .(;i 
Le~  et le plomb  se trouvent en  gisements  oxydés  et sul-· 
furés présentant des réserves intéressantes à·bonne  teneur dans la 
région de  Tesaalit au Mali,  éloignée de  la c~te. 
Le  manganèse  existe à  Ansongo  au Mali  où  les réserves attei-
gnent  10  millions de  tonnes d  1 une  teneur de  43-46 %  Mn  ;  on  on trouve 
également ·en  Haute-Volta,  à  Tiér6 où  le gisement  paratt· peu  exploita-
ble en raison de  sa teneur insuffisante et dea  réserves faibles  (360 000 
tonnes  à  30% et 77  000  tonnes à 40 %),  et surtout à  Tambao  où les ré-
serves à  vue  s'élèvent à 5 millions de  tonnes  à 50% et plus Mn  (dont 
3 millions de  tonnes  à  55  %),  les réserves probables sont de  10 mil-
lions de  tonnes,  celles possibles de  15  millions de  tonnes  ;  le gise-
ment,  très facile à  exploiter au  rythme  de  250 000  tonnes par an,  in-
téresse plusieurs sociétés, mais  il. est handicapé ·par son éloignement 
qui entra.tne un  prix de  transport prohibitif ;  en  ~te-d'  Ivoire le 
gisement  d  1 Odienné  renferme  des  réserves certaines de  1 200  000  tonnes 
et probables de  2 millions de  tonnes,  avec  une  teneur de  48 %  Mn. 
Le  chrome  se trouve au Dahomey  et au  Togo  ;  dans  le premier 
de  ces Etats, il s'agit de  la chromite  de  Bontomo  où  deux  lentilles 
ont été reconnues  avec  des  réserves respectivement de  6 000  tonnes et 
de  9 000  tonnes  à la teneU.r  de  TI %  C 2  0  ;  au Togo  30  000  tonnes de 
chromite  ont été reconnues  à Ahito  ;  r  3 dans  les deux  cas les recher-
ches  continuent. 
L'ilménite a  été trouvé en  Mauritanie dans  les.sables côtiers, 
ehviron 200  000  tonnes d'une·teneur de  2,7 à 3%,  dont  120  000  tonnes 
entre Coppolani  et Port-Etienne  :  techniquement et économiquement  l'af-
faire paratt peu  intéressante  ;  en  COte~'Ivoire le sable des  plages à 
Grand-Lahou  et Addah· renferme  également  300  000.  à.  400  000  tonnes  d.tiJ..-
ménite  à  10-13%,  avec  très peu  de  rutile et de  zircon (ce dernfer,mal-
heureusement  magnétique),  des  problèmes  d'exploitation,  de  contrats de 
vente,  de  débouchés  se posent. 
~  se rencontre dans  plusieurs Etats  : 
- au Mali  de  l'or alluvionnaire existe le long de  ·la Falémé,  à Kangaba 
près de  Bamako,  à  Yanfolila  ;  de  l'or filonien a  été découvert  au Sud-
Ouest  de  Kéniéba  et à  Tessalit  ;  les réserves sont suffisantes pour 
une  activité d'orpaillage,  . 
-en COte-d'Ivoire,  une·formation aurifère  (11  tonnes d'or reconnues)  a 
été découverte  à Ity ;  les réserves d'or (3,6 tonnes  Au  dans  un  mine-
rai à teneur assez faible)  au Sud  d 'Issia, .sont  étudiées en  vue  de 
leur exploitation, 
.  4  . 
-au Niger,  les gisements d'or de  la vallée de·Sirba (Iiptako) sont mis 
en  exploitation en  1966, -54-
-au Dahomey,  l'or de  la Perma  a  été exploité industriellement de 
1939  à 1954,  puis artisanalement  jusqu  •  en 1959  ;  1'  étude des filons 
qui alimentent les places en  or alluvionnaire a  montré  leur exten-
sion réduite et leurs faibles réserves  ;  l'orpaillage va néanmoins 
reprendre. 
.  ·  Le  ~a  phi  te est contenu dans  un  beau gisement  à  bonne  teneur 
(1'0  à  20% Cen paillettes fines,  exploitable à  ciel ouvert à  Dissim 
en Haute-Volta. 
Le  diamant  est activement recherché en  COte-d'Ivoire pour 
palier l'épuisement des  gisements actuellement exploités  ;  de  nouvelles 
réserves de  10  000  à  15  000  carats ont été découverts à  Tortiya  ;  d'au-
tres réservera susceptibles d'exploitation à la cadence  de  1 000  à 
1  500  carats/mois existent sur le Bou  en aval de  Tortiya  ;  100  000  ca-
rats de  réserves certaines se trouvent au Nord  de  Séguéla. 
Le  phosphate  de  chaux  existe en :t-Iauri tanie à  Ci vé  sur la 
rive droite du  fleuve Sénégal  ;  un  cubage  très approximatif aboutit 
à  des réserves de  4 millions de  tonnes à  50-50 %  de  phosphate trical-
cique  ;  au Mali  l'on trouve le gisement  de  la vallée du  Til~ai avec 
2,5 millions de  tonnes de  réserves,  et celui de  Tamaguilel  (Bourem)  con-
tenant plus de  20  millions de  tonnes de  phosphate  tricalcique tout près 
d'un gisèment  de  schiste bitumineux. 
Le~  a  été découvert  en Mauritanie dans la sebkhra de 
N1Drahamcha  :  au Nord  de  Nouakchott  se  trouve une  large bande  de  dép~ts 
gypseux  dont le tonnage  probable atteint 17,5 millions de  tonnes de 
gypse  tout venant  entre les p.k.  90  et95,1million  de  tonnes  entre les 
p.k. 73 et 74 et 1 million de  tonnes d'un gypse  éolien très pur au 
p.k.  60  ;  on  en  trouve également  au Mali au bord  du  fleuve Niger avec 
des  réserves de  30  millions de  tonnes,  malheureusement  dans  une  situa-
tion très excentrique. 
Le  kaplin parait assez répandu 
- au Mali,  dans  la région de  Yanfolila et le long de  la ri  vi  ère 
Sankarani,  avec des réserves de  1 million de  tonnes, 
- en  Haute-Volta,  à  Kaya,  au Nord  de  Bobo-Dioulasso  (Kougoussi,  Koréba) 
et dans la région de  Ouagadougou  ;  certains de  ces gisements sont très 
purs, mais  dans 1'  ensemble  1'  épaisseur est faible  ( 1 mètre),  suffi-
sants peut  ~tre pour alimenter une  exportation vers les fabriques 
européenne  de  porcelaine, 
- en  C~te-d'Ivoire, sur le plateau de  Gounioubé  (3,4 millions de  m3 
de  réserves certaines),  au Banco  et à  AdoUkoua  (2 millions de  m3  de 
réserves probables)  ;  mais  cette argile blanche contient de  la silice 
fine et il  n'est pas certain qu'elle convienne  à  la fabrication de 
faience,  de  porcelaines et de  produits réfractaires, -au Niger les gisements de  kaolin et d'argile ont.  été étudiés.et ne 
peuvent  ~tre utilisés pour fabriquer des produits céramiques fins  ; 
par contre la confection de  carreaux et de  grès cérame  est possible. 
Le  calcaire existe au Mali  au Nord  de  Bafoulabé  1  à Goundam 
( résenes 1 million de  tormes)  où il est magnésien,  dans le Tilemsi 
( 12  millions de  tonnes  de  réserves certaines et 50  millions de  ton- ·  ' 
nes possibles)  ;  en Haute-Volta l'on envisage !•exploitation du  gi-
sement  de Tin Dioulaf (réserves 6 millions de  m3)  dans une  région re-
grettablement dépourvue  d'eau ;  un  autre gisement  à Tin Akof  légèr~ment 
au Nord,  le long du  Beli) paratt plus intéressant et disp<?se  de  réserves 
considérables  ;  le Dahomey  dispose des  gisèments  d'Arlan (mais  tonnage 
faible,  calcaire silicieux impropre  à la cimenterie)  et d'Ogniblo  qui 
contient des  réserves reconnues  de  9 millions de  tonnes  à  plUs  de  80 % 
de  CO  Ca  ;  au Togo  un gisement voisin de  celui du  Dàhomey  mais  plus 
proch~ de  la c~te a  été récemment  découvert à Aveta  avec  des réserves 
de  15  millions de  tonnes. 
Du  calcaire fin (utilisable en  céramique,  verrerie, papeterie, 
amendements  agricoles,  fabrication dtinsecticides,  de  caoutchouc,  et de 
chaux)  existe dans  les ·"dé~ts de  faluns" en  COte-d' Ivoire  (31 0 000  ton-
nes.reconnues en  bordure  des  lagunes).  . 
Le  ina.rbres  existe  .. ·au  Dahomey  à Dadjo  (au minimum  2 millions de 
toanes)·et sur le cours de  l'Okpsra. ·{réserves moins  importantes)..  -
·  L'argile à·brigues existe en  de  nombreuses  localisations, et, 
en  particulier,. au Mali  où des  ré.se;rves  de  11  .m.ill_ions  de  tonnes  per-
mettent d'alimenter les briqueteries de  Kayes  et de  Ségou,  en  COte-
d'Ivoire où  l~ gisement  de  Plinhin contient  1_, 7..  milli.q~  ..  d:e  Pl3  de  .;r~ 
serves certaines et des réserves potentielles considérables  • 
..  .  ' 
Du  sable verrier a.  été découvert à Malika au Sénégal,. :des  étu- · 
des techniques et  économiq~es sont projetées pour  son emploi  en ~ou­
t~illerie ;  a.u  Mali,  à M 1Bouna  sur les bords  du  lac Faguibine,  le sable 
p  contient des  imp~etés ;  la COte-d'Ivoire de  son  cOté  dispose de  deux 
gisements_:  ~20 000  tonnes  .à  98-%  de  silice propres à  la.  fabrication 
de  verre creux entre Anyama  et Azaguié-Blida.  20Q  ·000  m3  du  Nord  de 
Grand-Bassa.m. 
Un  gisement  de  soufre existe à  Cuprit en Mauritanie,  on  en._ 
.calcule actuellement les  ~éserves. 
De  la.  dolomie  a  été trouvée  à  Ahi  to au Togo  ( 20  millions  d~  .. 
tonnes de  dolomie  pure). 
L'exploitation du sel marin fait l'objet d'un projet,  égale-
ment  au Togo,  pour l'extraction annuelle de  20  000  tonnes de  sel. -56~ 
A c6té de  ces gisements,  cubés  d~1s la gr~~de majorité des 
cas,  de  nombreux  indices concernant les substances les plus diverses 
. ont été recormus  dans  tous les Etats  ;  leur étude  se poursuit partout 
activement et réservera certainement d'heureuses surprises. 
122.- L'eau industrielle 
Dans  aucun Etat de  la zone  existe une  distribution organisée 
d'eau 'industrielle. Selon les cas, les usines s'approvisionnent direc-
tement  à  des  points d'eau (cours d'eau ou  puits), ou  sont branchées 
sur les réseaux de  distribution d'eau potable qui desservent de  nom-
breuses agglomérations.  Bien entendu celle-ci, traitée ou  non  ~elon 
les besoins,  est vendue  à  des  prix variable selon les villes, mais  en 
général assez élevés. 
Volume  produit 
Volume  refoulé 
Volume  vendu 
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N_()Uakchot·t,  1 000  F à  Port-Etienne  (une  baisse est envisagée dans  les années 
à  venir),  30 F  à Eaéd.i,  Nouakchott  dispose actuellement de  1  200  m3/jour 
gr~ce à  des forages  (438  000  m3  distribués en  't965  non  compris  29  000  m3 
d1eaux usées);  une  usine de  désalinisation d'eau de  mer,  en  cours de  cons-
truction, fournira un  complément  de  3  000  m3/j  en  1ère tranche. Port-Etienne 
est ravitallé par train citerne amenant  l'eau des forages de  la nappe  de 
Bouâlanounr(600 m3/jour)  et pRr  une  petite usine de  désalinisation,  (la 
consommation  a  atteint 50  000  m3  en  1965,  non  compris  les besoins de 
IIiferma)  ;  une  adduction d'eau par canalisation ven:mt  de  BoualanoUL'1r 
est projetée. Kaédi  a  utilisé 92  000  m3  d1eau en  1965.  Akjoujt bénéfigie-
ra d'une adduction d'eau alimentée par canalisation venant  de  la nappe  de 
Benichab à  raison de  4  000  à.  6 000  m3  par jour. -57-
Au  Sénégal•  en dehors de la presqu'tle du Cap-Vert,  trente 
huit centres sont pourvus de  réseaux de  distribution d'eau potable qui 
ont utilisé en 1965  un.  vol'Uille  de 8  741  000 mètres cubes d'eau pompée, 
dont 2  394 000  pour Saint-Louis,  1 700 000  pour Kaolack,  1  059  000  pour 
Thiès.  Cependant,  le gros centre de  consommation demeure  la presqu'ne 
du Cap-Vert qui,  actuellement,  pompe  54 000 mètres  cubes par jour pour 
une  vente de ·43  500  mètres cubes  jour ;  là se pose un sérieux problème 
d'  approvisiol'lllement  car· ·de  telles quanti  tés sont insuffisantes pour la 
satisfaction correcte des besoins,  encore plus des besoins futurs en 
tenant compte  d'un taux d'accroissement annuel de  la consommation d'en-
viron 8 %  ; d 1 où  les aménagements ·pour obtenir 15  à  20  000  mètres cubes 
par jour supplémentaires en provenance de Pout,  puis ultérieurement pour 
amener de  1 'eau à  partir du lac de  Guiers.  La  tarif de  vente de l 'eau au 
Cap-Vert est de  50  F  CFA  la mètre  cube,  une  baisse prochaine demeure  pos-
sible. 
Au  I~Iali,  1'  eau est vendue  36  F  CFA  le m3  ;  les usines sont bran-
chées sur le réseau mais il  est possible que  certaines disposent de puits. 
La  consommation  de  Bamako  plafonne  (3  865  000  m3  refoulés en 1965)  par 
sui  te de 1'  état dt entretien insuffisant du réseau. En  1965,  le volume 
refoulé à  Kayes  atteint 558  000  m3,  à  Gao  307  000  m3,  à  Bougouni 52  000  m3. 
Sikano disposera dt  un réseau en 1967  ;  celui de  Ségou est à.  l 'étude. 
En  Haute-Vol ta, le prix du mètre  cube  d'eau, valable en tous 
centres desservis, varie de 50  à.  40  F  CFA  en fonction des quantités con-
sommées.  Ouagadougou  ( 1 328 .  000  m3  vendus .  en. 1965 )' est alimenté par :pom-
page  de  1 'eau du  barrage  ;  Bobo-Dioula.sso  (970 .. 000  m3  vendus  en 1965)  par 
des forages et par le pompage  de  la source du Kou  ;  l'eau de  cette ville, 
chargée d'agents corrosifs, n'est pas utilisable telle quelle dans toutes 
· les usines  •. 
En  C~te-d 1 Ivoire, Abidjan' (16,96 millions m3  prodUits ·an  1965) 
absorbe f!l.%  de ·1•eau produite, suivie par Bouaké  (4·%).·  I,s. capitale est 
alimentée à  60  000 ·m3/ jour grâce à  des forages  ; .  pour assürer les 150  000 
m3  nécessaires en 1975,  le captage du Banco  permettra de  fournir 80 000 
m3/ jour supplémen tairas  ;  la fourni  ture d 1 eau industrielle n'est pas pré-
vue  mais des tarifs adaptés seront toujours possibles puisque déjà actuel-
lement 1 1eaù vendue  36 F le m3  fait l'objet d'un tarif dégressif tombant 
à.33 F pour les gros consommateurs  {il pourrait descendre à  25,50 F)  ; 
..  certains industriels ont leurs propres forages.  Bouaké  bénéficie actuel-
lement d'une· capacité de  production ·(2  5 millions m3/an)  largement excé-
dentaire  (production 1965  :  710  000  m3),  divers industrie]ij' là non plus, 
ne sont pas raccordés  ;  le tarif pratiquê est de  50  F le m}  mais le cahier 
das · charges prévoit· des tarifs spéciaux. A 1 1 intérieur du pays,  une ·  tren• 
taine de  centres disposent de  réseaux d'adduction d1eau qui ont produit 
1,88 millions ·m3  en 1965.  · -58-
Au  Niger,  sur les quatre  centres pourvus  de  réseaux,  Niamey 
consomme  environ 75  %  (  2 067  000  m3)  de  la production  ;  1 1 eau y est 
vendue  49  F  CFA  le m3.  Ivia.radi  (55  F le m3)  et Zinder  ( 107  F le m3), 
ainsi que  Agadès  (130  F le m3),  se partagent le reste. 
Au  Dahomey,  en principe les villes de  plus de  1  0  000  habi-
tants sont pourvues  de  réseaux d'adduction d'eau,  l'objectif consiste 
à  en doter toutes les villes de  plus de  5 000  habitants. Les  usines de 
la zone  industrielle de  Cotonou  tirent directement leur approvisionne-
ment  de  la nappe  phréatique,  elles ne  sont branchées sur le réseau que 
pour leur consommation  d'eau traitée. A Cotonou  (consommation moyenne 
3 800  m3/jour)  et Porto-Novo,  le m3  est vendu  40  F CFA. 
Au  Togo,  les adductions d'eau potable existent à  Lomé,  Anécho 
(capacité 1 200  m3/ jour), Palimé  ( 1 500  m3/ jour), A  takpamé  ( 1 500  m3/ 
jour) et Tsévié  (300m3/jour).  Lomé  représente le principal centre de 
consommation,  toutes les industries y  sont raccordées au réseau dont 
elles utilisent 11eau ;  le tarif de  33  F  CFA  le m3,  peut baisser à 
16  F pour une  très forte  consommation  ;  la ~1.le projette de  porter la 
capacité actuelle de  4 000  m3/jour à  8  000  m3  à la fin de  1966,  et en-
visage par la suite d'augmenter ce  chiffre à  22  000  m3/jour par captage 
du  Sio  ;  à  ce  moment  une  fourniture d'eau industrielle pourra  ~tre étu-
diée. 
123.- Localisation et qpncentration géographigue  des  diverses matières 
première complémentaires 
L'Afrique francophone  de  l'Ouest présente en fin de  compte  une 
gamme  honorable de  matières premières agricoles et minières,  sans plus  ; 
ce  n 1 est èncore ni un  éd.enique  jardin ni un  Eldorado minier.  Qui  plus 
est,  ces matières ne  se regroupent pas en des lieux privilégiés qui ap-
pellent invinciblement l'attention ;  la distribution évoque  plutôt une 
alternance Côte-Intérieur,  avec  à  peine  quelques  taches un  peu plus 
denses  :  si l'agriculture d'exportation va vers les rivages du golfe de 
Guinée,  à  l'exclusion de  l'arachide et du  coton qui restent dans  les zo-
nes de  savanes,  par contre l'élevage se rassemble  essentiellement dans 
ces  m~mes savanes,  alors que  les ressources minières  jouent aux  quatre 
coins. Fait plus grave,  comme  on  le verra au chapitre suivant, la zone 
n'a (pour l'instant) ni charbon, ni pétrole, d'où des  importations d'hy-
drocarbures qui attirent vers la cate  ;  par contre les grosses potentia-
lités hydroélectrique existent S)lrtouit vers 1'  intérieur. L  1 eau,  ou  plutôt 
son absence,  contribue certes à  éliminer certaines régions du cercle in-
dustriel, mais laisse heureusement  beaucoup  de  possibilités ailleurs. 
Finalement la localisation des  industries dépend,  et dépendra 
de  tout autres facteurs que  de  la concentration géographique  des matières 
premières complémentaires. 1  3 ... ENERGIE 
En  1965,  chaque  habitant de  la zone ·a  consommé  èn moyenne 
une  quantité d'énergie équivalent à  370  kWh  ;  la comparaison entre 
Etats fait rapidement  ressortir les différences sensibles qui exis-
tent dans  le niveau atteint par le développement  économique  de  chacun 
~Iaurita.nie 480  kWh  ;  Sénégal  CJ75  kWh  ;  ~Jali 145  kWh  ;  Haute-Vol ta 
65  kWh  ;  C~te-d.•Ivoire 720  kWh  ;  Niger 90  kWh  ;  Dahomey  260  kWh  ;  Togo 
370  kWh.  . 
131.- Sources d'énergie. existantes ;  Bro.jets ·de  dévelop12001ent 
Tous  les Etats de  la zone  nlutilisènt pratiquement pour leurs 
besoins  économiques  modernes  que  deux  sources d'énergie  :  les hydrocar-
bures et l'électricité, cette dernière en partie d'origine hydraulique  ; 
toutefois  quel~ues usinua  particulières tirent leur énergie de  déchets 
de  production  lcoques  d'arachide par exemple).  Le  bois de  chauffe  joue 
un rele domestique  très important,  mais il  reste cantonné au secteur tra-
ditionnel.  Sans  compter  ce  dernier, les hydrocarbures  couvrent 97,6% des 
besol:ns  en  énergie, 1'  électricité hydraulique  1,6 %.  ;Les  autres sources 
0,8 ~é. 
A.- Les  hydrocarbures 
_...,_...._.....___  d 
A ce  jour,  aucun  gisement  d'hydrocarbures n'a encore  été décou-
vert dans la zone  et toute la consommation est satisfaite par des  impor-
tations qui portent,  soit sur des  produits déjà raffinés, soit sur des 
produits bruts que  traitent les nouvelles raffineries de Dakar entrée en 
service en novembre  1963  et d'Abidjan,  entrée en service à  la fin de  1965. 
La  raffinerie de  Dakar a  : 
- utilisé  en produits bruts ••••••••••••••••••••.  Z71  633  :t  ( 1964) 
et produit  :  butane  •••••••••••••••••••••••••••• 
propane  ••••••••••••••••••••••••••• 
carburéacteur ••••••••••••••••••••• 
supercarburant  •••••••••••••••••••• 
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Carburéacteur  (m3)  -
Essence  aviation (mB)  1 615 
Essence  auto  :  super (m3) 
ordinaire (m3)  >  10  600 
Essences diverses  (m3)  -
Pétrole  (m3)  2  _197 
Tableau 09 
COl~SQlv~IA.TION D'HYDROCARBURES 
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Er{  413  36  229  > 
1 528  - -
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•••  .  .. 
~ 147  601  > 
-
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Gas-oil  (m3)  38  340  36  362  19  781  7 809  ~  (b) 
~ 119  954  Fuel-oil  ( t)  - 130  311  480  -
Diesel-oil (t)  - 32  323  5968  - 8 960 
1 
a) marché  inté~ieur dédouané,  et marché  intérieur sous  douanes  dont  pêches. 
b)  dont 32  897  m3  de  distillate. 
o)  dont  5  410  m3  de  fuel domestique  destiné aux  centrales électriques. 
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· Afin de  dégager des sources· nationales d'hydrocarbures,  e.t  bien 
que  plusieurs prospections aient du  ~tre abandonnées  au cours. des années 
passées, ·faute de  résultats, les recherches se poursuivent  da~s plusieurs 
Etats  : 
- en !'Ia.uritanie; la. ''Planet OU and I•1ineral  Corp.'! .détient une  autorisa-
tion personnelle valable de  1966  à  197.1  ; 
- au Sénégal  :  ~  la "Société des Pétrolés du Sénégàl" 'détiént un permis 
de  recherche au large de 1'  embOuchure  du Sàloum, 
•  la "Compagnie  des Pétroles Total"  (COPETAO)  détie~t un 
permis de  19  500  km2  (dont 8  000  km2  marins)  sur le lit-
t oral et au large de  la Casamance,  où  elle va entrepren-
dre des forages en mer  ;  · 
•  "Esso Exploration Sénégal"  a  obtenu en juin 1965  un 
permis de  11  000  km2  au large de  Dakar  ; 
- au I~i, la recherche se concentre dans la région de  Gao...An'3ongo  (Azouack), 
où  un sondage  profond est entrepris par la SONA.REM  ; 
- au Dahomey,  1' nunion Oil of Califoinia" ·a signé une  convention lui ac-
cordant un permis de  recherche et d'exploitation,  des indices d'hydrocar-
bures existent. dàns la région de  Ouidah~ · 
Certains Etats se sont efforcés de  projeter leur consommation 
future d'hydrocarbures. Ainsi le Sénégal a  remarqué  que  le marché intérieur 
progressait au taux de  5 %par an (7% par an entre 1962 ·et ·1965  ;  4,5  5~ 
entre 1964 et 1965)  ;  de  1962 à  1965,  la consoillffiation  d'essence s'est ac-
crue de 4,5 %  en 3 ans,  celle de  Diesel-oil de  97 %  (reprise des relations 
ferroviaires avec le l·lali),  de  fuel-oil de  17  %, .. de gas-oil de 52 %  (ex-
pansion de  1 'extraction des  phosphat~  •  En  OOte-d' Ivoire de  1965  à  1960, 
la consommation d'essence de  tourisme a  augmenté  au tanx de  12  ~~ par an, 
celle de  gas-oil et diesel-oil à celui de  20 %  par an  ;  le  programme  de 
raffinage de  là raffinerie .{qui coïncide sensiblem0nt avec les be&oins  du 
pays)  se décompose  en. :  . .  . 
-butane ....................  ,  4 000  t  en 1970  8  000  t  en 1975 
-carburéacteur ••••••••••••••  18  000  t  "  25  000  t  " 
- supercarburant  15  500  t  "  50  000  t  tt  ............. 
- essence tourisme  137  000  t  "  170  000  t  "  ••••••••••• 
- pétrole lampant  37  000  t  "  40  000  t  ·tt  ...........• 
- gas-oil ••••••••••••••••••••  62  000  t  tt  100  000  t  " 
- diesel-oil  34 000  t 
tl  50  000  t 
Il  ••••••••••••••••• 
- fuel-oil •••••••••••••••••••  95  000  t 
tt  134  000  t  " 
- naphta (pétrochimie) ••••••••.  25  000  t  ,,  .25  000  t 
tl 
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non  compris  le sou  tage. Le  Niger a  retenu de  1965  à  1968,  des progres-
sions annuelles de  3% pour l'essence avion,  de  5% pour l'essence auto 
(10% de  1965  à  1974),  de  9% pour le pétrole  (15% de  1952 à  1962),  de 
17 %  pour le fuei-oil et gas-oil,  ce  qui donnerait  : 
- essence avion  ·~·····•••••••••  10  075  m3  en  1968  10  000  m3  en 1974 
- essence  auto  •••••••••••••••••  16  920  m3  "  45  000  m3 
- pétrole  6 360  m3  "  21  800m3  ...................... 
- ~s-oil et fuel-oil  ••••••••••  22  745  m3 
ft  55  000  m3 
dont  centrales électriques) ••  (10  900m3)  "  (33  200  m3). 
B.- Les  autres combustibles 
Sénégal et Haute-Volta utilisent les coques  d'arachide pour 
alimenter certaines de  leurs usines. Au  Sénégal les huileries tirent 
l'énergie nécessaire à  leur fonctionnement  (et, pour Diourbel et 
Ziguinchor,  à  l'alimentation de  l'agglomération)  de  ce  combustible  ; 
on  estime que  leur production a  atteint 60  millions kWh  en 1959  ;  75 
millions kWh  en 1964 et qu'elle s 1 élèvera à  90  millions kWh  en 1969. 
Au  Dahomey,  une  partie de  l'énergie calorifique provient de 




La  production électrique de  la zone  est assurée en grande 
partie  gr~ce à  des  centrales thermiques,  puisque la puissance hydrau-
lique installée ne  dépasse  pas  52  025  kW  sur U.'tl  total de  239  245  kW, 
total qui,  d'ailleurs, ne  prend pas en compte  l'équipement de  plusieurs 
usines qui assurent la fourni  ture de  leur propre  courant.  La  cete-
d'Ivoire et le Sénégal vielliLent  de  loin en  t~te des huit Etats  :  cete-
d1Ivoire  41  %de l'ensemble,  grâce à  l'entrée en service en 1965  de 
30  000  kW  supplémentaires  ;  Sénégal 29 %  (a). 
La  consommation  de  courant  électrique s'accroît rapidement 
dru1s  tous les Etats. Afin de  faire face  à  l'avenir les projets de  dé-
veloppement  abondent  : 
(a)  La comparaison des  statistiques connues  de  consommations  n'apporte 
que  peu  de  précisions par suite de  l'omission des  entreprises as-
surant leur auto-fourniture  ;  certes on  remarque  là encore la pré-
pondér~~ce du  Sénégal et de  la cete-d1Ivoire,  seuls Etats d'ailleurs 
où l'utilisation du  cour~t haute  tension s'élève à  des  quantités 
élevées,  ainsi que  le courant basse tension force motrice. Ailleurs 
la consommation  pour l'éclairage, les services domestiques et les 
climatiseurs parait venir en  t~te, ce  qui ne  serait pas le cas par-
tout si les statistiques incorporaient le  coura~t consommé  par exem-
ple par MIFERI'IA.  en Ma uri  tania,  ou la COTO:f.'IIB  au Togo. Tableau 10 
ELECTRICITE  (Année  1965) 
~JAU  SEll  {b)  I~  (i~  H-V  (c)  J  C-I  f  NIG  (e) !  DA.H  (f) 1  IDG 
Puissance installée  (kW)  21  420  69  Zl1  ~  11  585  '1 0  455  97  594  7530  7400  1} 990 
(dont hydraulique)  - - (625)  - (49  800~  - - ( 1  600) 
Production ( 1 000  kWh)  30  000  ...  Z1  9~  19  551(d) - 220  354  18  861  •••  1 33:795 
(dont hydraulique)  - -- .  (81.())  - - ( 141  397~ 
14-680  1 
- 1 (3 583) 
Consommation  (1  000  kWh)  5 100(s )  20f 263  21  318  16  020  157  975  19  250  1 11  247(g) 
(dont haute  tension)  (1  400)  ( 138  153)  (_s  s2s~ (6 967)  (74 775)  (5 361)  (6  448) .  (3  249(h) 
(dont basse tension totale)  (3 700)'  (63:fto) 
~  .... -.  (;2'49<>)  (9 073)  (83  200)  (9  319)  ( 12 802)  (6 766(h) 
(dont basse tension force 
.  . 
(1  712)1  ( ...  ).  '  (11  788)  ..  (1  220)  (1  979)  ( ... )  (1  036)  (3  851(h) 
motrice) 
a)  sens MIFERMA. 
b)  centrales publiques des EEQA.  ;  certaines usines parmi les ~lus inlportantes produisent leur. propre courant 
de  plus quelques concessions n'appartiG:nnent pas aux EEOA  t2  476  000  kWh  en 1964).  _ 
c) non  compris la centrale -de  1  t exp loi  ta  tion aurifère de  Pour a  :  2  190  k  VA  et 3,  780 millions kWh  en 1964. 
d)  vendue  au réseau. 
e)  non  compris la centrale _de  la cimenterie-de Malbaza:  2  OCO  kVA. 
f) uniquement  CCDE  ;  quelques petits centras dispc)serit  dG  groupes électrogènes  ;  certaines usines produisent • 
leur propre courant telle l'huilerie de  la SNAHDÂ  à  Cotonou avec  1 800  kVA. 
g)  non compris la 'centrale de  1 'usine de  traitement de  phosphatés de  Kpémé. 
h)  uniquement Lomé  et Anecho. 
x)  non compris la production propre de  quelques  ant~prises(Office du Niger, huilerie de  Koulikoro,  etc  ••• 
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Au  Sénégal,  le taux moyen  d'accroissement de la consommation 
d'énergie électrique a  atteint 13 %  de  1932  à  1962  ;  12,5 %de 1952  à 
1962  ;  6 %de 1962  à  1965.  Le  plan a  adopté  comme  hypothèse d'accrois-
sement  pour les dix prochaines années un  taux de  10 %  par an,  soit· 310 
millions de  kWh  en 1969  ;  la centrale thermique  de  25  000  kW  mise  en 
service en 1966  dans la presqu'ile du Cap-Vert  (Cap-des-Biches)  couvri-
ra cot accroissement.  Par la suite,  une  nouvelle  tranche do  production 
devra  ~tre installée. Le  Sénégal dispose de  quelqu~s sitos reconnus 
pour fournir de l'électricité hydraulique  : 
- fleuve Gambie,  à  Samban.galou,  à  Tambanouma.ya,  à Kekreti  (en tout 500 
à  1 000 millions kWh) , 
- fleuve Sénégal,  à  Daga.na,  à  Saldé (en tout 10  à 30 millions kWh), 
- fleuve  Falémé  (affluent du Sénégal),  à Séna.débou  ( 100 millions kWh). 
Les  études correspondantes sont suivies par le Comité  Inter-
ministériel Sénégal-Gambie, et par le Comité Inter-Etats pour 1 'aména-
gement  du fleuve Sénégal. 
Au  Mali,  Bamako  renforcera dans les années à  venir sa puissance 
installée, d'une part grâce à l'appoint du  barrage de  Sotuba (3  400  kVA 
hydrauliques le 1  er Avril 1966  ;  3  400  kVA  hydrauliques en cours d'  ins-
tallation) et à  6  500  kVA  thermiques  en cours d'installation ;  le bar-
rage  de  Sotuba sur le Niger,  a  une  productibilité totale de  35  millions 
de  kWh  (avec des défaillances en basses eaux et hautes eaux)  mais il 
sert surtout à  l'irrigation ;  sa productibilité serait améliorée par le 
barrage cie  Sélingué sur le Sanlœrani,  dont l'étude préliminaire est 
faite sur la base de  1,25 milliard de m3,  et qui garantirait 120  m3  à 
Sotuba ;  Sélingué permettrait de  plus 1 'irrigation de  110  000 hectares 
de  terres nouvelles et rendrait possible la navigation toute l'année sur 
le Niger· jusqu'à Gao  ;  la puissance installée serait de  20 000  kW  ( 4 
groupes  de  5  000  kW)  avec une productibili  té de  60  millions de  kvlh  par 
an au prix de  3,65 F le kW  (sans frais de  capital). Les sites reconnus 
sur les cours d'eau du Mali sont  :  (voir table  au page  sui  vante). 
Le  Mali appara!t donc  comme  très riche en possibilités hydro-
électriques,  puisqu'il peut disposer de  1 316 millions de  kW  li1sta.llés 
et 7  666  millions de  kWh.  Parmi  ces barrages ceux  dont la réalisation 
parait le plus souhai  té9 rapidement sont  : 
- le barrage de  Kénié,  où il ntexiste pas encore d'étude d'aménagement  ; 
sans régularisation (pas de  retenue  amont)  le débit y  varie entre 50 
et 6 000  m3,  au cours des mois dt avril et mai  on ne  pourrait en obte-
nir plus de  4 000  kW  ;  avec une retenue,  le débit varierait de  190  à 
6  000  m3,  et la puissance disponible à 1'  étiage passe à  20  000  kW, Fleuve  Site 
Fia  Bala.ndougou 
Saukar~  Selingu.é 
Niger  Sotub~ 
Niger  Kenié 
Niger ·  l·larkala 
Niger  Tosaye 
Baoulé  Djona 
Bani  Toubomi 
Badinnko  .Badinnko 
Baoulé  Koutiennkourou 
Baoulé  Cote  196 
Bak:oye  ·eote  400 
Bakoye  Waniekori  :  . 
Bakoye.  .  Toukoto  ; 
~ 
Bakoye_  Billy 
Bafing  .  Ma.nalltali -.  .. 
Ba.fing  Ma.ssak:oukoto 
Séné~  Gouina. 
Sénégal  .  - FélOu 
Falemé  ,  YlOussa.la 
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10  000  kW 
20  ooo:kw 
20  o00  kW 
20  000  kW 
25  ooo·kw 
15  000  kW 
25  000  kW 
12  000  kW 
10 000  kW 
25  000  kW 
42  000  kW 
50  000  kW 
40  000  kW 
40  000  kW 
80  000  kW 
60  000  kW 
60000kW 
600  000  kW 
150  000  kW 



























,}.', - 66  -
- le barrage de  Djaila,  sans encore d'études, 
- le barrage de  Niandan,  en Guinée,  sur le Niger,  qui serait fait au 
profit du  Mali, 
- le programme  d'action sur le fleuve Sénégal,  dans le cadre du  Comité 
inter-Etats ( Gouina,  Manantali,  Falémé). 
En  Haute-Volta, il n'y a  pas  encore  eu de  prospection systéma-
tique des  sites .possibles  ;  parmi les projets envisagés,  outre la micro-
centrale de  Nasso  sur le Kou  .(200  kWi  1,8 million de  kWh)  dont  l'intér~t 
parait peu vérifié, figurent 




Comoé  •••••••••••••• Banfora  •••••  1er stade  1 600  kW  •••••••••. 13,1 
2e  stade  3  200  kW  ••••••••• 20,8 
Volta-Noire  •••••••• Dédaugou  ••••••••••••••  11  000  kW  ••••••••••  40 
avec un  prix prévisionnel de  15  F  (1er stade) et 14  F  (2e  stade) le kWh 
sur la ~oé, y  compris  5  F d1impets et taxes.  Le  barrage de  Dédougou,  en 
cours d'étude depuis plusieurs années,  est loin de  rassembler une  unani-
mité d'avis favorables,  car il inonderait les meilleures terres de  la ré-
gion.  La  Haute-Volta envisage  également la possibilité de  faire venir du 
courant du  barrage d'Akosonbo  au Ghana. 
En  Côte-d'Ivoire,  la consommation  dans la région d'Abidjan et 
à  Bouaké  a  augmenté  au  rythme  du  doublement  tous les trois ans;  les ob-
jectifs de  production d'énergie déterminés par le plan s'élèvent à 
512/535 millions de  kWh  en 1  cno,  et à 780/800 millions de  kWh  en 1975. 
Une  nouvelle centrale thermique  prévue  à  Abidjan disposera de  30  000  kW 
en 1968  et de  30  000  kW  supplémentaires en  1970  ;  susceptible d'une ex-
tension à  200 000  kW,  elle permettra éventuellement d'attendre l'énergie 
venue  de  la Bandama,  si le barrage de  Kossou  se réalise. A Bouaké  U.."l 
groupe  supplémentaire de  2 000  kVA  sera installé en 1967,  et éventuelle-
ment  un  nouveau· groupe  supplémentaire de  m~me puissance en  1971,  à moins 
que  la solution d'une ligne à  90  kV  venue  d'Abidjan par la boucle du 
cacao soit préférée. Les  possibilités hydroélectriques reconnues  sont  : 
Fleuve 
Bandama  ••••••••••• Kossou  • • • •  • • • • • 
Comoé  ••••••••••••••  Attakro •••••••• 
Comoé  •••••••••••••  ~~amalasso •••• 
Bafing ••••••••••••  Tabala amont  ••• 
Bafing •••••••••••• Ta.bala  aval •••• 
Puissance 
installée 
85  000  (maximum) 
50  000  (maximum) 
115  000  (maximum) 
30 000  (moyerme) 












'i' ·.--.•  .,..(;  ":'·~··" 
\•  .  -:ç / '·~·'f~·~,·~:w;;;~Y.~::~~:r/~-.~·:· 
'  \  :'\; 
-67-
La  barrage de Kossou,  lié à:  1'  aménagement .·de  la·  vallée du 
Bandama.,  a  déjà fait l'objet d'une  recherche de  financement,  jusqu'ici 
infructueuse.  · 
La ~  estime le taux, de croissance de  sa consommation élec-
trique à 15% par an jusqu'en 1968,  et ensuite à  10 %  : 54,4 millions 
kWh  en 19'70  ;  109,5 en 1975.  Pour satisfaire las besoins de Niamey,  un 
groupe Diesel de 3  200  kVA  entre en service en 1966  ;  1 'installation 
d 1  un nouveau' groupa identique a  été. décidé at entrera en 'service en  . 
1968  ;  d'autres groupes identiques seront établis par la suite au fur 
et à  mesure  des besoins.  Troi~ sites de  louages hydroélectriques ont 
été étudiés  :  · 
- "W"  sur le fleuve Niger,  où l'on a  noté une  possibilité· de 40  000  kW 
aux plus hautes eaux  (5  000  kW  aux basses eaux),  avec un prix du cou;... 
rant de  13  F  CFA  (en 1960)  ;  1 1 existence de  grès fissurés entraine un 
co-at  élevé pour 1 'ouvrage  :  7 à  8  milliards de  F  CFA  ;  1'  étude de 
l'ayant-projet se poursuit, 
'•  ' 
- barrage sur le I•iékrou,  étudié en 1966, il existe un site possible de 
20  000  kW  et 100 millions de  kWh, 
- barrage sur la Tapoa,  également étudié en 1966  ;  aucune  possibilité 
n'a été découverte,  pour des raisons tecPntques.·  · 
Le  Dahomey  ne  forme  pour 1 'instant aucun projet d'extension  ; 
en effet le taux d"accroissement de  la consommation des centres urbains 
qui dépassait 20  %  par· an jusqu'en 1963,  n'a été qua  de  10 %  en 1964, 
et de 8% en 1965, et dans ces conditions,  l'équipement· en place.suffit 
pour le proche avenir  :  1 'installation d'un nouveau groupe Diesel de 
1  500  kVA  à Cotonou,  un moment  envisagée a  été différée.  · 
soit en tout 115  000  kW  et 465  millions de kWh,  ·ce  qui dépassera. de. beau-
coup les besoins réunis du Dahomey et du Togo  dans  .. un avenir rapproché 
le prix-prévisionnel du kWh  n 1a  pas  encore  ~té établi. -68-
Le~  prévoit dans  son plan le renforcement de  la centrale 
thermique  de  Lomé  par deux  groupes Diesel de  3 000  kVA  qui devront 
être installés en ·  1966  et 1967  ;  en fait un  groupe  de  3 750  kVA  est 
en cours d1installation. La  centrale privée de  Kpémé  desservant la 
COTOMIB  pourra être poussée  à 30  millions kWh  par an,  lorsque le dou-
blement  de  la chaine de  fabrication de  l'usine sera décidé. 
132.- Localisation et aire de  seryice des entreprises de  production 
d'énergie 
La  production et la consommation  d'énergie électrique est très 
généralement ponctuelle dans les Etats de la zone  ;  les interconnexion 
demeurent  rares,  puisque  seul le Sénégal dispose d'un réseau assez éten-
du.  Dans  chaque  Etat, la ville dominante,  ordinairement la capitale, 
représente la consommatrice  privilégiée sauf en Mauritanie et en Haute-
Volta. 
En  Mauritanie deux villes absorbent la quasi totalité de  l'é-
nergie électrique  :  Nouakchott  avec  2,25 millions de  kWh  en 1965  pour 
une  puissance installée de  1  460  kVA,  (44% du  total de  la consommation 
maurita.niè;me non  compris  I··liferma)  et Port-Etielllle avec  2,497 millions 
de  kWh  (49% du  total). A l'avenir, la suprematie de  Port-Etienne,  où 
plusieurs industries doivent s'installer, sera vraisemblablement plus 
marquée  :les projets connus  aboutissent à  une  consommation  totale·de 
7,5 millions de  kWh  en 1970  dans  cette ville,  contre 5,3 à  Nouakchott 
où il faut, pourtant noter 1 'apport électrique de  1 'usine de  désalinisa-
tion d'eau de  mer,  en cours de  construction,  qui offrira 2 000  kW  de 
puissance en  1ère étape et 2.  000  kW  supplémentaires en  deuxième  étape, 
de  quoi satisfaire les besoins énergétiques de  la capitale jusqu'en 
1975. 
Au  Sén~ga.+ existe un  système  d  1 interconnexion qui réunit cinq 
centrales et la plupart des  centres industriels  :  ligne Dakar-Thiès-
Diourbel-Touba,  avec  embranchement  Thiès-M'Bour  (et bretelle sur 
Popenguine)  - Fatick-I~olack-Dioubel, ligne  ~liès-Louga-Saint-Louis 
(avec bretelle sur Taiba et M'Borre).  Dakar  représente de  loin la plus 
grosse partie prenante  :  131,4 millions de  kWh  consommés  en  1964  (soit 
67  %  du total de  196,8 millions kWh  consommés  au Sénégal en dehors des 
usines auto fburnissant leur courant électrique),  1 'usine des  phosphates 
de  Taiba suit avec 48,5.millions de  kWh  (25  %)  ; les autres aggloméra-
tions  :  Saint-Louis  (2' %) ,  Kaolack  (2 %) ,  etc  •••  jouent un  rôle beau-· 
coup  plus effacé. Dakar  dis~ose également  de  la puissance installée la 
plus importante,  à Bel....Ur  {62  Z76  kW  installés,  sur les 69  271  de 
l'ensemble du Sénégal),  à  laquelle s'adjoint en  1966 la centrale du 
Cap-des-Biches  (25.000 kW). .(,_.~; ... '~l'J;'  ~~  ,,.ç~;, 
'' 
Au ~  la ville de Bamako  représente. actuellement 60 %  de la 
puissance instàllée (réseaux publics)  de l'Etat aveç 7. 000  kVA  sur  -11  585 
kVÀ  au total, et 84.% de ·la consommatiQn  ( 17,9 millions de  kWh  en 1965 
sur 21,3 millions)  ;  la consommation  do  la villa s'accroit au xythtna  de 
18 %  par an,  aussi l'adjonction en cours de 6 800  kW  hydrauliques et 
6  500 .  kW  thermiques permettront de faire face à la demande  future. Ener-
gétiquement, '·les autres aggloméra ti  ons  appai-à.issent beaucoup moins· im-
portantes  ;  immédiatement  après Bamako,  Ségou ne  représente que  13 %  de 
la puissance installée  (1  550  kVA)  et 6%  de  la consommation  (1,6 million 
de  kWh  en 1965  en croissance raJ?ide)  Kayes  11  %  de  la puissance  ( 1  325 
kVA)  et 4 %  de  la consommation  {  1 million de kWh)  ;  Gao,  Mopti,  Sikasso, 
etc  •••  suivent assez loin derrière. 
En  Haute-Volt~, Ouagadougou et Bobo-Dioulasso représentent à 
elles deux la quasi totalité du potentiel énergétique  (réseaux publics) 
de  l'Etat, puisque .l'ensemble des autres centres électrifiés ne  totalise 
que  475  kVA  et une  consommation qui ne  doit guère déJ'asser 200  000  kWh. 
En  1965,  les 7  500  kVA  installés à Ouagadougou  (72 %du total) ont permis 
la consommation de 10,9 millions de  kWh  (67  %)  ; les 2  480  kVA  de Bobo-
Dioulasso ont permis la consommation de  5,1  millions de  kWh  (31  %)  ; la 
croissance ·de  la consommation est par ailleurs beaucoup plus rapide à 
Ouagadougou  (230% entre 1961  et 1965)  qu'à Bobo-Dioulasso  (143  %),  mais 
la construction éventuelle du barrage de  Banfora pourrait amener un ren-
versemont de la tendance. 
En cete-d'Ivoire, un.début d'interconnexion a  été réalisé autour 
d'Abidjan vers Ayamé,  Aboisso,  Grand  Bassam,  Anya.ma,  Da.bou.  La suprématie 
d'Abidjan au s~  de la C6tc-d  •  Ivoire est évidente ·:  81  800  kW  de  puis-
sance installée sur 97  594 kW  au· total·. (réseaux publics). soit 84 %  ; 
194,7 millions de  kWh  produits en 1965  sur 220, 4 millions kW,  soit 88 %  ; 
136,9 millions de  kWh  consommés  en 1964  stir 1  58,0 millions de kWh,  soit · 
87  %.  La ville suivante,  BQuaké,  ne représente que  6%  de  la puis.sance  · 
installée  ( 6 200  kVA) ,  et 5 1b  de  la production 1965  (  11 , 2 millions kWh).  ·; 
Viennent ens1.Ü te loin derrière :Paloa  ( 1 ·5:30  kVA  ins"tallés  ;  2~  4 millions 
de k\ih produits), Gagnoa  (1  530.kVA  installés; 2,2 millions de  kWh  pro-
duits) ,  etc • • •  Pour 1 'avenir, les besoins d 1 énergie de la région d'Abidjan 
ont été évalués par le plan à  340/360 millions de  kWh  en 1970, mais des 
études plus récentes les ont portées à  420  millions de  kWh  en 1970  et 545 
millions de  kWh  en 197 2. 
Au  Niger, la supériorité de  Niamey  est également réelle  :  00 % 
de  la puissance installée ( 6  000  kVA)  ;  75 %  de la production électrique  ; 
les autres villes sont très distancées  :  Zinder (770 kVA  ;  1,3 million kWh 
fournis au réseau en 1965)  ;  Il[arad.i  (548 kVA  ;  1,1  million de  kWh  fournis); 
le rele dominant  de  Niamey  se renforcera avec l'installation de  la nouvelle 
centrale "Niamey II", et éventuellement des barrages hydroélectriques voi-
sins. -70-
Au  Dahomey,  une  petite interconnexion existe entre Cotonou, 
Porto-Novo,  Ouidah et Calavi,  dont 1 'ensemble représente la presque 
totalité du  potentiel du  pays  ;  seul Parakou  (300  kVA  ;  0,.4 million 
de  kWh  consommés  en 1965)  reste en  dehors.  Cotonou  à  elle seule re-
présente 88 %  de  la puissance installée  (6  500  kVA)  et 85 %  de  la 
consommation  en 1965  (16,5 millions de  kWh),  suivie par Porto-Novo  : 
8% de  la puissance  (600  kVA)  et 11  %de la consommation  (2,1  millions 
de  kWh). 
La réalisation des barrages sur le Uono  amènera  vraisembla-
blement  l'interconnexion des  réseaux dahoméen  et togolais,  et éven-
tuellement une  liaison avec la centrale hydroélectrique d'Akosombo  au 
Ghana,  d'une part, et avec Lagos  en Nigéria d'autre part. 
Au ~  une  interconnexion existe entre les deux  villes voi-
sines de  Lomé  et Anécho,  une  ligne à  haute  tension relie également  Lomé 
à  la centrale hydroélectrique de  Kpimé  (1  600  kW  installés) qui dessert 
aussi la ville de  Palimé  (où 0,1  million de  kWh  seulement ont été consom-
més  en 1965). Lomé-Anécho,  avec  10,0 millions de  kWh  consommés  en  1965 
représentent 90 %  de  la consommation  totale  (réseaux publics)  du  pays, 
non  compris la centrale privée de  la COTOMIB  (8  200  kVA  et 20,1  millions 
de  kWh  en. 1965). 
Un  classement des principales villes de  la zone  donne  :(voir 
tableau page  suivante). 
Bien quo  ce  classement ne  puisse  ~tre accepté en toute rigueur, 
toujours du  fait que  certaines grosses entreprises fournissent leur pro-
pre force motrice,  ildépeint néanmoins  assez fidèlement l'importance in-
dustrielle des  différentes agglomérations  ;  la prééminence  dakaroise et 
abidjanaise ressort clairement,  ainsi que  l'existence de  six autres p6les 
de  développement  moins  importants,  consommant  chacun plus de  10  millions 
de  kWh,  dont plus de  3 millions de  kWh  en haute  tension (une  septième 
ville, Bobo-Dioulasso,  rentrant également dans  cette dernière catégorie). 
Ce  classement recoupe  en tous points celui découlant de  l'analyse de  la 
main-d'  oeuvre. Puissance installée 
(kW  ou  kVA) 
Abidjan  81  000 
Dakar  62  Z76  (a) 
Bamako  7 000 
Cotonou  6 500  (b) 
Uiamey  6000 
Ouagadougou  7500 
Bouaké  6  200 
Lomé  3  800 
Bobo-Dioulasso  2480 
Kaolack  1 100  {a~ 
Saint-Louis  1 200  (a 
Port-Etienne  Ill 
Nouakchott  1 460 
Porto-Nova  600  (b) 
Daloa  1 530 
Gagnoa  1  530 
a)  centrales interconnectées. 
b)  centrales interconnectées. 
c)  production. 
Consommation 
(millions k\fu) 
136,9  (1964) 
131 ,4 (  1964)  1 
17 ,a  f965~  16,5  1965 
14,7  1965 
10,9  (1965) 
11,2  ~1965) (c; 
10,0  1965) 
5,1  {1965~ 
4,9  (1965 
3,7 {1965!  2,5  (1965 
2,3  ~1965 
2,1  1965 
2,4  ~1965)  Cc( 
2,2  1965)  (oJ 
Consommation  haute tension 
(millions kWh) 
65,5  ~1964~ 





4,7  ( 1964) 
3,2 
3,1 
1  ,o {  1965~ 
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1 2.- LES  MARCHES  J 
L'importance  du marché est conditionné à  la fois.par l'effectif 
de  la population,  at par le ~venu individuel des habitants. L1écouiement 
du temps  influençant ces deuX  élémenta,  de manière  variable selon-Ïes 
Etats et les régions,  le marché  potentiel qui existera aux alentours de 
1 'année 1975  présentera de  sérieuses différences avec  le marché  tel qu'il 
se présente actuellement.  De  eon eSté, la satisfaction des besoins du 
marché,  ou des divers marchés,  de  la zone  à  partir des zones de  produc-
tion,  dépend  de  la. structur~ des voies de  communications,  qui·,  d 1 ailleurs 
no  sont pas sans influence sur la répartition des hommes  dans l'espace. 
1 
21 .- LA.  POPULATION 
Les  chiffres couran'lment  admis  pour la population des différents 
Etats de  la zone  conduisent à  estimer la population totale à environ 24,9 
millions d'ha  bi  ta.nts à  la fin de  1 'année 1965.  D'après' les tauX  d~ crois-
sance  constatés au cours dt  enqu~tes démographiques  antérieures (  t~bleau 11) 
on peut penser que  la population globale s'élèvera.à ZJ,9  millions d.''ha.-
bitants en 1970,  à 31,3 millions d'habitants :en  1975. "Il  fau~ toutefois 
souligner la certitude très· relative de  ces données  ;  u.ne  étude,  publiée 
en 1963  par l'Institut National de  la Statis~ique ~t des $tudes Economi-
ques  de  la République Française,  aboutissait  ~à des résùl  tats  :infârie~rs 
d'environ 2 millions de  persomws,  par rappo;t à  ceux  proposés ici. De 
leur c8té,  les projections èontenues dans  certains plans .de  déve~oppament 
élaborés par les Etats,  conduisent à des résùltats· quelqùe  peu. différents  ; 
par exemple  :  ·  ·  ·  ·  · 
- Sénégal  (plan 1965-1968)  .:  3  309  000  habitants en  1964  3  415  ~000 en 
1965  ;  3  613  000  en 1968  ;  3 740  000  en 1969, 
-Haute-Volta (plan 1963-1967)  :  4  2.84  000  habitants en 1962  ;  4 ;703  000 
en 1967  ;  5 790,000 en 19'J8, 
- eSte-d'Ivoire  (perspecti'ias déce_nnales  1960-1970)  :  3 750  000  }?.abitants 
au milieu de  1964 ·;  4  400.  000  habitants; en 1970  ;  5 700  000  habitants 
en 1980,  . 
- Niger  (plan 1965-1968)  :  ~3  407  000  ha. bi  tanta em  1965  ; . 3  691  000  en 
1968,  -
- Dahomey  (plan 1966-197.0) ::  2. 242 000  habitants  a~ 1er aodt 1963 
2 719 000  en 1970,  3 720 :000  en 1981.  ·· 
:"~~:·:·~ 
./'' Tableau 11 
DONNEES  GLOBALES  SUR  LA.  POPULATION  DE  IA  ZONE 
.(milliers d'habitants) 
lYIAU  SEN  MAL  H-V  C-I  NIG  DA.H  !IDG  Total 
Population 1965  960  3  410  4580  4 860  3 840  3 310  2 260  1 660  24  880 
Taux  annuel d'accroissement  1,3%  2,3 % ~,6 % 1,9%  2,3 % 2,5 % 2,8 % 2,6 %  2,4 % 
Population 1970  1 020  3  820  5 210  5 )60  4 300  3740  2590  1890  Zl 930 
Population 1975  1  100  4300  5 900  5  900  4800  4 200  3 000  2  100  31  300 
p.m.  perspectives INSEE  (a) 
Po pula  ti  on 1965  700  3  Z70  4 050  4 720  3 810  3  260  2 260  1 470  23  620 
Population 1970  810  3540  4480  5 125  4 205  3 615  2500  1 740  26  015 
Population 1975  860  3 890  5 030  5 655  4 710  4 075  2 820  1 975  29  015 
a)  "Perspectives de  la population dans ·les pays africains et malgache d'expression 
française". A.- L'urbanisation  -----
.  Une  partie encore faible, mais  croissante dé là population se con-
centre dans les villes  :  ·  ·  ·  ·  · 
- en Mauritanie  :  1\foua.k:chott  (12 000 habitants en 1964)  ;  Fort-Gouraud  . 
(10 000  habitants)  ;  Kaédi  (10 000 habitants)  ;  Atar (9  500  habitants 
en 1962)  ;  là Mauritanie estime sa population urbaine à 5 %de la po-
pulation totale,  · 
- au Sénégal,  Z7  %  de ·la population,  soit 91'0  000 habitants en 1965,  ha-
bitent des villes de  plus de  10  000  habitants  :  Dakar  (375  000  habitants 
en  1960-1961  ;  500  000  ha.bi tants en 1965  pour le Grand-Dakar)  ;  Kaolack 
(70  000  habitants en 1963)  ;  Thiès  (70  000  habitants)  ;  Rufisque  (50 000 
habitants)  ;  Saint-Louis (50  000  habitants)  ;  Ziguinchor (30  000  habi-
tants)  ;  Diourbel {30  000 habitants)  ;  Louga  ( 16 000 habitants)  ;  M'Bour 
, ( 13  000  habitants)  ;  Tivaouana  ( 1.2  000 habitants)  ;  M'Baké  ( 11  000  habi-
tants), 
- au lfuli, la proportion de  la population dans les villes de  10  000 habi-
tants s'élève à 9 %  avec  428  000  habitants à  la fin de  1965  :  Bamako 
(195  000  habitants)  ;  ~Io~ti (35  000  habitants,  chiffre vraisemblable-
ment  surestiraé)  ;·Ségou t31  000  habitants)  ;  Kayes  (28 000 habitants)  ; 
Sikasso (26  000  habitants)  ;  GSo  (18 000  habitants)  ;  Sap.  (17  000  ha-
bitants)  ;  Tombouctou  (17  000  habitants)  ; .Kati  (14 000  hab~tants) 
Nio;ro  (1·3  000  habitants)  ;  Koutiala (12 .000  habitants)  ;  Koulikoro 
(12 000  habitants)  ;  Klta (10  000  habitants),  .  · 
- en Haute-Volta  ;  la population·urbaine était évaluée à 249  000  person-
nes  en~ 1962,  soit environ  Z75  000  persormes· en 1965,  dont 206  000  de-
meurant dans des agglomérations de  plus de  10  000  habitants (4% de· 
la population totale)  :  Ouaga.do~u  (80 000  habitants fin 1965)  ; 
Bobo-Dioulasso  (70  000  habitants)  ;  Koudougou  (28 000  habitants)  ; 
Oualligouya  ( 15  000  habitants} ,i  Kaya {  14 000 .habitants), 
- en cate-d  1Iwire, SS2  000  personnes demeuraient' en 1963  dans 'des ·cen-
tres de  plus de 3  000  ha  bi  t~ts, dont 606  000  pe.rsom1es  dans lès villes 
de  plus de  1  0  000  ha  bi  tanta ·  ( 16 %  de  la popuia  ti  on totale)  :  Abid~an 
(285  000  habitants en 1963  ;  320 000  habitants en 1965)  ;  Bouaké  {53  000 
habitants en 1963)  ;  Man  (35  000 habitants)  ;  Dalon  (26  doo  habitants)  ; 
Korhogo  (24 000  habi  tanta)  ;  Grand-Ba.ssam  (23  000  habitants)  ; .Divo 
(2Q  000  habitants)  ;  Agboville  (18 000  habitants)  ;  Da.nané  (17  000  hâ-
...  bitant~)  ;  abengourou  ( 16  -000  habitants)  ;  Dimbokro  ( 15  000  habitants)  ; 
. Gagnoa  (14 OQO  ha  bi  tanta)  ;  Bonouan  ( 13 .  000  ha  bi  tan  ta)  ;  Ka  t~ola ( 13  000 
. habitants) ;  A.;dzopé  (13 .000  habitants)  ;.  Aboi.sso  (12 000 .habitants)  ; 
Séguola  (11  ·000  habitants)  ;  Ferke~sédougou (10 000 habitànts)  ;  Tabou 
(9  000  habitante),  .  ,  .  ·  ·  ·.  .  '  · 
.  ~ 
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- au Niger,  les agglomérations de  plus da  5 000  personnes réunissent 
179  000  habitants au 1er juillet 1965,  soit 5 %  de  la population 
totale, dont 124 000  personnes dans les villes de  plus de  1  0  000 
habitants  :  Niamey  (54 000 habitants)  ;  Zirider (29 000  habitants)  ; 
Ma.radi  (21  000  habitants)  ;  Tahoua.  (21  000  habitants), 
- au Dahomey,  au 1er janvier 1965,  la population urbaine s'élevait à 
268  000  ~ersonnes presque toutes da.ns  des villes de  10  000  habi  tanta 
.et plus  2.38  000  personnes,  soit 11  %  de la population totale)  : 
Cotonou  103  000  ha. bi  ta.nts;  130  000  en 1965)  ;  Porto-Novo  (70 000 
habitants)  ;  Abomey  (22 000  habitants)  ;  Ouidah  (19  000  habitants) 
Parakou  (15  000  habitants)  ;  Djougou  (10 000  habitants), 
- au Togo,  la population des  communes  de  plus de  10  000  habitants re-
présente avec 163  000  personnes,  10 %  de la population totale du 
pays  (cette proportion monte  à  12% si l'on tient compte  de  l'ensem-
ble des villes de  plus de  5 000  habitants)  :  Lomé  (86 000  habitants 
au 1er janvier 1966,  probablement  121  000  pour 1'  ensemble  de  1 1 agglo-
mération)  ;  Sokodé  (17  000  habitants)  ;  Palirné  (15  000  habitants)  ; 
An écho  ( 12  000  ha  bi  ta.nts)  ;  A  ta.kpamé  ( 12  000  ha  bi  tanta)  ;  Tsévié 
(11  000 habitants)  ;  Bassari (10  000  habitants). 
Si l'on tonto de  classer ces villes entre elles, et pour s'en 
tenir aux principales,  on  remarquera que  deux métropoles dépassent 
300  000  &tes  :  Dakar et Abidjan,  trois autres ci  tés ont plus de  100  000 
habitants  :  Bamako,  Lomé,  Cotonou,  cinq villes se tiennent aux alentours 
des 70  Ooo-a>  000  personnes  :  Ouagadougou,  Bobo-Dioulasso,  Kaolack, 
Thiès,  Porto-Novo  ;  quatre agglomérations avoisinent les 50  000  habi-
tants  :  Niaoey,  Bouaké,  Rufisque,  Saint-Louis.  Ce  classement recoupe 
très bian celui des effectifs salariés et celui do  la consommation 
d 16lectricité. 
Comment  va cro!tre à  l'avenir la population urbaine ?  La ré-
ponse  ne  peut  qu'~tre approximative,  car,  comwe  pour la population to-
tale,  les. recensements  démographiques n'ont pas encore été menés  en 
nombre  suffisants pour avoir une précision sur les taux d'expansion 
urbaine.  Certains Etats se sont efforcés d'élucider le problème  à tra-
vers les projections établies pour l'établissement de  leur plan de  dé-
veloppement  : 
- le Sénégal estime en 1965,  sa population urbaine à  1  199  000  habitants 
dont 971  000  dans  des agglomérations de  plus de  10  000 habitants, et 
228 000  dans des agglomérations semi-urbaines de  2  000  à  10  000  habi-
tants  ;  elle devrait atteindre 1  412 000 habitants en 1969  (1  161  000 
dans  des villes de  plus de  10 000  habitants, et 251  000  dans  des' villes 
de  2 000  à  10  000 habitants) et 2  197  000 habitants en 1980  ;  quant à 
Dakar,  son taux annuel d'accroissement est de  6,5% ; 
'  ,' - la population urbaine de la Haute-Volta,  qui s'est accrue de  plus de 
50 %  entre 1955  et 1962  (soit environ 6 %par an),  passerait de  249  000 
habitants an 1962  à 298  000 babi  tanta en 1967  et 4:54  000  habi  tanta en 
1g]8  ; 
- la ceta-d'  Ivoire pense  que  la population d'  A.bid.jan · doit passer de 
320  000  en 1965  à  500  000  en 1  r;n 1  ; 
-au Niger,  où  là population de. Niamey  cro!t au  rythme  annuel de  10%, 
les villes de  plus de  5  000  habitants rassemblent 179  000 habitants 
en 1965,  et en grouperont 220  000  en 1968  ; 
- d'après le plan du Dahomey,  la population urbaine doit passer de  247  000 
ha  bi  tanta en 1963  à 336  000  en 1  <]70  ;  Cotonou pour sa part cro!tra.i  t  de 
130  000  habi  ta.nts en 1965  à  166  000  ha  bi  tanta en 1970  et 205  000  habi-
tants en 1975  (progression qui parait d 1 ailleurs assez lente)  ; 
- le Togo  estime que  la populati9n de  Lomé  passera de  121  000  habitants 
au 1er janvier 1966  à  200  000 ·habi  tanta en 1980  (là encore la progres-
sion parait trop faible). 
Ces  di  verses indications,  jointes à  1 'ano.lyse des évolutions 
passées permet  de  penser que  les villes croissant à un taux annuel double 
du taux général d 1àccroiâscmènt de la population de  l'Etat, et qua  les 
capitales croissent à  un rythme  triple. L'ensemble de  ces projections et 
hypothèse  a  permis de  dresser le tableau 12,  selon lequel, la population 
urbaine de  la zone  {a) passorait·de 3 55' 000  habitants en 1965  à·4 650  000. 
habitants en 1970  et 6 068 000  habitants en 1975,  au rythme  annuel de  515 %. 
La  part  ... de  la population urbaine .dans la population totale augmenterait 
ainsi de  14,3 %  en 1965  à  16,6% en 1970  et 1914% en 1975.  De  telles ex-
trapolations ne  tieiU'lent  évideiilUlent  compte  que  des  tendances discernables:, 
sans prendre  on  considération un effort possible des  Gouvernements  pour 
freiner 1 'exode rural  ( b).  ·  ··  · 
· ·B.- ~a répartïtion régi~~ 
En  dehors du  phénomène  d'urbanisation croissante,  qui se· retrouve 
dans le monde  entier, il y·a peu de  chanee  que  la répartition régionale  . 
actuelle de  la. population soit profondénent al  térée d  1 ici 1975.  Cotte ré-
partition dénote des iriégalitês très fortos,  à  l'intérieur de  chacun·des 
Etats. 
(a) =  la définition de' la popùlat'J:od urbaine varie selon les Etats, mais 
les statistiques,  insuffis'll.rnraent détaillées, ne  permettent pas d 'har-
moniser les données  ;.  l.es différences concernant,  sauf au )1~1; les 
villes de  ooins de  5 000 habitants, ne  risquent  dlail~el.lrS· pa~  ·da 
fausser lea conclusions  auxquell~s o~ peut  aboutir~ · 
(b) =  ainsi au· Sénégal,  les hypOthèses  de  population 1980  estiment l'im-
portance de  la population il.rbaine  à 2  197  000  habitants par extra-
.,. polation des  tand~ëë's ·âctüelles,  ··at· à'  1· .. 570·  t?Qo·  hâbitantli'"àeùlëment 
au cas ou des oesures de  décentralisation régionaJ.'e·interviendraient. 
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Tableau 12 
PERSPECTIVES  D'EVOLUTION  DE  LA.  POPULA.TION  URBA.INE 
1965  1970 
MAU  Nouakchott  13  000  16  000 
autres villes de + 10  000  h.  30  000  34 000 
autres villes 5  à  10  000  h.  23  000  26  000 
66  000  76 000 
SEN  Dakar  500  000  685  000 
autres villes de + 1  0  000  h..  410  000  513  000 
autres villes de  2  à  1  0  000  h.  228  000  286  000 
1  138 000  1  484 000 
MAL  Bamako  195  000  284 000 
autres villes de + 10  000  h~  233  000  300  000 
428  000  584 000 
H-V  Ouagadov.gou  80  000  106  000 
autres villes de  +  10 000 h.  126  000  152 000 
autres villes de  5  à  10  000  h.  69  000  83 000 
275  000  341  000 
c-I Abidjan  320  000  464 000 
autres villes de + 10  000 h.  351  000  440  000 
autres villes de  5 à  10  000 h.  164 000  206  000 
autres villes de  - 5  000 h.  105 000  132 000 
940000  1  242  000 
NIG  Nianey  55  000  86 000 
autres villes de + 10  000  h.  68 000  86  000 
autres villes de  5  à  10  000  h.  56  000  71  000 
179 000  243  000 
DA.H  Cotonou  130 000  166  000 
autres villes de +  10  000 h.  147  000  183  000 
autres villes de 5  à  10  000 h.  32 000  40  000 
309  000  389  000 
TOG  Lomâ  121  000  167  000 
autres villes de + 10 000 h.  77  000  98 000 
autres villes de  5 à  10  000 h.  20  000  26  000 
218  000  291  000 
Population urbaine de la zone  3 553  000  4  650  000 
1975 
19  000 
39  000 
29  000 
87 000 
939  000 
643  000 
358 000 
1  940  000 
413  000 
3B7  000 
800  000 
139  000 
183  000 
100  000 
422  000 
648  000 
551  000 
257  000 
165  000 
1 621  000 
124 000 
110 000 
91  000 
325 000 
205  000 
229  000 
50  000 
484 000 
231  000 
125  000 
33  000 
389 000 
6 068 000 
··,  ..  ~_: Les  Mauritaniens se rassemblent· pour plus des 9/10 au ·Sud  du. 
18ème,  voire du 17ène parallèle·; on trouVe  20 %  des habitants la lotig 
de la vallée du Sénégal avec des densités de  7 à 30  ha. bi  tanta au km2 
(Mauritanie 1 ha.b./lo:l2)  et 50 %  dans la partie méridionale du Hod.h  ; 
les migrations interviennent ·pour troubler la vision claire de cette 
répartition,  car le nomadisee  interne, lié à la transhumance,  concerne 
les 3/4 des habitants,  tandis que  d'autres tligrations ont lieu entre 
Mauri  tania, Sénégal et X4ali  ;  d'une manière générale les nOIJ.a.des  ont 
tendance à  descendre vers le Sud  et à  s'y sédentariser. 
Cette densité s'accrott·au Sénégal au fur et·à mesure  que  l'on 
s'éloigne du Fleuve  pour s'approcher de  la ca  pi  tale, et 1 1 on peut y 
représenter la répartition de  la population par une  série 4e  cercles 
concentriques autour de  Dakar  :  2,5 habitants au  kL12  dans la  ·région du 
Sénégal-Oriental, 8  habitants au ki:i2  dans la région du fleuve,  15  ha-
bi  tanta au km2  dans la région de  Diourbel et 19  en Casamance,  30  habi-
tants au krn2  dans le Siné-Saloum  (Kaolack),  62  ha  bi  tanta au km2  dans la 
région de  Thiès.  ' 
Gomrne  la Mauritanie,  le Mali est en grande partie le domaine 
des solitudes arides parcourues au Nord  du  16ème  parallèle par quelques 
centaines de milliers de  nomades  :  la région de  Gao  qui  couvre les 2/3 
du pays n'a qu'une tlensité de 0,7 habitant au km2,  et encore une  bonne 
partie de  ces habitants ne  s'éloigne guère du fleuve N.iger.  Au  Sud  du 
16ème  parallèle le pays devient peuplé et sédentarisé,  avec une-concen-
tration plus forte le long du  Niger et de  ses affluents  :région de· 
Mopti  avec 10  ~bi  tants ~u km2,  de  Ségou avec  12 habi  tanta au km2,  ·de 
Sikaaso avec  11  habi  tanta au km2,  de  Bamako  avec  9.  ha.bi tanta au k;m2 · ; . 
par contre l'Ouest du  pays entre les fleuves Niger et Sénégal est moins 
occupé  :  région de  Kayes  avec 6 habitants au lœ2.  · 
Avec  une  densité moyenne  de  18  habit~ts au kxn2,  la· Haute-V:olta 
est nettement plus peuplée que  la plupart de  ses voisins  ;  en fait cette 
population se concentre dans une  bande  Nord-Ouest  - Sud-Est passant par 
Ouahigouya  (pays du Yatenga avec des densités. de  30  à  60  ha  bi  tan  te au 
k;m2)  et ~ougpU'  (pays Mossi,  30  à  45  habi  tanta au km2)  et se pr9lon-
geant  jusqu 'à la frontière du  Ghana  ;  par contre 1 'Est du  paYf3  ~4 à  15 
habitants au lan2)  et 1 'Ouest (7  à  16  habitants au lon2)  apparaissent 
beaucoup plus vides d'hommes. ·Le  pays Mossi,  qui n'occupe que  lé qUart 
de  la superficie de  1 'Etat,  renferme la moitié ·de  sa population  ; il 
a.l:i.mente  une forte émigration au profit de  la C6te-d 'Ivoire  :. 483  <>00. 
ém'igrants  en 1963  ;  300  000  en 1967  ;  .355  oOo  en 1978. 
Si 1 'on regarde la densité  d~s dif:féret?-ts  départe~ents. d~ la. 
cete-d.1Ivoire,  on notera des  diver~nces avec la moyenne  nationale de 
12 ha. bi  tanta au km2  :~ Sud :(Abidjan)  17  ;,  Centre~u~st .(Daloa)  11  ;  ~ord 




ceci s'explique par la répartition de  la population en quatre nébu-
leuses centrées autour de  Man,  Bouaké,  Abidjan,  KorhogO  ;  les trois 
premiers groupements  se touchant d'ailleurs. Au  centre de  chaque  né-
buleuse la densité s 1 élève à 30  ou 40  ha  bi  tanta au km2,  pour tomber 
à  6 ou  19  habitants au km2  sur les bords. Partout ailleurs, la densité 
est inférieure à  5 habitants au km2. 
Le  Niger reproduit,  dans sa population les caractéristiques 
du  I~li ou  de  1~ l1auritanie, la proximité des  zones  arides rassemble 
la population au Sud  du  15ème  parallèle abandonnant le Nord  aux noma-
des et aux  semi-nomades,  qui ont d'ailleurs tendance  à  se sédentariser 
lorsqu'ils descendent dans les zones  de  cultures du  Sud.  Les  plus fortes 
densités se trouvent à  proximité immédiate  de  la frontière de  la Nigéria, 
de  Birni-Ii'Konni à  Zinder. La  vallée du  fleuve Niger constitue une  deu-
xième  zone  de  peuplement  un  peu moins  dense  que  la précédente. 
Le  Dahomey  présente,  avec le Togo,  les densités moyennes  de 
loin les plus élevées de  la zone  :  20  habitants au  km2  pour le premier, 
28  ha  bi  ta.nts  au km2  pour le second.  Au  Dahomey,  la population s'entasse 
dans le Sud  puisque  60% des habitants n'occupent que  15% du  territoire  : 
la densité rurale y atteint 81  habitants au km2  ;  elle tombe  à  23  habi-
tants au  km2  dans  le département du  Centre,  à  6 habitants au km2  dans le 
Nord-Est,  à  10  habitants au  km2  dans le Nord-Ouest.  La répartition au 
Togo  ressemb;te  à  celle; de  1 'Etat voisin avec  1/3 de  la population dans 
la région maritime et 1/4 dans la région des  plateaux  ;  une  anomalie  se 
produit pourtant dans  le pays Kabré au Nord-Est,  où  les densités attei-
gnent parfois localement. 300  habitants au lan2.  Togo  et Dahomey  sont des 
pays  de  migrations intérieure  (du pays  Kabré  vers la ~te par exemple) 
et d'émigration,  mais  cette dernière se heurte à  certaines réticences 
de  la part des Etats susceptibles d'accueillir les migrants. 
Dans  la décade  à venir, plusieurs mouvements  sont susceptibles 
d'affecter la répartition actuelle de  la population  : 
- ltattirance des villes, 
- la sédentarisation progressive des nomades  dans les Etats voisins du 
desert, 
- la concentration dans  les zones  de  cultures riches,  en provenance  des 
régions d'économie  vivrière pauvre, 
- l'accroissement des densités ontrainant des surpeuplements locaux, 
- 1 1ouverture de  périmètres irrigués, 
- l'émi~ation traditionnelle des MOssi  vers la eSte-d'Ivoire  ; 
seuls le· premier et le dernier portent sur des  effectifs considérables; 
dans  l'ensemble on  peut admettre que  grosso-modo  la disposition spatiale 
présente des habitants en dehors des agglomérations ne  sera pas sensi-
blement modifiée. 
'' \: ,lrj  '  ;,.,  .  :-~·  •;  '·/  ~.·~J:~·y:~~-- !~_,.,,~" ' .  .,·  ' '  ~  ,•  ,,  '  't' 
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22.-: I@S RE- ET  LA,:  CONSOMMA.T~ON 
Dan~ les huit' Etats de la zone, les 11evenus  sont très inégale-
ment répartis entre diverses catégories sociales  :  entre lés citadins 
et les ruraux:,  entte les entrepreneurs individUels et les Salariés, en-
tre lea fonctionnaires-et les autres  salariés,~ entre les Africains et 
les autres étrangers  ; :à 1 ~intérieur du monde  ·rural, il faudrait distin-
guer:· entre le salaire agricole, le paysan s'oc.cupant da  prQduits  ~'ex­
portation, et celui s'intéressant aux cul  ture  a·  vivrières,  tout en tenant 
compte  de  l'autoconsommation qui n'intervient ;pas  dans ·~a création d'un 
marché monétàire,  etc  ••• soit un nombre  impres.sio~t de  V.ariations 
dans le volume  et les (3ources  de  revenus,  et dans les h.o.bi tudes d9  con-
somnation.  ' 
Beaucoup  d'éléments manquent  malheureusement  pour ·pouvoir ob-
teni'r une  ventilation aussi poussée,  néanmoins. les indications déjà 
disp~nibles permettent, de  se faire une  idée  d~ l'ordre de  grandeur des 
diff'érences  !  les échantillons le's plus  sig.hif~catifs ont  ~té regroupés 
dans· le tableau 13. 
·  Ainsi,  en Mauritanie,· pour·un .produit intérieur brut par per--
sonne  active de  67  000  F .CFA  en 196.2  (don~ 20  000 F  -d•a~toqonsommation), 
l~s salaires distribués en 1962  s'élèvent à  7,3 milliards F  CFA,  soit 
339  000  .F  par salarié national et étranger (  le salaire me~suel moyon  du 
secteur privé (salaire national et étranger; est passé de  27  500  F  (1962) 
à 32  000  F (1963)  ;  31  500:F  (1964)  ;  40  000  F (1965)  ;  pour les seuls 
nationaux, le  salaire  ~uel.moyen d'un agent de l'Adainistration· se monte 
à  247  000 F  CFA  en 1952  (èstimation du  plan  :'  266 ·000 F eri  1966)~ celui 
d ·~ salaire privé à  152 000  F  ( 179  000  F prévus en 1966), ;alors que le 
revenu moyen·des,produ9teurs  ruraux ne dépasse: pas 26  300 F,,  et encore en 
gra.n'de  partie fourni par 1 ~autoconsommation (26  900  F en 1966).  · · ; 
'  '  '  1  •  1  .  ' 
Le  revenu· du paysk  re .  oorrespo~d·ai  t  a.u  SénégaJ.. en .  1962  q~'  au 
dixième  du  revenu par salaire· du .·secteur public,  qu  1  a.u  hui  ti  ème · de  celui 
du  8octeu.r privé,  mais~ co lui-ci est accru du.  f.ai  t  de  1 1 incorporation des 
salariés non Africains·,  et: 1'  écart est moindre entre paysan et salarié 
privé africain ;  le prpduit  inté~ci:eur brut par personne active  (nationale 
ou  étrangère) s'élève en 1964 à  t06 000  F  (4ont 16  000  F d'autocohsomma.-
tion).  · 
Au  Mali,  alors que le produit intérieur bru.t  par ha  bi  tant doit 
s'élever en 1964  aux alentours de  16  _, 000  F  CF.&\  d9nt  peut~tre quelque 
~  chose  comme  4 500  F d  1 auto~consommation, le.s sala;J.res  ef:  traitements per-
çus "per capita"  atteignen~ :  ·  · 
-pour les agents  (nationaUx et ·expatriés)  paYs~ par.le .Qudget  national 
en 1964-1965  :  42?.  000  F,  ·  :  · 
- pour  le~ secteurs  é~onomiques modernes  en 1964  :  233  000  F. Tableau  13 
ECHANTILLONS  DE  LA.  REPARTITION  DES  REVENUS 
MA.U  SEN  MAL  H-V  c-r  NIG  DA.H  TOG 
1961  1962  1959  1964  1960  1962  1962 
- .  ...  ..  ..  -·  ..  ...  .,.  ~  . 
Production intérieure brute  19,4  136,6  60,1  50,4  135,2  56,5  36,9  29,1  (milliards F.CFA) 
dont  autoconsommation  (20,7)  (25,8)  (24,7)  (41,3)  (  11 ,5) 
Population totale  (unités)  4 200  000  4 700  000  3 088  OOO(b)  3 021  000  1 507  000 
P.i.b. par habitant (F  CFA)  28  000  14  300  10  700  43  600  20  400  19  400 
Population active  (unités)  400  000  1 320  000  2 350  000  1 800  000  1 120000  580  000 
dont  producteurs ruraux  *  1  100  000*  2 300  000  458  500 
~revenu mqyen)  (F CEL)  26  300  43  500  16  400  31  000 
revenu monétaire m~  5700  7  000 
salariés privés  *  74 000  20  000  144  660*  18 800 
(revenu moyen)  152 000*  332  000 
15 aao: 
215  000  156  000  {a.)  97  000 
administration  5 500*  33  000  14 000  24  950  12  200 
(revenu moyen)  247  000  441  000  244  000  437  000  364  000  231  000 
Population urbaine  (unités)  260  000  466  OOO(b)  157  000 
Revenus  des  mén~s 
(milliards F CFA  132,6  61,2  49,4  111,6  45,5  36,0  28,3 
Consommation  des ménages  13,5  115,7  55,0  . 48,9  99,9  44,3  32,4  29,0 
*  agents nationaux seulement. 
a~ salarié agricole  41  000  ;  non agricole du secteur privé 132  000. 
b  en  1958 i  ~·-' 
- f!J·  - •. 
~·  ',l.  ~1,'  ~'  'i  'Il  ,J;  ,~·,~,/.'< 
.. ;  :,  ',:·  <'~''''': ,.  ..  ·':' '\i'•'·"":,··'; > '  rr  r·' 
\ 
Les·plus récents oomptes·économiques  de  Haute-Volta (1964)  ré-
partissent lès revenus des ménages  en  : 
-. Milliards F  CFA 
- revenus de  2 300  000  agriculteurs,  éleveU»S,  ar.tisa.ns  • • • •  37,7 t  .: 
- salaires et charges sociales 20  000  salariés ·du  sec-
teur privé ••••••••••••• • .................................  •.  4;.) 
- salaires et charges sociales 14 000  salariés du seo- .  : 
teur public  ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••  6,1 
soit un  revenu par capita respectivement de  16  400  F ·215  000 F, ot ·4''1  OOQ  F, 
nô!l  nf~oains oonpris. 
L'autoconsommation atteint 10 700 F par  t~te. 
D'après les perspeètives décennales de  la C~te-d'Ivoire, le 
revenu des  salariés du secteur privé doit passer de  20,4  mil~iards F  CFA 
au total ( 144  660  personnes)  en 1960 1  à  49  milliards F  {245  420  person-
nes)  en 1970 et 68,7 milliards F en 1975  ;  le revenu des salariés de  la 
fonction publique passerait de  son ce  té de  1  0,  2 milliards F  (24 950  agents) 
en 1965,  à  21 , 2 milliards F  ( 43  430  agents)  en 1970,  et 30 milliards F en 
1975,  d1où  des salaires .par  t~te de  : 
-privé  :  141  000  F en 1960  ;  200  000  F en 1970  ;  220  000  Fen 1975 
- public  :  408  000  F en 1960  ;  488  000  F en 1  g]O  ;  526  000  F en 1975., 
a.lOI"S  qu~ le produit in1;ériour brut par personne  a.cti  v.e  (nationale et 
étrà.ngère) ne dépa.Ss·e  pas, ·en  1964,  une ·valeur de  118  000  F,  dont envi-
ron 23  000  F d'autoconsommation.  ..  '  ' 
.  Les.comptes  économiques  du Niger mentionnent pour  1962,  le ver-
se_ment  de  .6, 7 milliards F  CFA  a 7  500  fonctiorinaires  e~ .  s.alariés de 1  1 Ad-
ministration (893  000  F par  t~te)t de  2,4 milliards F à ·a 500  s~a~iés du 
secteur privé .(282  000  F par .tête),  de  0,2 mil:(iard F à 2 300  personnes 
occ~pées à  un service domestique  (87  000  F par  t~te} (·1  'importanc~- des. · 
deux  pre~ers chiffres s•expliquànt. par la partièipation. d'agents·èuro-
_péens  proportionnellement asse$ nombreux  :  en .1959  l'on estimait ·que le . 
revenu moyen  d'un 'ménage  européen· (2 J>ersonnes)  était ·de  71:,5  èQO  F  CFA, 
celui d'un ménage· de  salaire a.f'rioaih toobait à  ·180  000  F,  at ·celui de  la 
moyenna  générale des IJ.énages  africains  ( 6  personnes)  à  81  000  F  ;  d'  àutres 
indics  ti  ons font état,. pour 11 année  1963  (chiffres ne  con._cernan t  que  les 
travailleurs. africains) ,  un  reve~u par  t~te dé  16  900  F :po4r les a.g.r:;Lcul-
. tèurs· et ·éleveurs,  d~  ..  36  800  F  ~ur  .~e~· coP1L1erça.nts  tràditionnels!,  da_  . 
60~ 800  F polir .lés salariés des  secté~s public et privé.· De  son eSté,  l~ 
plan nigérien· prévoit que  la prOduction intérieure brute passera de  56~5 
tdlliards F  CFA  on 1962  à  67,3 milliards F  en 1969,  par contre les trai-
tements et salaires versés par l'Administration atteindront cette dernière 
année,  un montant  de  8,2 milliards F,  ceux versés par les entreprises 4,2 
cllliards F,  ce qui marque  un sérieux renforcement de  la place de.s  salariés  • 
... .  ~, -84-
La  revenu moyen  annuel pa.r habitant du Dahomey  est d'environ 
37 000  F  CFA  ;  la m~me inégalité que  dans les autres Etats s'y retrouve  : 
:.les. 15  191- fo.~ctiomlaires et agents des  organismes  para-publics ont 
perçu· 4~5.  rii~~~~rd~ F  CFA  en .1965,  soit une ooyenne  de  296  000  F.  Le 
Dahomey  envisage une _politique de  compression des salaires publics  : 
la masse.ne  d~vrait pas dépasser selon les prévisions du plan 3,7 mil-
liards F  en 1966 ·  (243  OOÔ ·F ·par àgérit)  :Poùr ·atteindre 411 'milliards F 
en 1970  (apr~s.~cçroissement des effectifs de  1  103  personnes,  soit 
252  000 _F  par agent).  - ·  -
Le  Togo  envisage l'évolution suivante de  la masse  des  salaires 
-versés par l'Administration :1,80  (1958),  3,07  (1962),  4160  (1970)~:~ 
-versés par les entreprises  :1,16  (1958),  3106  (1962),  4,70  (1970) 
En  1962  : 
- 458  500  agriculteurs avaient 1.m  revenu annuel individuel moyen  de  31  000  F 
7  300  salariés agricoles  "  tt  "  "  41  000  F 
- 11  500  salariés non agricoles du  secteur privé  "  "  132 000  F 
- 12  200  :fonctio!Ulaires et salariés de  l 1A.dzainistration  "  ·  · 231  000  F 
En  1965,  la r.10yenne  annuelle des soldes des agents de la fonction 
publique et assiuilés atteint 280  000  F.  · 
Le  rassemblement  des données  éparses reproduites ci-dessus montre 
que,  si le revenu des agriculteurs oscille entre 15  000 et 45  000  F par an, 
dont plus de  la noitié en autoconsommation,  et si celui des salariés agri-
coles ne  s 1 en écarte guère,  par contre le revenu des salariés africains ur-
b~ins varie de  130  000  F à  180  000  F  dans le secteur privé,  de  230 ' 000  F  à 
440  000 F  dans l'Administration.  Or si les salariés urbains habitent par 
définition dans les villGS1  il en est de  meme  de  la plupart des  fo~ction­
naires,  ce  qui explique l'ioportance prioordiale de  l'urbanisation dans la 
création des marchés  :  le Mali n 1 a.doet-il pas que  le revenu par  t~te. est 
trois fois plus élevé.pour les masses urbâines·que pour les nasses rurales? 
Et la Haute-Volta de  1959  n'estir::lait-elle pas que  la consomna.tion  de  chaque 
éitadin africain atteignait 3,2 fois la consommation  (8 350  F à  l'époque) 
d'un ha  bi  tant rural ? 
1 'avantage des villes ne  fera. que  s'  accrottre d 1 ici 1  g"/5  ;  pour 
se faire une  idée de  1 1 importance respective et. de la répartition des mar-
chés à 1'  époque,  1 'on peut supposer que  le revenu per ca  pi  ta urbain se 
oaintiendra. alors à trois fois le revenu rural, d'où le calcul suivant  : 
(  *) =  oilliards F  CFA. MAU  SEN  ,MAL  . H-V 
Produit intérieur. brut ( 109  F CFA) 
.. 
.  .  40  230  :  100  85 
Population Ùrbaine  ( 1 ooo  h.)  90  1940  ~  420 
Population rurale  .  t  010.  2 360  5 100  5  400 
Revenu  ur~~  ( 109  F· CFA)  ·.  21  .  164  32  16' 
Revenu  rural  ·  19  '66  ~  69 
- auto-cénsocnation  ..  ·-·  8.  -32  -38  -50 
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Un  tel calcul ne  prétend pas  à  l'exactitude, il ne  souhaite 
que  clarifier le problème.  Le  choix du  coefficient 3  peut,  certes,  ~tre 
critiqué ;  d'autre part, faute de  conna!tre  ce  dernier,  le revenu in-
térieur a  été pris égal à la production intérieure,  ce  qutil n'est pas  ; 
également,  l'autoconsoiDIJation a  été entièrement déduite du  revenu rural 
enfin les résultats des  calculs ont  d11  ~tre corrigés pour la ~Iauritanie 
(par comparaison avec  les Etats voisins) pour tenir compte  de  la pro-
gression presque exclusivenent ninière de  cet Etat. 
La  totalité des  revenus  urbains s'élèverait selon ce  calcul 
en 1975  à  519  cilliards F CFA,  celle des  revenus nonétaires ruraux à 
242  milliards F,  soit 761  milliards F en tout  ;  raoenés  en  pourcentages, 
ces  chiff,res donnent  : 
MAU  SEN  MAL  H-V  c-r  NIG  DIUI  TOG  Total 
Revenus  urbains  3  21,5  4  2  29,5  2  3  3  68 
Revenus  monétaires  1,5  4,5  4  2,5  ruraux  11  3,5  3,5  1,5  32 
Revenus  totaux  4,5  26  8  4,5  40,5  5,5  6,5  4,5  100 
Si l'on note que  les agglomérations  de  Dakar .et Abidjan re-
présentent dans  cette optique  respeotivenent 10  %·et  12% de  l'ansan-
ble des  revenus  totaux,  on  voit que  les marchés  ont tendance  à  se 
grouper en deux  zones  privilégiées, autour du  Cap-Vert  au Sénégal· et 
en basse cete-Ivoire  ;  des  ~lots de  consoonation existent dans  chacun 
des autres Etats, un  flot par Etat groupé  (cf supra la répartition 
actuelle de  la population)  aux  alentours des  zones  conprenant les ca-
pitales des Etats  ;  ces !lots secondaires présentent un  poids  écono-
mique  beaucoup  plus faible que  celui des  deux  zones  privilégiées, le 
Mali  prenant une  légère avance  par rapport aux  cinq autres Etats. 
23.- LES  TRANSPORTS 
Du  portage à  t~te d'honnle  jusqu'à l'avion à  réaction, les 
Etats de  la zone  disposent de  toute la gamne  des  moyens  de  transport. 
Ouverte à  l'économie par le chemin  de  fer qui y  conserve une  place de 
choix,  l'Afrique de  110uest dépend  actuelleoent essentielleoent de  son 
réseau routier pour les relations internes. Vis-à-vis.de  l'extérie~, 
la zone  forne  avec  ses voisins anglophones  une  !le économique  liée au 
trafic narchandises mari  tir.1a. ·:r."'T  ·  .  .  '~  ,,~ 
-f!l-
Z51 .- ~es principales. voies da  tra;nsport et leur ·dévelopOOaent ·fU. ru. 
En  t~te des moyens  de transport, les routes et pistes offrent 
le réseau le· plus raoifié,  emprunté par un trafic (plus de  1 r.rl.lliard · · 
de  tonnes kilométriques)  plus important que  celui de  tout autre systèoe 
de  comuunication,  m3oe  celui des  chemins  de  fer qui se place au second 
rang (  773  o.illions de  tonnes ldloDétriques) • 
A.- Les !outes et pi~ 
Le  résaau·routier de Mauritanie  demeure  rudimentaire  5 ~~ 
kilomètres de  pistes aux caractéristiques _encore.  so~ires, et san,s 
bi  tuma.ge  en dehors des·  aggiocéra  ti  ons  ; deux  axes principaux se  dé~ga­
gent  :  d'une part la route nationale  (permanente)  Rosso~Nouakchott·-
A  tar-Fort Gouraud,  d'autre part la route .nationale Rosso-Kaédi-Aio,un-
el...A.trouss-.NérJa.  (peroanente da  Kaédi  à  AioUI:l-el...A.trouss). 
Les aoéliora.tions en cours concernent  ·: 
- 1 •étllblissooont d1une route bituoée Rosso-Nouakchott  (214 lm)  do;nt 
les travaux CQ1Jl11encent  au cours du preuier trimestre 1966, 
- 1 1 amélioration  ..  de la·  route Boghé-Néma···; ·les travaux sur le·  tronç~on·  ··  · 
Kaédi-Kiffa  (310  km)  s'achèvent en 1966  ;  la section Boghé-Kaédi, 
financée,  n'est pas encore  cot1mencée  ;  la s_ection. Kif'ra-A!O'Illl-el·-
Atrouss-Néma der.1eurera· plus s.OI:ltl8.ireuent  traitée,  · 
- la liaison d 'Ata.r  à.  .la.  voie ferrée Fort-Gouraud - Port-Etienne (gare· 
de  Choue),  dont la financeoent est en cours de  discussion. 
Le  réseau routier du SéntgaJ.  s'  orl.Œtte autour de  quatre axes  .': : 
principaux ·:  route de  Mauritanie  Da.kar-Thiè.s~a.int Louis), .route-
1l'hiès..;.. 
Touba,  -route du  ~1ali  (~olo.ck~Tatllbaoounda)  1 route de  Casaoa.nœ·  .  ' 
{KaolaCk-Ziguinchor)  ;  concentré  à  1 10uest d'une ligne Rosso-Sedhiou, 
il laisse la noi  tié du  pays qt le sixième des ha  bi  tanta s·a.ns  infrastruc-
ture  correct~ de  voies de .  oonnun:toations·  ... Au  1  er juillet 1966,  ce :réseau. 
se décot.lposa.it  en 1 912 kilooètres de  routes bitur:J.ées  dont 550  kil,ooè- ·  · 
tres parallèles à la voie ferrée  (le Sénégal esti.De  qu'un trafic d'e  20  000 
tonne~ par an  justifie le  rev~tenent d  1'Wle  route),  649  kilomè.tres .de  rou-
tes en terre à  caractéristiques définitives (qui seraient intéressantes  ..  ~ 
à  partir d'un trafip de  5 000  tonnes· par an),  1  198 kilooètres de.  routes~ 
en terre à  caract~ristiques provisoires,  5 340  kiloLlètres de·pistes· (cer--
taine docuoents  ~ont état de  )0 OQO  à  11.  OOO·kilomètres de  pistes)ë.Les  · 
routes en  te~re· à  caractéristiques défini  ti  vas_ devront,  en 'principe'  ~tre: ·-
rev~tues ul  térieureoe.nt.  De  nouvelles routes,  pour une.  longueur de- 562  . · 
.-.  '  .. -se-
kilomètres,  ont été étudiées et vont pouvoir  ~tre construites. D'ici 
1975 ;· ·on  peut pons er que  tous les tracés étudiés ou  nodernisés auront 
été réalisés en  routes bituoées pernanentes,  et les bacs reflplacés par 
des  ponts chaque. fois que  la substitution est possible  (largeur des 









'  Tableau 14 · 
INFRASTRUCTURE  ROUTIERE 
BituDée  (hors  Routes  Pistes  agglooérations 
2  170  3 730  -
3 759  5340  1  912 
·7  260  ·4  820  800 
8  901  7 761  -
12  989  19  423  975 
7  244  10  500  150 
r---6000~  631 
1  671 l 3  000  206 
Infrastructure 
poroanente 




22  000 
2  594 
2  385 
••• 
En  1966  les routes permanentes  sont convenablenent  entretenues 
avec  la dllJinution des  crédits d'entretien, il est à  craindre que,  dans 
le futur,  les efforts se concentrent sur les routes bituoées. 
Le  réseau routier du  Mali  a une  structure conditionnée par la 
taille et la continentalité du  pays  :  g.esserte du  pays  "utile" dans  le 
quadrilatère Bamako-3égou-8an-sikasso-Bougouni  ;  liaisons avec  l'exté-
rieur. Il comporte  au 31  décenbre  1965  :  5 600  kilooètres de  routes na-
·tionales (dont 4 500  kilooètres praticables en tous temps),  1 660  kilo-
Dètres de  routes  d 1 inté~t régional  (1  000  praticables en  tous teops}, 
4 820  kilomètres de  routes  d 1 inté~t local à  la charge  des  Coocandants 
de  ce.rcle  (2 000  praticables en  tous  teups) • 
.  Aux  880. kilonètres de  routes bituoées actuelleoent en  service, 
255  kilomètres en cours de  construction,  viendront s'y ajouter sous  peu, 
de  plus 260  kilooètres nouveaux  pourrait  ~tre conr:tancés  en  1966  et 1967. 
La  politique routière suivie consiste à doter les route·s  d'un  rev~teDent 
léger à  partir du  passage de  1  00  véhicules-jour  1  et d tun  rev~tement lourd 
au-delà de  500 .véhicules-jour. Les  axes  qui rocevront une  priorité d'at-
tention dans  les années  à  venir doivent favoriser la liaison avec les 
chemins  de  fer Dakar-Niger et Abidjan-Niger  ;  au  total il est préw que 
2 000  kilomètres de  routes bitumées  seront achevés  en 1  '170  a .. 8&  --· 
.o. .  ~o-Bougouni-8ikasso-Z4goua-'.  ( déjh bitumé '63 kil1  ,  ou_ en cours,  120 lan) 
OuangolodoUgOu,  · 
- Ségou-Bla....San  (projet,  185·~). avec  bretell~ Bla•Kouti~a (prOjet, .75  kn) 
Kourivers Faramans  et BobQ-Dioulasao  en Haute-Volta  ;  éventuellec~t bre-
telles Koutiala-Kiopa.rana.  (82 Iœ)  et Kouri-Klr.lpara.na., 
- S~sso-Koutiala {  1  0  kD  bi  tuo.és,  1  , 5 ktl à  ~i  tuner);· 
- Mopti-Koro \160 lm),  vers Ouahigouya  ~t Ouagadougou  e~  _Haute-Vol ta, en 
cours d •  étude, réalisation prévue après 1970, 
- Ségou-Ni~no ( 1  09  la:l) , .  . 
- Kayes..Sanda:z.é-Nioro  (251  .lo:l)  ;.  bretelie Di~aka-Yelii:lane (68 ko)  ;  en 
cours d  1 étude. 
Le  grand projet d  1un axe :routier transaharien,  en- cours de  gesta-
tion,  bénéficie de  l'appui du FOnds  Spécial des Nations-Unies. 
Gao  dans  1 'extrêoe-Est du Mali est ravi  taillé par Niaoey  (Niger) 
à  443  kilomètres.  Baoa.ko-:-Ségou  (235  km)  et San-Mopti  (212 km)  ~.ont déjà 
biturlés,  ainsi que  trois antennes :eériurba.ines  :  Banako-Koulikoro  (30  kn, 
plus 20  km  en cours),  Bao.ako-Kati  {20 kc),  Tombouctou-Ka.bara  ( 10 km).  .. 
Le  réseau routier de  la"'Ha.ute-Vol ta s'allonge sùr 16  662 kilooe-
.. - tres, avec  4  451  kilooètres de  routes nationales dont 2 ·_200  kilooèt:r,es  de 
viabilité pema.nente  (essentiellement le·s liaisons ·inter-Etats), 1 995 
kilomètres de  routes départeoentàles,  2-455  kilomètres de  routes régiona-
les, 7  761  kilomètres de  chenins ruraux. Il n'existe aucune  route bi  tutlée 
en dehors des  traversées de quelques  ~glooé~atiQns  .•  Pratiqueo~nt, l'état 
des routes est devenu très médiocre  ;  iés  Travaux Publics.ne  ~ont chargés 
d'entretenir que  les routes nationales, et, en :fait, .seules les routes 
inter-Etats le sont. 
.  La.  Haute-Vol  ta ne  dispose pas  ~ncore de :pOli·ttque  rQ~tièJ?e  :.9-.é-·  .. 
fi.ziie.  de·.  aaniè~ cohérente  ;  pourtant,  d'ores et déjà, elle recherche  1~. 
financenent de  trois·projets de.bituoage: 
- Bobo-lli.oulasso-Farana.na  ( 100 lœ) .·vers Kouri au Mali, 
- Ouagadougou  - Po  ( 147  km)  vers le Ghana,  où un axe  goudronné de  bout 
en  ~out o~ne à Accra et à  son;port Téma, 
_;"!"'  Ouaga.doùgou..-Koupéla  ( 137  kn)  sur la route  du Niger  1 
tandis  qu~ ·d 1 aùtres tracés font encore l'objet d'études .  ~  ~oUéiou-. 
Kaya-Dori  ;  Fada-N'Gouma-Pama.,  vers le Da.hooey  ;  Kâya.-Kongoussi  ;  ·  · 
Ouaga.dougou-Kongoussi  ;  Yako-Koudougou. -90-
Le  réseau routier de  la cete-d  'Ivoire, en  constante amélioration 
co~porte déjà 32  412  kilooètres de  voies diverses au 31  déceobre  1965  : 
routes nationales à  grande  circulation ("A")  avec  5 8f!7  kilonètres dont 
914 kilooètres bituoés,  routes  nationale~-d'intér3t général  ("Bn)  avec 
7  102 ldlonètres  (60 kn bitumés),  routes nationales  dtintér~t régional 
(nctt)  avec  19  423  lq:.lomètrés  (1  kn  bitumé).  Certaines routes ou. tronçons 
de  route de  classe A,  et exceptionnellement de  classe B sont classées 
"routes protégées à  grande  circulation"'en raison du  voluoe  da  leur trafic 
et de  léur icportance particulière de  liaison. Les  routes per.oanentes  qua-
drillent  ~ratiquenent l'enseoble du  pays,  tandis que  les routes bitucées, 
achevées,  ou  en  cours  d'achèvenent dessinent trois axes  :  Aboisso  (près 
de  la frontière Ghanéenne)  - Ga.guoa.  ;  Abidjan-Bouaké  (tronçon  corJL"'1U1l  avec 
la route précédente d'Abidjan à  N'Douci)  ;  Abidjan~bengourou~gnibil0l~ou 
avec antenne  sur Bcngoua.nou. 
Les  route$ A et ·B,  et la moitié des  routes C sont per.oanentes 
grâce à  la bonne  infrastructure d'entretien dont  dispose le pays,  leur 
état est satisfaisant. 
Au  bitumage  près de  certains tronçons  : 
- Ya.t'loussoukro-Bouaflé-Daloa, 
':- N•Doci..,A.gboville-Akoupé, .et Agbeville-..~ou, 
le réseau a  acquis sa configuration définitive sauf dans la région du  Sud-
Ouest  qui .entaoe sa oise en valeur  :  Lak:ota-Gueyo  ;  Sassandra-Tabou  (208 
ko)  ;  San  Pedro-soubré  (119  kn)  ;  Soubro-Issia-Guessabo  (143  kn). 
-Le réseau routier du~  comprend  4 954  kilonètres de  routes 
nationale~, 2 290  kilooètres de  routes  d'intér~t local, et environ 10  500 
kilooètres de  pistes de  liaison interne dans  les cercles.  Parmi les rou-
tes nationales,  3 369  kilooètres sont entretenus par les Travaux  Publics 
( 150  kn bitumés,  1 908  lœ.  à  viabilité pemanente)  ot 985  kilooètre_s  par 
le ~tinistère de  !•Intérieur (698  kc à  viabilité peJ;clanente).  Un  axe Est-
Ouest  :  frontière du  Mali  (en provenance  de  Gao)  - Nia.mey-Dosso-Maradi-
Zinder,  constitue l'ossature essentielle, dont le bitucage a  coor1encé  en  . 
1965,  ainsi que  son eobranchenent Takieta (un  peu  à  l'Ouest de  Zinder)  -
frontière  de  la Nigeria (vers Kano)J  de  Dosso  une  route se  dirige vers 
Gaya  et le Dahoney. 
Les  objectifs 1975  couportent l'achèvement de  cet axe  lourd sur 
lequel seront branchés les différents centres du  pays,  et où déboucheront-
les pistes d'  évaquation  :.  en  tout 1  200  kilonètres de  routes bitumées, 
pluS  de  1 500  kilooètres de  routes a.oéliorées  ou  en terre. 9' 
..  - -' 
.. .  ~...  -~ 
Le  réseau rou:tier du Dahomey,  long au total de  6  000 kilomètres, 
cooporte 631  kilocètres de  routes bitu:cées;  2 784 kilomètres de  routes et 
pistes entretenues par les Travaux Publics,  1  150  kilomèt~s de  ~utes et 
pistes entretenues par les circonscriptions (Préfectures et Sous-Préfec-
tures),  1  400  kilomètres de  pistas non  classées. Outre les routes  rev~tues 
2  ~5.  kilooètres de  route.s sont. en état de  viabilité permanente.  Le  .réseau 
est dispo~é e.utoùr de  deux  axes  ;  cetier, de  ~a frontière du  To~ à la 
frontière de la Nige~a, revfttu de  bout en bout  (165 ld.lœètres)  ;  Nord-
Sud  Cotonoù-Para.kou-MalaD.ville  vers la République  du Niger.  · 
1  ••• 
Le  Dahomey  n •  a  pas établi de ·plan à.  moyen  ou iong tema pour 
l•acélioration de  son infrastructure routière  ; ii  ne dispose que  de  pro-
jets isolés  :  1 'un d  1 eux - il s'agit de  la. route COLlé-Lokossa.-.è.plahoué  a 
trouvé un financenent pour la bi  tunage  d'un da  ses tronçons,  les autres 
deoeurent à 1 'êta  t  de  possibilités  :  aoéliora.tion de  la lia~son a,rec la 
Haute-Volta par Natitingou-Fa.da-N'Gouma,  et par Kandi-Diapa.ga  ;  renforce-
cent de  la route c6tière ;  construction d'une route Kétou-savé  afj~ de 
· doubler la liaison Nord~d dans la seule zone  du Dahouey  où elle soit 
encore unique. 
Le. réseau routier du~  dispose de  4 671  kilomètres de ,voies 
au 31  déceubre 1965,  dont  1  671  kilooètres entretenus par 1 'Etat (206  laa 
bi  tubés, et 1  465  1m  de  routes en  terre).  Conne  celui du  Dahooey;  le ré-
seau togolais offre le dessin d'un T renversé,  avec une  route c6tière de 
la frontière ghanéenne  à  la· frontière dahonièrme ·(50  k:o)  entièreoe~nt bi-
tunée et un axe Nord-sud Lotlé-Dapàngo,  vers ·là Haute-Volta  (6E!7  laa)  gou-
drormée  sur 82 lm ;  les routes Looé-Paliné-Ata.kpaoé,  Atakpa.oé-Badc)U  et 
quelques  transversales allant de  la frontière du  Ghana-à  celle du  Daho~ey 
couplètent le schéoa.  L'état d'èntretien des routes, satisfaisant au Nord 
de  Sokodé  (encore qu'il y ait -quelques  passages d.éfectueux au Nord  da 
Dapa.ngo),  devient oédiocre au Sud de  Sokodé,  surtout le long de  ll:~  voie 
ferrée et pour la route Lomé-Palioé-A  takpao.é-,  la plus oauvaise. 
~~s extensions prévues portent  : 
- d'une part sur des routes bitumées  : 
• A  takpa.mé-PaliDé  ( 1  02  kn)  ;  Anfoin:..Tabligbo  (:;~ kr.l)  er.L  cours 
de  réalisatio~~ :  · 
•  A  takpatlé-Badou  (  90  kn)  travaux financés, 
•  Aflao-!Iillakondji (50  km)  ;  études en Qours, 
•  Tsévié..:Lor.lé  (.35  kn)  ;  Tsévie-Tab~igbo · (43 .km)  ;  Tsevié-·· 
A  ta.kpaoé  ( 136  ko)  ;  A  takpa.t.lé-Bli tta ( 1  02 ko)  ;  Looé-Pal.il:i~ 
( 121  kn)  ;  études financées  ;--92 -·- .. 
- d1a.utre  part sur des  ~outes.en terre :  Tsévié~~~~Tabligbo (43  kn),  études 
financées  ;  environ 614 kilonètre.à 'd.lextension sur d'autres routes sont 
·envisagées. 
La plupart  de~ ~tate ont  édapté pour leurs routes principales 
des  caractéristiques similaires  :  essieu de  10  tonnes,  (13  t  sur les nou-
velles routes de  cete-d_':t:voire)  ;  ouvrages d •art supportant 25  tonnes 
.. (30  t  au Mali,  et pour les nouveaux  ponts  en  cate-d'Ivoire). 
.  . 
Dana  divers Etats,  certaines routes courent parallèlement aux 
voies ferrées,  ce  qui peut conduire à une  concurrence  entre ces deux  modes 
de  transport. 
B.- Les  chemins  de  fer 
Les  chemins  de  fer constituent en effet le deuxième  grand moyen 
de  transport de  fret dans les Etats de  la zone.  Ils ne  sont pas consti-
tués en  réseau unique  1  mais  en lignes séparées partant d'un port vers 
l'intérieur. Au  début du  siècle,  lorsque  commença  l'extension des voies 
ferrées,  elles avaient bien été conçues  comme  devant s'intégrer en un 
ensemble  cohérent  (plan Roume  par exemple)  qui ne  fut pas  intégralement 
réalisé. De  temps  en  temps,  apparaissent des  projets d'interconnexion, 
dont on  ne  voit jamais la réalisation.  Un  préjugé favorable  envc::rs  l'in-
frastructure routière jette un  certain discrédit sur toute nouvelle ligne 
ferroviaire  (sauf minière)  projetée dans  les Etats francophones,  qui, fi-
nalement,  disposent de  beaucoup moins  de  voies ferrées que  les Etats an-
glophones.  Peut-être est-il permis  de  regretter une  telle attitude, ne 
serait-ce que  du  point de  vue  industrialisation :  comme  on  le verra plus 
tard en examinant  les localisations industrielles, .toutes les usines im-
portantes,  tous les centres  ~anufacturiers se trouvent desservis par un 
chemin  de ·fer. 
En  Mauritanie,  une  voie ferrée à écartement large  (1 ,44m)  lon-
gue  de  675  kilomètres relie Port-Etienne aux  gisements  de  fer de  Fbrt 
Gouraud  ;  elle sert essentiellement à  l'exportation du  minerai,  cepen-
dant la Société Nationale des  Transports Ferroviaires ~~uritaniens 
(SNTPM)  y  assure 1 'exploitation des  transports d  1intérêt général, voya-
geurs et marchandises. 
Le  Sénégal et le ~1ali disposent d'tm axe  ferroviaire. commun 
entre Dakar et Koulikoro  ( 1  286  km) •  Cependant,  depuis la rupture de  la 
fédération du  Mali  en  1960,  la gestion est assurée de  façon  totalement 
séparée de  part et d'autre de  la frontière~ ·- · Le Senégal est le seul Etat francophone  de  l •ouest africain 
a  avoir un embryon  de  réseau  :  Dakar-ih!ès~dira (643  km)  vers le Mali, 
avec embranchement  Diourbel-Touba (47  lan)  et Guinguinéo-Kaolack (21  lan), 
(Dakar)  Thiès-saint Louis  ( 193. km) , .  avec embranchements  Ti  vaou.ane-Taiba 
· (privé) et wuga-Linguère  ( 128 lah).  En  tout la Régie  des Chemins  de· Fer 
du Sénégal dispose au 30  juin  ·1965  de  1  240  lan  de  voies à 1'  écartement 
métrique,  dont 1 094t5  km  de  voies principales (62 lan  à  double~ voie  ; 
970,5  km  à voie unique)  et 145,5  lan  de  voies secondaires. Le  deuxième 
plan sénégalais  (pour 500  lan)  et. la troisième plan (pour 142 km)  prévoient 
la rénovation du réseau par la pose de  rails lourds  ;  le trois•ième  plan 
sera celui de  la mise  en  condition de  la voie pour l'application de  l'é-
lectronique et de  1 'automatisme,  application qui sera faite au. cours du 
quatrième plan. 
Le  Mali exploitait au 31  déc.embre  1965,  une  longueur· de  641  .kilo-
mètres de  voies à 1'  écartement métrique,  non  compris 38  ld.lomè~tres de  voies 
de  service  ;  il s 1agit d'une ligne unique entre la frontière sénégalaise 
et Koulikore. L'état général d'entretien est bon,  sauf 40  ldlo~mètres qui 
nécessitent un ballastage  •  La Régie  des Chemins  ·de! Fer du. Mali n'envisage 
pas d'extension do  son réseau,  bien qu'un projet définitif da  liaison vera 
la Guinée  existe  :  Bamako-Siguiri-Kouroussa (350  km  dont 140 km  .. au Mali)  ; 
par contre 1 'amélioration de  la voie existante est prévue  :  92~ kilomètres 
en rails soudés·,  de  Kayes  à la frontière sénégalaise; s'ajoutant aux  110 
kilomètres déjà posés. 
La cete-d  'Ivoire et la Haute-Vol ta,. à  la différence  d.u  Sénégal 
et du  Mali ont conservé l'unicité de.  leur réseau grâce à  la. Régie 
Abidjan-Niger  ;  une  seule ligne existe  :  Abidjan-Bouaké-Bobo Dioulasso-
Ouagadougou,  longue  de  1  145  km  dont 517  km  en Haute-Volta. Av·ec  les daux 
bifurcations Tre1Qhville•Vridi  ( 14 km)  et'  Aza.guié-J+.ké  Befiat ( 14 lan)  le 
réseau a  une  longueur· totale de  1 314 km  dont 1  17515  lan  de  vc~ies princi-
- · palee  (215  à  double voie et 1 070,5 à  voie unique) et 138,5  lmL  de  voies 
secondaires,  toutes à 1 1 écartement métrique.  Régulièrement entretenue., 
·  cette voie ferrée a  cependant besoin de  diverses améliorations'  :  le bàl.-
··la.stage  1  qui n'existait pas à 11 origine, n'est pas entièrement:  achevé  ; 
· la sectio~ Agboville-Dimbokro doit entièrement ~tra refaite. 
De  nombreux  projets ·d'extension existent,  parmi lesquels  : 
.  .  .  .  ,- . ' 
- le doublement  de  la voie sur le tronçon A.bidjan....l.nyama  (23 k:m), 
- liaison 0ua.ngolodoÛgou-8ikasso  (au Mali)  ( 198  km) , 
- liaison San. Pe.dro,  où  un nouveau p<>rt  est en. çours de. consti'uction, 
Bamako  ( 1  100  lan),  qui ne  parait guère avoir de  chances  da  ·I-éa.lisa..tion, 
- prolongation de  la voie,  à partir de  Ouagadougou vers Tambao  (350 lan) 
pour permettre 1 'exploitation du  gisement  de  manganèse  ;  1'  c~pération 
ne  serait intéressante que  si les réserves de  manganèse  dépassent 10 
millions de  tonnes, 
- lin.ison A.noumaba-Daloa  (247  lan). -54. -.,  . 
Le  Dahomey  et le Togo  n'ont pas à  leur disposition d'outils 
aussi perfectionnés que  la Dakar-Niger ou 1 1  Abidjan-Niger  ;  da  Lomé 
et Cotonou,  plusieurs lignas partent en éveni;ail sans accéder très 
profondément à  1 'intérieur du continent, d'où une  faiblesse du trafic 
qui risque d'avoir des  conséquences  f~cheusès pour 1 'avenir des lignes. 
De  plus un hiatus de  58  km  entre Segboroué et  ·Anecho  em~che 1 'inter-
connexion des deux  réseaux. 
Le  Dahomey  disposa en 1965,  de  579  kilomètres de  voies prin-
cipales à  écartement métrique,  gérées par l'organisation commune 
Dahomey-Niger  des chemins  de  fer et des transports  (OCDN)  :  Cotonou-
Parakou,  au centre  ( 438  lan)  ;  Cotonou-Po:rto  Novo  - Pobé à  1 1Est ( 108 
lon)  ;  Pahou  (sur la ligne du centre) - Segboroué,  à 1 'Ouest  (34 lan). 
A l'exception de  la ligne de  Poèé,  qui devrait atre entièrement refaite 
si une  cimenterie  s
1 inst~llait dans  cetto ville, les autres lignes sont 
entretenues normalement,  avec  to~tefois une  certaine insuffisance. par 
manque  de  crédits. Le  financement de la prolongation de  la ligna du cen-
tre,  de  Paradou à Dosso,  au Nigor  (517  km)  est recherché.  De  son c8té 
le Niger envisage d 1effectuer des  études  comparatives sur l'inté~t 
d •uile  liaison ferroviaire Ouagadougou-Niamey,  Ka.ura-Namoda  (en Nigeria)-
Maradi. 
·  Le  lQœ dis~se en 1965  de  442 kilomètres de voies ferrées pu-
bliqu~s principales tet 56  km  de  voies secondaires)  gérées par les 
Cheoins de  Fer du Togo,  et 25  km  de voie privée entre Kpémé  et Akoupamé 
raccordée  avec la ligne d'Anécho  ;  toutes ces lignes. sont à  écartement 
métrique.  Les  lignœ publiques assurent les liaisons Lomé-Palimé,  à  1 'Ouest 
( 116  km)  ;  Lomé-Bli tta, au centre  (276  lan)  avec  embranchement Akbonou-
Atakpamé  (4 Iqn)  ;  Lomé-&lécho,  à  1 'Est {44  lan)  ;  embranchement  du  port de 
Lomé  (2 km).  Les  lignes do  l'Ouest at de  l'Est, armées  avec les rails 
d'origine à  la limite de  l'usure, non ballastées,  sont entretenues mais 
leur mauvais  état a  conduit le Gouvernement  togolais à envisager la fer-
meture  de  la ligne de  Palimé en 1968 et celle de  la ligne d  1 Anécho  en 
1970.  La  ligne du  centre,  entièrement refaite,  régulièrement entretenue, 
et qui cannait un regain d  1 activité pa.r  sui  te du  transport des enroche-
ments  du port de  Lomé,  ne  serait fermée  en 1972,  co~tre le gré des  Che-
mins  de  Fer qui prétendent qu'au contraire la ligne devrait  ~tre prolon-
gée  jusq_u1à  Sokodé  (80.  km  de  Blitta) pour atteindre une  région économique-
ment  intéressante. La  COmmission  Economique  pour l'Afrique,  de  son  c~té 
a  proposé la jonction du réseau togolais avec les réseau« dahoméen et 
ghanéen (celui-ci étant à  l'écartement de  1,06 m). 
Toutes les lignas ferroviaires de  la zone  sont entièrement 
'·  dieselisées. -95-
C  .- Les voies fluviales 
Les voies fluviales sont constituées.essentiellenent par une 
partie des cours du Sénégal et du  Niger;  le fleuve Gambie  offre égale-
ment un grand.  intér~t pour la navigation 'fluviale,  mais ne  conc.erne 
qu'indirectooent la République du  Sénégal  •. 
Le  fleuve Sénégal est navigable depuis Saint-Louis  jusqQ:'à 
Kayes  (à 956  kt1  de  la uer)  pendant trois r.1ois  de l'année,  jusqu'à. 
Kaéd.i  (535  lon)  pendant six ·mois,  jusqutà Boghé  (:;so  km)  pendant huit 
mois et jusqu'à Podor  ( 270  km)  ou Rosso  ( 130  km.)  - selon  1~ tirant 
d'eau des  ~~vires- pendc~t toute l'année;  outre ces villes, les prin-
cipales escales sont Richard•Toll  (145  km),  Dagana  (170 kn),  Matam 
(620 km).  Dé.U1s  le cadre  du  comité inter-Etats pour l'aménagement  du 
fleuve Sénégal,  la construction d'un certain nombre  de  barrages devrait 
peroettre la production d'énergie électrique,  l'irrigation de nouvelles 
terres et 1'  amélioration des conditions de navigation qui pourrait  ~.tre 
rendue  pen~ente à  l'aide de  quelques écluses et de petits barrages 
de  retenue. 
Le  fleuve Gac1bie  représente l'une  ~es plus belles voies DP.vi-
gables de l'Afrique de  l'ouest;  long de  1 400 kilomètres,  dont  les 475  kn 
de  son cours inférieur hors de  L~ République  du  Sénégal, il est accessible 
jusqu'à Kunta.mrà  240  kn de  la. ner pour les navires calant moins de 5 nè-
tres (  3  000  tormeaux) 1  et jusqu'à Koina près de la frontière sén.égalo-
gruJ.bienne  pour les navires oalm1t noins de  1 ,ao Bètres. 
.  Deux  au  tres fleuves de la République du  S0néga.l  présentent un 
intérêt pour les oonnunica.tions  :  le Saloun,  que les navires de r:er de · 
uoins de 4 nètre"B  de  tirant d'eau reoonten  t  jusqu  1 à Kaolack,. offx·e· une 
multitude .d'escales en voie  d'abandon;  la Casaraance ·est ,p:l.rcourue~  pa.r 
un trafic n uvial dans  tous les œrigots pena'len  ts de  son b,assirJL. 
Le  fleuve Niger est navigable au lVIali  sur le tronçon Ko1,;troussa. 
(en Guinée)  - Ba.rJako  long de 350 kilomètrest.  ',P\lÎs1  ..  après les .rapides de 
Sotuba,  sur le tronçon Koulikoro - Gao  long-ae· 1"~oo· ldlèmètrcs;  inter-
roupuc  à  nouveau par les rapides d'  .Ansongo  et de  La.bbezanga,  la naviga-
tion redevient posai  ble ensui  te sur le territoire de  la RépubliquLe  du 
Niger. 
Seul le tronçon Koulikoro-Gao,  exploité par les Ateliers et 
chantiers du I•ia.li,  présente une  certaine ac ti  vi  té,  De  Kouliltoro  ~L I 1iopti 
la navigation est possible pendant  six mois  (début juillet-fin dêicenbre} 1 
et pendant huit nois  (début aoO.t- fin mars)  de  Nopti à  Gao.  De  toutes 
les escales inportantes,  Koulikoro,  Ségou,  l1opti,  Dire, l.c1.bara  (:port de 
Tambouctou),  Gao,  seule la preoière a  un équipement en ooyens  de  ~uten­
tion,  partout ailleurs la nanutention reste L1anuelle. 
.  1 -96-
Les  études montrent que  la section pourrait devenir navigable toute l'an-
née  avec  le d;ragage  d'un chenal,  nais lê  probl~rJe <.le  financeuent des tra-
vaux  so  pose;  par ailleurs,  un relèvera  en  t  général du ni  veau  des eaux  se-
rait rendu possible prrr  la construction du  barrage de  Sélingué sur le 
Snnkaranï,  ce qui pernettrait l'utilisation toute l'année de  c~~lands de 
60  tonnes  jusqu'à Gao;  l'avant-projet existe,  n~is les études de  réali-
sation ne  sont pns  encore fnites.  Aux  environs  de  ce tronçon navigable, 
le Bani,  affluent·du Niger,  et son propre affluent le Bagoé,  àont navi-
gables pendant six aois de  l'année jusqu'à 650 kilomètres en  aL1ont  de 
Mopti  (au niveau de  la route Bougouni-Sikasso),  rJais  seuls des transports 
occasionnels l'enprt.mtent. 
En  République  du  Niger,  le fleuve n'est actuelleacnt utilisé 
que  pour des  trnnsports en pirogue sur de  courtes di  stances  1  11ais il 
a  servi dRUs  le  ta~ps à  des  transports,  par chalands et rouorqueurs, 
de  rJarchandises lourdes en  provennnce  de  Cotonou.  Les  objectifs à  venir 
sont,  d11.ll1e  part,  de  rendre le fleuve navigable dans  la r0gion de  Labb&-
zanga pour des navires à faible tirant d'eau,  et, d•autre-part,  de per-
nettre la circulation de navires de  tonnage noyen  depuis  N~aney vers le 
Sud,  circulation qui sera certaincncnt facilitée par la 11ise  en  eau du 
bàrr~ge de  Kainji au Nigéria. 
ParL1i  les autres eaux  intérieures utilisables pour los coillhluni-
cations,  on  doit citer le lac Tahad,  onprunté seulenont par des  piDCgues, 
ot le systèr.1e  lagunaire qui borde une  partie du  rivage do  la COte-d'Ivoire 
où des canaux  creusés entre les L:1.gunes,  ont pen.1is  d'ouvrir une  voie 
continue de  plus de  300  kilonètres de  long partn.nt  de  la frontière 
ghanéenne  et centrée sur Abidjan,  parcourue  pc..r  un  tr2~ic très import8IltJ 
l'ouverture éventuelle du  canal de  Fresco pourrait étendre son influence 
vers 1'  ouest.  Un  systène analogue  au Dahoî:ley,  bien que  d'envergure 
beaucoup noind.re,  pernet un trafic r6gulier entre Porto-Novo et Lagos 
(en Nigeria). 
D.- La.  voie aérienne 
La  voie aérienne est largenont utilisée dans  les Etats de  la 
zone,  soit pour leurs relations internes ou  inter-Etats, soit pour les 
liaisons avec  1 1ext0rieur. Ils disposent pour  celà d'une infrastructure 
conséquente et moderne,  consta.r.ment  Jtendue et auéliorée. .......  •  ,i 
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Nombre  de terrains accessibles aux appareils de  type 
DC-8  DC-6  DC-4  DC-3  - - - :::;lauri tanie  2  6  12 
.Sénégal  4  3  '7 
Nali  - (a)  8  3 
lt-::tute-Volta  - 1  2 
COte-d'Ivoire  1  1  8 
Niger  4  13 
Dahoney  3 
Togo  - {a)  2 
a)  ac~essible àux appareils de  type  Dd-7 
E.- !es ports  r~itines 
Les  ports nari  times· jouent un rOle  ~ssentiel dans le  tr~U'ic 
avec  l'cxt~ricur, 11oindre  pour les relations inter-Etats de  la zone. 
En  litluri  ta.nie,  Port-Etienne dispose d'un wharf de 80 tl accos-
table par les gr3Ilds  chalutiers, d'un appontencnt ninoralicr de  ~~45 n, 
à  Cansado,  entré en service en 1964,  n.ccosta.b:J..e  par des navires èle 
45  000  tdw  (et ult8rieuret1ent  100~ 000  tdw); il va s'accrottre d1un port 
de  p~che (quni  ù'accostn~ de  245  n)  en cours de: construction;  la gestion 
est assurée par le "Port autonone do Port~tien;ne'' 
Nouakchott utilise un wharf de  chalandage,  entr0 en· servièe en 
1966,  qui sera agrandi au èas où ltexploitation du  gisencnt de  cuivre 
d1Akjoujt serait décidée;il est exploité en: r.Jgie  ·dir~cte.  __  . 
Au  S.;négal,  Da.k.-u- assilre de noubreuses fonctions portuaires liées 
à  sa situation rerJarquable  :  port d'escale et d1avitailll.olt10nt,  port con-
uorcicl,  port de  répo.rntion,  port de  p~che; il dispose d tun plan d • eau 
de  216  hectares,  de 8  466  nètres do  quai  {dont  5 461  nètres avec un 
tirant d 1 eau  dép~ssant 8  uètres) ,  de  232  000 mètres carrüs de . torre-pleins 
et 57  000  lJètres carrés de  hangars,  d'un  h~ssin de  radoub  de  187  mètres. 
D'ores et dojà,  la superficie des terre-:eleins est un_wu faible,,  et doux 
·extensions do  surface sont pr0vucs  au plan 1  965-1969; -p.:-:.r  contre,,  la. 
construction d'un n~le trl.nurnlicr (uOle  7)  avec 33  hectares de  terr~­
pleins reste toujours en projet. Eb  dehors du port,  un sealine débarque 
directeuent les hydrocarbures à  la raffinerie de  r~'Bour. ·93- .  . 
Saint-louis accessible aux naVires calant noins de  3 nètres, 
on ne voit plus passer qu'un trafic naritioe pratiquouent nul;  l'exécu-
tion d'un wharf ct d'un port uaritine demeur.e  encore à  l 1état de  projet. 
10 coBplexe portuaire du Saloum  cooprend lo  "J?Ort  tle  Kaolack à 
117  kn de  la Zler,  accessible aux  n.~vires de  nains do  105  mètres do  long 
et de  hlOins  do  3,6/4,10 mètres do  tirant d'eau,  avec 630  ~ètres de  quai, 
surtout utilisé pour los exportations d'arachides,  l'appont~1ont des 
salines du  Siné-Salo'llD,  et, à  17  kilomètres en aval,  1'  app.o.n teoon  t  de 
Lyndiane  (exportation d  1 arachides), et l'  appontallent  do  Djifféré (ex-
portation de ninerai do  titane). 
Ziguinchor à  76  km  de  la uer,  sur la CasaJnanco,  avec 330  mètres 
de  quai accueille les navires c~t  ooins de  4 wètres. 
~n cete-d  1 Ivoire,  Abidjan dispose d'  anénagem.en ts portuaires en 
accro1sseuent constant  :  3 400  nètres de  quai  (dont 2  150  mètres avec un 
tirant d'eau dépassant  10  nètres),  351  000  nètros carrés de  terre-pleins 
ct 94  000 nètres carrés de  hangars;  un poste d'hydrocarbures accueille los 
pétroliers on  dehors  du port proprenent dit;  le port de  p~cho dispose de 
400 nètres de  quai,  D'irJ.portants projets d'extension sont en  cours de 
rl5alisation ou à  11 étude,  qui lui pomottront constar.KJ.ent  de faire face 
à  l'accro1sseoent du  trafic. 
Sas  sandra dispose d  1 un wharf,  nais il cons ti  tue  ossentioller:on  t 
un port d' er:1barquenen t  dos  bois • 
Tabou et Grand-B8r6by ne sont que  des rades foraines. 
Un  nouveau port est prévu dans le Sud-ouest do  la C8to-d1Ivoire, 
à  San-Pedro,  entre Sassandra ct Grand-Béréby;  dans une  proEd.èro  étape, 
il COQportcra  deux  des quinze postes à  q~~i possibles,  dont l'ouverture 
entraînera la fermeture  de  Tabou ot Sassanclra. 
Au~.  lo  wh-'ll'f  actuel de Loné  va être ronplacé par un port 
en eau profonde,  dont la prooièrc tranche,  en cours de construction,  en-
trera. en service en  1968  :  digue de  protection de  1  1  05  nètres et m8le 
d'accostage de  360 mètres  (3 postes à  quai),  soit une capacité de 
250  000  tonnes  de  œrchandises nanipulées par an;  le port ne  sera réel-
lement "lltilisable qu'après 1'  exocution d •une  deuxiène  tranche de  travaux 
allongonent do  la digue  do  protection et construction d'une traverse de 
forrJeture  avec postes pour navires pétroliers et ninéraliers, extension 
des quais en fonction du  trafic  1  a.nénaganent  d ·un port de  pêche.  La  capa-
ci  té ma.xioum  du port sera alors de  750  000  tonnes pour los narchandisos 
diverses et 1  r.:d.llion de  tonnes pour les hydrocarbures ct Lti.nerais. .~  ~·~  - !9:-~....  .i. 
Le  wharf  de  Kpémé  accostable par des  minéraliers de 
35  000  tdw,  appartient à  la Conpagnio  togolaise des nines du  Bénin 
qui l'utilise pour sos exportations de phosphates ot ses 18portations 
de  .. ca.rburan  tt.  .  .  ..  .  ~  . 
.  Au  Dahoney,  le ·"Port a\itonome  de: cotonou",  en eau proforlde1 
est entré on  service en 1965;  il couprend une  digue de  protection de 
f  424  i.iètros ct' urie  traverse de femeture  de  no· mètres abri  tant un plan 
d'eau de 40 hectares,  660  mètres de  quai  (4  postes à  quai), non  c~ompris 
deux  postes le long d~ la traverse pour le  Charg~1ent des huiles en  vrac 
et los hydrocarbures,  15  OQO  mètres car:ros  do  surface couverte.  I.e  capa-
ci  té de  trafic on di  vers est ostir:lée a 600  000  tonnes,  au total f1Upérioure 
au cillian de  tonnes.  La  construction d'un quai  de  p~che ost décidée  sans 
que  le financenent soit encore trouvé. 
LoL.lé  se trouve pnr ner à  150  kilomètres de  Téna  (au Gbt:illa),  140 
kilonètres de  Cotonou,  ce dernier port lui-mew.e  distant de  110  kilomètres 
de  Lagos  (en Nigeria).  Quatre ports en eau profonde sur un front do  u1er 
do  400  kilooètres  1  ce  là peut pa.ra!tre excessif, Gt  il ne  serait pas éton-
nant qu'une concurrence désastreuse,  surtout pour les doux  plus faibles, 
Loné  et Cotonou,  s'instaure entre eux. C'est pourquoi la solution, lin 
noment  caressée,  rJais r1alhourousoœnt rejetée,  d'un port conmun  au Togo 
et au Dahoncy  à  Grand-Popo,  aurait offert un avenir certainenont plus 
brillant au  d0voloppenont  dos deux Btats. 
232.- Les  trafics 
Le  voluoe du trafic reflète l'activité  écono1~que des  E1~ts, il 
ost donc  norrnal  que  les Etats les plus riches et les plus  développés  . 
soient le siège de  nouvenents de œ.rchnndises  (et de  porsonnes)  partie~ 
lièremcnt actifs. 
A.- Le  trafic  ro~tier 
. Un  Doyen  aisé d'appréhender: 11 inpç:r;~~ce J;e~poctive du  1;rÂ.fic 
. .routier dans. chacun .dos Etats de  la.  .. .zone  .. consis.te... à  coopa.r~r-.. 11 outil. qui 
peraot ce trafic :  lo  paro  automobile  (tableau 15). 
\  ,-- 1.00- 13.071/VIII(B/66-F 
· TABlEAU · 15 
PARC  AUTOHOBIIE 
.!  ~  J  ., 
HAU  (a~SEN (a.  MAL  l il-V  C-I  1  NIG  DAR  (a~ TOG  (g)  ; 
1964  J  1964  1  0-1965J1965 
11964  (  d }.1965  1965  !  1965  : 
1  !  i  '  !  1 
~==  parti- 390)  1  )  !  )  ~27 4~912 412:  6 8961
1
)  ! 
Voitures commer.'·  ( !26  802  ( 4  522  j (3  932(  ·  J!  168l  18  ( 4 541 
ciales  36)  1  1)  1)  )  .  j  j) 
Autocars,  auto- 1  '!  1 
bus  38  2 376  88  95.  398!  82  931  88 
Cardons  J2  341  2 098  )  {  )1  60911  3841)  t  115  107  (3 695j 17  4;28'  1  (5  365 
Can:ionnettes  j'  2  668  )  (c)!(  12  700 1 3  188 ,) 
V,  ,  1  '  •  !  f  !'  l  .  1  0hioules spc- ·  . 
ciaux  353)(  1  7q  172: 
1
)  ·  •  ) 
637  41 
1 
1  (  63  j  (  73  )  ')  l)  Véhicules très 1  •  !'  ! 
·;~:::s  j  1~~  1  364
1 
118  2~  ;~:1  ~98~  197
1
1,  201 
(b)  (b)  j  1  (e.) i  ·  (f) 
1
•  • 
29  ~  15J  129  188j  871 
)  '1  i  1 
1 
1  . 
Rer1orques  45  77 
Seni-remorques  51  4  1 494j  - :  421 
Total  14 410  45  a36  9  605  j  8  25~ 49  ;re 7  358j11  968!  10  345 
~i~!~:~  i ....  1  .... !  641  j  824j  1 565!  451 i  004!  264 
!  .  .  .  .  1 
a)  recensement probablement surestil;léJ  toutes los radiations n'étant pas 
déclar~es;  11AU  total des iramatriculations  1955  e_t  postérieures 3  742; 
D1Uf  total des  ~triculations 1956  et postérieures  10  465. 
b)  trat.urs routiers 
c)  selon d 'autres sources  2 802  canioiUlcttes et 1 516  ca:  .. dons 
d)  vühicules 1ri.s  un  circulation de  1953  à  1964 
a) dont  155  routiers et 43  agricoles 
f)  dont 80 routiürs et 117  agricoles 
g)  parc constitué par addition dos  itUJatriculations neuves,  sans retrait 
des véhicules hors de circulation;  devrait  ~tre diill.nué  de  10 %  environ. f~TJ;il·!;"ff:)  ·~rr,-~VWf·~'i'~l?"Y'+'  ·•;:"1 1~~iJ,~.f\!~~li~.:'fF:;,'lX".,''' l?~f,.,.~:'?7~·'1l~t!7P:w;pr·$1'J:''r;:~·, :-r:,.,·. :~1.:;r*":".  :~·  •.;'.'~) 
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Une  estirlation approchée  du parc réel au 31  décœ1bre  1965 
conduit aux chiffres. suivants, ne comprenant pas les véhiculas à 
deux roues  · 
Hauritanie  4  200  véhicule  a,  dont  1 450 voitures et 2  160  car:d.onnettes 
00  ......  pOO  .......  particulières  ··et canions  ·· 
... 
~&légal  45  300  tt  26  800  "  15  100  " 
·lviali  ·  ··  9800 
tf  •.  .. 4  580  "  . 2 810  " 
Haute-Volta  8  200 ..  tt  3 820 .. "  :;  890  " 
C6te d'Ivoire 57  000 
tt  31  600  ft  20  200 
tf 
Niger  7 400  tl  2  590  tt  '4 310  " 
Dahooey  10  500  "  6  240  ••  3  750  "  .. 
Togo  9300 
tl  4  090 
tl  4 830  " 
soit au total  151  700 vôhioules,  .. ù.ont  81  170 voi  turcs  p~J:t?-culièi·es  . 
et 57  050· ca:oionnettes et canions•  Ainsi  "la·-G~te.:.ù 1 Ivoire dispose~  .. de·38% 
du  parc total, le Sonégal de :;o  %;  pour les voitures particulières (signe 
de  richesse)  1  la Côte-d  1 Ivoire de  39 %  et le S.:négal  de  33  %;  pour  ~os 
ca::1ionnettes et canions  (signe  d1activi  té éconoaique) la COte-d'Ivoire 
de 35  %,  le Sénégal de  26  }6,  Ces  cleux  pourcentages,  plus faibles,  s'expli-
quent du fnit de  l'existence sur le territoire des deux Etats de voies 
ferr0es particulièrenent ·actives, c:t surtout parce-quo les autres Eta'ts, 
ayant  e'IJX: aussi· une économie en expansion,  doivel)t par la force  des  choses 
disposer de  l'outil qui  perr~ttra de la vivifier. 
En  Nauri  tanie,  le trafic  cont~lé par l'office national des 
transports publics (o.N.T.P)  a  porté  s~ 13 :millions de  tonnes ld..looèt:riques 
du 1 janvier au  30  ao'O.t  1965;  le bac de  Rosso, porte de  co~unica  t:ion du 
pays sur 1'  extSricur,  a  vu passer en  1964  un  total de  14  883  véhicules 
dont 9  6~2 pqids lourds.  Diverses  estiuatio~ envisagent pour  1970  un 
trafic de  55  000  à  70  000  tonnes de  Nouakchott vers Rosso  et da  1  0  000 
tonnes de  Rosso  vers Nouakchott,  de 35  000  à  40 000  tonnes sur la. route 
Boghé-Kaédi. 
Au  S0négal le trafic routier annuel de  narchandi~es est évalué 
à  2,3 Lùllions de tonnes et 280 nillions ·de  tonnes" .k:i.lométrl~uas;  la sé-
vère concurrence rail-route joue surtout au profit de la route." le. 'moyenne 
annuelle rmrs  1964  avril  1965  fait appara!tre une intensité de véhicules/ 
jour de 3  010  entre Dakar et Rufisque,  de  1 564  entre Rufisque et Thiès, 
de  1 034  entre Rufisque et M1Bour,  Je 717  entre Thiès et Baobey  (route 
de  Diourbel),  de  847  entre Thiès et Tivaouane  (route de  Saint Louis), 
de 391  entre Louga et Saint-Louis  (o~me route),  de  622  au d<:':part  de 







TABlEAU  16 
EVOIDTION  AUTONOBIIE  (SANS  DEUX-ROUES) 
AU  COURS  DES  RECENTES  ANNEES 
l\iAU  1  SiN  t  MAL  1 :S..V  !  C-I  1  NIG  1  DAR  j  TOG 
31-12\  3'1-12!  ,.)1-121  31-121 31-121 31-12 i 31-12 
••••  ••••  9 605  8  2521  ••••  (7  809~ 
(30-10) 
~ 
4  410 45  a36  ••••  7  192  49  200  (6 892; 
42 608  ••••  6  141  41  964  (6  041;  906  8  686 
3  237  40  146  ••••  ,  ....  35  820  (5  225:  ••••  • ••• 




f  1  1  ·--
Au ~  1'  iaportance du  trr.fic ftt difficile à  évaluer  1  car il 
n'existe pas  de  conptages systérJatiquos;  on  estime  toutefois la circu-
lation journalière à  200  véhicules sur 1 1a.xe  Bamako-Ségou,  120  sur Segou-
Bla-Kout:i:ala et sur· Sa:n-I,Iopti,  100  sur Mo]>ti  vers Ouagadougou,  30· 
( 24  000  tonnes par an)  sur Bla-San,  15  sur Kayes-Ni  oro.  . 
En  Haute-Volta,  lo plan intSriuaire estimait le trafic routier 
narchandises en  1962  à  150  ou  200  Billions de  termes kilooétriques. 
En  COte-d'Ivoire la concurrence  joue peu entre route ot:cheuin 
de fer,  celui-ci bénéficiant d'un nonopole  de fait sur l'itin0raire qu'il 
dessert. 
Au  Niger la Société nationale  des  transports nigériens  (s.N.T.N) 
concentre environ le tiers dos Eloyons  do  tr9llsport du  ·pays.  Les  corJptages 
effoctu6s en  jnnvier-février  1964  indiquent une noyenne  journalière de 
28 véhicules à la frontière rmlienne  (:route  Gao-Niamey),  21  à  la fron-
tière voltarque  (route Niaoey-Fada N1Gourna),  113  à  la frontière  ~iho­
néenne  (route Dosso-Parakou)  1  39  à  la frontière de  la Nigôria,  (route 
Maradi-ICaoo)  et 84  à  l~taoeye (route Zinder-Kano),  112 entre  Ni&~ey et 
Dosse, .46  entre Dosso et J.iadaoua,  106  entre )ladaoua et Na.radi,  48  entre 
Earadi et Tesso.oua. - .1ts-. 
Au  Dahomey  le trafic rou ti  er r.:18I'chandises  est estiné à  118  mil-
lions de  tormes kilonétriques. L'exploitation du  trafic routier vers le 
Nigor au delà du  terninus de  la voia ferrée est le fait de  l'or~xdsation 
conr:1une  Dahomey-Niger,  qui affrète des  ca.r,rl.ons  privés,("Op8rn.tion Hiron-
delle").  Les  couptn.ges  enregistrént '1 01  véliiëules/Jour à 1a tront:(ère 
nigérienne  (route Parak:ou-Dosso) 1  20 véhicules à la frontière vol·taique 
(route Djougou-Ft:.dn  N'Gol.ll'fJB.) 1  127  véhicules à  lB.  frontière de la Nigéria 
'(route ·cotonou-Lagos),  475  a la frontière tOgoia.isè. (route -Cétônoù-LOtié), 
541. ontro Cotonou et .Allacla.,  '65 à .ln. sortie de  Bobieon yers.. Parakou, 
76  sur ln nene route un peu av.nnt. Pnrakou.  . 
Au~  le plan es:tù1e· que  le trafic routier atteindra '70  uil-
·lions de  tonnes kilométriques en ·1970. ·Les  conptages  1965  enregis·trent 3  015 
véhicules/jour entre Lomé  et .Anéôho,.  93  entre Looé  et Palmé,  69B  entre 
Loné  et Tsévié,  133  entre Tsévié et Nuatja,  607  entre AnéOho  et .Anfoin, 
52 entre Palim8 et Ata.kp3llé,  14  à Do.pango.  ·  ·  · 
D'une œnière g0néra.le,  1'  atlélioration et le bi  tumagvJ  dc~s routes 
se faisant en  fonction du  trafic supporté,  1'  on peut admettre que  le tra-
fic se concentre sur les axes  rev~tu.s ou en cour.s  de  rev$tenent.  J~'inage 
de ce réseau donne  donc  une  idée assez précise de  ln concentration du  tr~­
fic <Lms  les zones  proches des capitales, et de  sa dilution au fUJ."  et à 
mesure  qu1on  s'en éloigne.  En  particulier le trafic routier aux frontières 
resto faible,  par suite de  l'avantage offert par·le.chenin de fêr1 ,  quand 
il existe,  dans  le trafic à  longue distance. 
Seules axceptions  :  la route Saint-Louis-Nouakchott ave<l  le bao 
de  Rosso,  jusqu'à présent pouoon  de  la ~'lauri  tenie ne..is  qui va WJC'dre  son 
monopole -avec  1'  ouverture du who.rf  de Nouakchott,  la route Sikassc>-Zegoua-
Ouangolodougou  (deu.x:iène  exutoire du Hali,  pour des raisons poli  tiques), 
la route Parakou-Dosse  avec le pont de  Gaya-Malanville par laquelle  s 1 é-
coule la EJajori té elu  trafic en tro le Niger et 1'  extérieur,  e.t ln route 
Cotonou-Lomé  ( 171  canions et canionnettos. par· jour 'à· Hillakondji sur la 
frontiè~).  . ... ·  _.  ·.  ·.  .  . :. 
B.~.~ trafic -r.errovijdre 
CoDLl.e  ~ur le trafic routier,  le trafic ferroviaire est parti-
.. culièreLlent actif, à  l'intérieur du .Sénégal et de  la COte-d'Ivoire,~ il se 
double d'un trafic égalenen  t  considérable entre ces deux Eta;ts,  lE~ lia.li 
et la Haute-Volta. Par contre,  le trafic ;interne  malien,·voltaique 1~  daho-
néen ou togolais ne porte que  sur des quantités plus faibles  (tableau 17). - 104-
TABLEAU  17 
TRAFIC  FERROVIAIRE  CO!ll'ŒRCIAL 
SEN  1  r~  C-I + H-V 
1964-1965 j1964-1965 
.  ! 
Tonnes  chargées  ( 1  OOOt)  1 395 
Tonnes  kilométriques 





DAH  l  TOG 
1 
124  80 
45,13  7,43 
!--------------------~--------------------------------~----~ 
Le  réseau sénép:aJ.ùs a  transporté 896  500  tonnes commerciales 
( 135  millions de  tonnes kilométriques)  en 1962-1963;  en 1963-1964,  alors 
que  les relations fettoviaires avec le  I~iali ont repris à  partir du  1 juil-
let 1963,  le tonnage transporté est passé à  1 390  500  tonnes  (257 millions 
do  tonnes kiloraôtriques)  1  et à  1 395  000  tonnes  (277  Billions de  tonnes 
kilométriques)  en 1964-1965. 
Le  trafic proprement sénégalais porte en 1964-1965  sur 
207  000  tonnes  ( 158  :millions de  tonnes kilométriques)  dont 37  000  ton-
nes à  l'importation; 878  000  tonnes à  l'exportation et 293  000  tonnes 
de  trafic local. 
Le  trafic avec le Mali a  porté sur 188  000  tonnes  ( 119  nillions 
de  tonnes kilométriques)  dont  140  000  tonnes d'importations et 8  000  ton-
nes de mrchandises sénégalaises à  destination du 1 1Iali1  40  000  tonnes 
d'~xportations en provenanQe  du  ~~li. 
Le  réseau malien a  transporté  146  000  tonnes  (43  Lüllions de 
tonnes kilométriques)  en  1963,  227  000  tonnes  ( 118 oillions de  tonnee 
kilométriques)  en  1964,  214  000  tonnes  ( 117  rullions de  tonnes kilooétri-
ques)  en  1964-1965.  Le  trafic proprement malien de1aeure  assez faible  : 
41  800  tonnes en  1964,  26  500  tonnes  (5,8 nillions de  tonnes·kilométriques) 
en  1964-1965,  dont  16  500  tormes à  la montée et 10  000  tonnes à  la descente. 
Le  trafic avec le Sénégal a porté sur  188  000  tonnes  ( 1  i 1 mil-
lions de tonnes kiloBétriques)  dont  148  000  tonnes à  1 'importation et 
40 000  tonnes à  l'exportation. - '105-- .. 
·  Le  réseau Abid,1~Niger ·assure un  tra.f'ie relativement stable  : 
664  000  tonnes et 319 millions de  tonnes kilométriques· en 1963;  7~0 000 
tonnes et 334 millions de  tonnes ldlomJtriques en 1964,  697 · 000  tonnes 
et 326 millions de  tonnes kilom8triques en 1965.  Une  partie de  ce trafic 
correspond à  des  échanges avec le Mali  :  88 000  tonnes et 59,7 millions 
de  tonnes ld..lométriques en  1964,  92 000  tonnes  (67  700  tonnes à  la. montée, 
24  000· tonnes à  la.  descente) ·et 62,8 raillions da  tonnes kilométriq_ues ·en 
1965,  et ·avec la Haute-Volta  :  144  000  tonnes à la montée,  40 000  tonnes 
à  la dGsoente.  Cette dernière année,  76,3 oillions de  tonnes kilom.étriqÙes 
ont été··transportées en Haute-Vol  ta contre 255,4 mllions de  tonnes kilo-
métriques en COte-d'Ivoire. Par suite d'un très important excédent de 
transport à  la montée,  le trafio est fortenent déséquilibré. 
Le  réseau dahoméen  a. ·transporté  148  000  tonnes  (54  million.s de 
· ·tonnes kilo:o.étriques)  en  1963,  123  000  tonnes  ( 44 millions de  tonnes 
kilométriques)  en  1964,  124  000  tonnes  (45 millions de  tonnes kilométriques) 
en  ·1 965,  dont 51  000  tonnes à  la montée et 73  000  tonnes à la descente; 
ces chiffres -ne  comprennent  pas le transport de  1 845  000  tonnes d'enroche-
ments entre  1960  et 1964  pour la construction <;lu  por:t. Su;r;  Qe  trafic, 
le tonnage  de  marchandises intéressant le Niger est approximativement de 
40 000  tonnes à'l'importation au Niger et de  25  000  tonnes aux  exporta-
tions~ 
Le réseà.u toflais a  transporté 78 000  tonnes· ( 7 ,o millions de 
termes kilométriques  en 1963,  100  000  tonnes  (8,2 millions de  tonnes ki-
·lométriques)  en  1964,  80  000  tonnes  (7,4 millions de  t,,nnes kilométriques) 
en~ 1965.  Le  trafic est déséquilibré au cours de·. 1'  année  :  la tra.i  te aug-
mente  le volume  à  la descente et des wagons  Sont obligés de  .. remonter à 
vide;  à  d'autres moments,  la montée  est la plus importante et les ·wagons 
descendent à  vide.  Le  trafic ee répartit entre lès lignes de manière va-
riable· selon les années,  en fonè·tion·de  11 importance ·des  récoltes  :  1964 
· (bonne  aimée)  :  centre 48 %,  ouest 35  %,  est  17  7ô  des 87 000  tonnes trans-
portées en petite vitesse;  1965  (mauvaises récoltes)  :  centre 64  %,  ouest 
17  %,  est 19 %  des 65  000  tozmes petite vi  tesse. 
c.- le Trafic fluvial 
Le  port fluvial de  Saint-Louis,  t~te de  navigation sur le :fleuve 
Sénégal enregistre chaque  année un trafic d'environ 40  000  tonnes  ~::te  mar-
chandises,  intéressnnt pour moitié la :f.lauritanie;  approximativemen·t 
20 000  tonnes par an  sont  transportées par pirogues,  tandis que  les Mes-
sageries du  Sénégal ont assuré le transport de  20  800  tonnes  en  1963, 
25  400  termes en  1964,  20  700  tonnes en 1965  dont  18 300  tonnes à  la. montée 
et 1 400  tonnes à  la descente. 
Le  Saloum supporte un trafic de  chalands transportant envi:ron 
1  0  000  tom1es  par an dt arachides à destination de  4mdiane. - 106-
.  La  Casamance. voit passer un trafic fluvial d'environ 50 000  tonnes 
par an,  dont 30  000  tonnes d  1 araahides et.  20  000  tonnes de matériaux 
de construction (c.oquillages et roniers). 
Sur le bief. Koulikoro-Gao  du fleuve Niger,  le volume  du trafic 
de  la. Compagnie  malienne de navigation es.t passé de  40  000  t,onnes 
( 91 2 millions de  tonnes kilométriques)  pour la car1pagne  1962-19631 
à  50  000  tonnes,  ( 14,2 millions de  tonnes kilométriques)  en  'i963-1964, 
71  000  tonnes  (23,4 millions de  tonnes ldlo:GJ.étriques)  en  '1964-1965, 
et 69  000  tonnes  (3·1 ,6 millions de  tonnes kilOiaétriques)  en  1965-1966, 
dont 35  700  tonnes de oarchandises embarquées .à  la montée et 32 700 
tonnes embarquées  à la descente. 
Le  trafic des voies lagunaires de  COte-d'Ivoire atteint près de 
500 000  tonnes par an dont  plus de  300  000  tonnes de  bois et 100  000  ton-
nes de  manganèse. 
D.- Le  traf~o maritime 
.Au  cours de  1 1 année  1965  environ 8  800 navires d'une  jeauge 
nette totale de  24  millions de  tonneaux ont pénétré dans  les différents 
ports maritimes de  la zone  pour y  débarquer 3,6 Billions de  tonnes et 
y  e:GJ. bnrquer  11 , 3. :millions de  tonnes  de  1!1arohandi'ses  (tableau  18)  soit 
une manutention totale de  14,9 millions de  tonnes. En fait, quatre ports 
se détachent nettement  :  Port-Etienne  av~c légèremen.t plus de  6 millions. 
de  tonnes  (40%  du  total), Abidjan aveo 3,6 millions de  tonnes  (~4 %), 
Dakar avec 3,3 millions de  tormes  (22 %) ,  Kpémé  avec  1 million de  tonnes 
(7 %);  les autres ports en sont donc  r8duits à· la portion congrue puis-
que  à  eux  sept, ils ne  totalisent que  7 %  du  trafic rm.rohandises.  Si 1'  on 
considère que  Port-Etienne et Kpémé,  ports uniquement ninéraliers,  cons-
tituent des cas particuliers,  on retrouve une fois  de  plus la prééminenoe 
de  D~  et d'Abidjan. 
Voir tableau page  suivante .  ' 
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.TABlEAU  18 
TRAFIC'  PORTUAIRE  EN  1965 
navires entrés  marchandises  ( 1000  t) 
'J.'  .  '  .J... .  ··~  •  ~  ..  '  .  ,,  "'  .......  .. 
nombre  tonnage  débarquées  am'ba.rquées 
(1000  t.in) 
(dt hydro, 
carbures 
Port-Etienne  131  ••••  39  ••••  5 .974(a) 
Nouakchott 
(service  1966)  Ill  Ill  Ill  Ill  Ill 
Saint-Louis 
( tr~~~ maritime)  1  0,5  - - .. 
Dakar  4  256  11  805  1 783(b)  (873) 
;  '  1 477  (oJ 
'. 
Kaolack et annexes 
du Siùoum  207  200  1,6  ••••  195 
Ziguinchor  89  93  17  ••••  76 
Tabou  ( 1964)  388  1 376  1,1  ••••  10 
Sas  sandra ( 1964)  428  1 284  5  ••••  187 
Abidjan  2 314  6  563  1 412  (519)  2  200 
....  ~  '  362 ...  ~ 
~~  ..... '.  -. 
11.7(d) 
..  ... 
Lomé  1 087  1  - 57  .. 
Kpé~é  120 
i  (  28)  982  ••••  ••••  ...  , 
Cotonou  510  1-475  247  (  73)  104 
1 
.1.!.  . .. 
a) •  y COmpris  .trafic min:~raliGr  _: :  5 965  006  tonnes  d~ ~eraf  de  fer ex-
porté en  1965;  ·  ·  ·  ·  : 
b) 'non compris les hydrocarbures débarqués par sealine à .Ivlbour; 
c)  non compris 880 000  tonnes d'avitaillement de navires en bydrc,car-
bures; 
d)  non compris les hydrocarbures débarqués par sealine ou à  Kpémé;; 
1----------------------------------------------------------~ 
,~,_  :~' 
t 1 
.....  ,, 
Port-Etienne 
Sain  t-Loui~. 
Dak..'U' 




Sas  sandra  .  ·' 
Abidjan 
Loné  .  ' 
Kpémé 
Cotonou 
- 108  ~ 
TABlEAU  19 
:· EVOWTION  DU  TRAFIC .  PORTUAIRE 
AU  COURS  DES  DMlliiERES  ANNEES 
(tannage embarqué  et.débarqué,  en milliers de  tonnes  ) 
1 
1963  1964 
j  1965  !  .  ' 
1 413  5 065  6 013 
0,6  - - .. ' 
3  101  3 310  3  259 
226  156 
1 
196 
87  85  93  1 
~· 
7  11  •••• 
19  18  •••• 
190  192  ,  ... 
2 887  3388  3 612 
157  174  173 
487  802  1 009 
296  274  35'1 
' 
Tous ces po_rts  sont d 1 a~lleurs loin de  faire preuve du  m~me 
dynanisme;  Saint-Louis a  un trafic désormais nul;  Tabou1  Grand-Béréby, 
ne vont  guère mieux et d'ailleurs leur jour sont comptés.  Dakar plafonne, 
Abidjan grimpe  en flèche  , •• Aussi nn survol futur .de 1'  ensemble  de  ces 
ports donnera une vision certaineraen  t  différente du panorama actuel. 
·  Le  wharf  de Nouakchott peut d  1 ores et déjà,  avec son équipement 
actuel,  assurer 1.Ul  trafic annuel de  50  000  tonnes,  pouvant  ~tre porté à 
100  ~0 tonnes par l.Ul  simple renforcerJent de  11 équiperœnt;  la }ia.uri tania 
centrale et méridionale débouchera gr!ce à lui sur la r:Jer  au lieu de  se 
datourner vers Dakar. 
Le  trafic de  Dakar set1ble plafonner,  mais à  la différence  d'Abid~ 
jan, il n 1 enregistre pas les hydrocarbures destinés à  la raffinerie;  pour 
y  voir plus clair mieux vaut distinguer les mouvements  de marchandises 
sèches et ceux d •  hydrocarbures de  sou  tage  : - 109-
'1963  1964  1965  - - -
marchandises sèches  débarquées  860  90é  910 
embarquées  1 015  1 397  1477 
~ 
Total  1 875  2 305  2 387 
hydrocarbures  débarquées  1 225  1 006  873 
sou  tage  983  917  880 
t 
L& situation appalta!t très moyenne  pour les marchandises sèches à 1 •  impor-
tation, plus que  favorable pour l'exportation en raison des excellentes 
ré  co 1  tes rée  en tes d 1 arachides,  fra.ncheuen  t  dégradée pour le sou  tage  (con-
currence de  Laa-Palmas).  Les  prévisions envisagent pour  1969  un trafic de 
2  914  000  tonnes, soit une  progression annuelle de  7,6 %  par rapport 
au 1 875  000  tonnes de  196;. 
L'activi~  du port de  Kaolack est liée à  la campagne  d'arachides, 
mais elle a  tendance à  baisser (261  000  tonnes en 1962).  Le  port de  Zi-
guinchor équipé pour un trafic de  170  000  tonnes,  possède une infrastruc-
ture suffisante pour écoulc;r le trafic prévu en  1969  (29  000  tonnes à 1 1in-
portation,  87  000  tonnes à  l'exportation,  soit au total 116  000  tonnes). 
La.  construction d'un port à San-Pedro entrainera la femeture 
des trois ports de  Tabou,  Gra:nd-Béréby  et Sassandra qui totalisaient 
221  000  tonnes en 1964;  grâce à  la mise  en valeur projetée du  Sud-ouest 
de  la C6te-d1Ivoire,  le trafic esconpté à  son ouverture atteindra 
740  000  tonnes,  dont 60 000  tonnes aux  importations et 680  000  tonnes 
aux exportations. 
Le  trafic d'Abidjan a  quadruplé en dix ans;  pour le comparer à 
celui de  Dakar,  il convient de  mettre à  part les hydrocarbures  : 
1963  1964  1965 
marchandises sèches,  débarquées  796  941  894 
enbarquées  1 761  2  060  2  177 
total  2  557  :;  001  . 3  071 
hydrocarbures  :  débarqués  331  386  519 
embarqués  /1/  (a)  Il/ (a)  23 
a)  compris dans les marchandises embarquées. 110-
Ainsi,  les importations,  du  m~me ordre de  grandeur que  celles de  Dakar, 
progressent un plus rapidcrJent;  pc'lX  contre,  les tonnages  enbarqués crois-
sent à  un  rythme  accéléré  (13,2  ~6 l'an entre  1955  et.1965;  16,8% l'an 
entro  1960 et 1965).  Le  trafic total prévisible serait de  4,5 millions 
de  ~nnes en  1~0 dont  2,025 à  l'exportation. 
Lo  trafic de  Lomé  envisagé pour  1970 est do  250  000  tormes. 
,  La  capacité du port de Cotonou permet de faire face au trafic 
du Dahomey  et du Niger  (estimé à  20 ou 25  %  du total)  jusqu1en 1985 
au plus tOt. ~  ~. 
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'. 3.- L'INDUSTRIE 
1 1indu.striilisation de  la.  zone - phénomène  récent- reproduit 
les caractéristiques bien connues ailleurs dans les autres pays en voie 
de développerœnt  :  seules quelques branches liées directement à  la con-
sommation·· ou répondant à une  demande  massive facile à satisfaire bénéfi-
cient d'une attention particulière. L'éventail s'ouvre peu  à. peu,  mais 
les nouveaux  projets se heurtent souvent à un  problè~ de débouchés et 
à  tme  concurrence entre Etats trop petits individuellement  pour s 1acoo-
moder  de  leur marché  propre. 
31.- ANALYSE  RETROSPECTIVE  AU  PROCESSUS  D'INDUSTRIALISATION 
Jusqu1à la fin de  la première Guerre  mondiale,.  l'Afrique franco-
phone  de  11 Ouest entamait à  peine une mise en valeur basée· alors sur la 
fourniture de  matières premières brutes, et recevait de  l'extérieur tous 
les produits nécessaires au  1naintien de cette activité embryonnaire. 
Seules existaient quelques  occupations artisanales afrioaines :  petits 
hauts-fourneaux du pays üossi,  petites foges,  fonderies de  statuettes, 
tissages rudimentaires,  etc  ••• 
Entre les deux  ~tarres,on assiste peu &peu à  la naissance d'ure 
première industrialisation sous~for.me d'huileries,  savonneries, fabrica-
tion de  produits alimentai.resi -fours à  chaux,  soieries,  tissages  ;  les 
entreprises,  souvent de  faible taille,  sont dans bien des cas assez 
sommairement  équipées et ne  supportent pas 1a comparaison avec les réa-
lisations pratiquées à  la m~e époque  dans  les vie~ pays industriels. 
Commencée  par les entreprises faTorisant ou conditionnant l'exportation 
des produits bruts du sol et du  sous-solr catte industrialisation s'est 
poursuivie peu à  peu par toute une  série de  réalisations qui visaient, 
d'une part à  valoriser de  plus en  plus le  produ~  t  destiné à 1'  exportation, 
et, d'autre part,  à ·subvenir aux besoins essentiels du marché  intér:ï:.'eur. 
L'ensemble n'était pas  encore tràs conséquent  :  la consommation globale 
d' énergi. e  en  AOF  s 1 élevait en  i 938  à.  175  000  tonnes  d'équivalent charbon 
( 236  000  tonnes  en  1946  ;  643  000  tonnes ·en 1956).  -
Bien qu  1 au cours de la deuxièrœ  Guerre mondiale l  1 Afrique occi-
dentale, coupée de·  la France,  ait créé sur son sol certaines industries 
de  remplacerœnt,  ce n'est qu'après 1947  ·qua l'.on sent un démarrage  sé-
rieux de  l'économie, -èt de l'industrialisation. De  1947  à  1956,  le 
~oduit national brut de  1 1AOF  (avec Gui.z':tée,  sans Togo)  a  évolué ainsi 
\milliards F  CFA  valeur 1955)  :  .  · - 112-
Produit national brut  Indice  Accroissement  Indice activité 
annuel  industrielle 
1947  =  154  68  68 
1948 = '175,5  77  +14%  81 
1949 = 226,5  100  30  100 
1950  =  253,5  't  12  12  103 
1951  =  258,5  114  2  122 
1952 =  267,5  118  4  163 
1953 = d37,5  127  8  •ï52 
1954 =  320  141  1 1  160 
1955 = 299  132  6  194 
1956 = 322  142  +  8  •••• 
En  1951  la décomposition du produit intérieur brut aurait 
été la suivante  : 
- secteur primaire 
- secteur secondaire 
dont  :  entreprises indus-





- secteur tertiaire 
Production intérieure brute 
dont  :  non commercialisée 
Produit intérieur brut 
'1  1 2 milliards F  CFA  (courants) 
32  tl 
202 milliards F  CFA 
(82) 
222 rdlliards F  CFA 
La croissance  de  l'activité industrielle peut être également 
saJ.sJ.e  à  travers le nombre  d  1 entreprises créées  :  de  1942  à  1954,  un 
total de  333  autorisations préalables ont été accordées pour des  ent1~ 
prises manu:facturières dont Sénégal  146  ;  Côte-d'Ivoire  1  10  ;  Guinée 
44  ;  Soudan  ·i 2  ;  Dahomey  7  ;  Hauritanie 6  ;  Niger 5  ;  Haute-Volta 3. 
Par branche d'activité on  compte  58  entreprises de  produits 
alimentaires  ;  53  traitant le bois  ;  48  de  buissons et glace  ;  30 
huile,  savons,  tourteaux  ;  21  mécanique  ;  19  briqueterie,  tuilerie ; 
î8 conserverie  ;  18  textile ;  ·15  produits chimiques  ;  i 1 matériaux 
de construction ;  42 divers. Finalement ce sont toujours les m~mes 
branches industrielles que  pendant l'entre deux~uerres, qui intéres-
sent les investisseurs, la diversification·n1est pas encore très 
poussée. Tableau 20 
VALEURS  AJOU'l'.lili!:S  EN  1956  DA.l.'JS  LES  DIVERS  TERRITOIRES 




1  1 
MAU  SEN  sou  !  GUI  H-V  ;  C-I  NIG  DA.H  l  .. 
t  1 
Population (millions) 
1 
0,8  1  2,7 
1 
3~7  1  3,0  4,0 
! 
3,0  2,4  1,7 
Secteur primaire  39,2  44,9  1  25,0  32,8  23,9  ...  ...  ... 
Secteur secondaire  i  ...  13,6  3,9  • • •  1  5,1  ....  4,0  4,0 
Secteur tertiaire  39,1  20,5  6,9  5,8  8,7  ...  • • •  l  ... 
49,0  1  37 ,o  Prod. int. brute  12,1  91,9  . 69,3  99,1  42,6  36.6 
dont  commercialisée  (8,  1)  (77,9)  (44,5)  (31,7) 1 (17,3)  (67, 1)  (20,7)  (16,0) 
1 
Produit int. brut  13,2  107,4  74,3  53,5  41,0  105,7  45,9  39,6 
dont pour le secteur 
secondaire  : 
Produits végétaux  5,2  . o, 1  0,2  o, 1  t  0,2  - et anima.ux  .  .  .  ... 
Produits alimentaiœs  •••  13,0  0,4  1,0  - ....  o, 1  1,7 
Energie  •••  1,6  0,2  0,3  0,2  0,4  0,1  -0,2 
Matières premières &  1,7  o, 1 
demi-produits  •••  1,0  o, 1  •••  0,1  0,5 
Produits mécaniques  2,3  0,3  0,5  0,1  0,2  . 0,2 
et électriques  •••  ••• 
Textiles et cuirs  •••  2,5  1,9  0,3  1,8  ...  1,3  0,7 
Produi  ta industriels  2,5  Q,6  0,2  0,6  0,4  0,5 
divers  •••  '  ... 
M.timents et tra- 6,9  . 3,0  4,0  4,6  3,3  2,4 
vaux publics  •••  .... 
Total  •••  35,8  6,6  7,5  7,5  •••  5,7  6,2 
Consom.  interm.  •••  -22,6  -2,7  -2,4  -2,4  •••  -1,7  -2,2 
Valeur ajoutée  •••  13,2 l  3,9  5,1  5,1  •••  4,0  4,0 
-"- ~ 
-..........-....  ~·  -- ..  lwl  .......  """""~~  .. ~  ..... , 
Total  Total 
TOG  (sans  AOF  GUI) 
1 
1 
l  20,0  .1, 1 
1 
266,4  15,8 
. l 
• ••  j 
41,7  1,4  . ... 
115,0  6,6 
1 
•••  l 
1 
423,1  23,8  .  397,9 
(273,3)  ( 13,  7)  (255,3)1 






r  21 .s  20,5  0,2 
~·  3,2  0,1  3,0 
5,6  ...  4,6 
4,9  o, 1  4,5 
11,8  o,a  12,3 
5,9  0,2  5,9 
:;o,o  0,7  26,7· 
'82,9  2,1  77,5 
-43,4  ..(J,7  -41,7 
39,5  1,4  35,8 
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Quoique  1 1on ne  puisse attacher une  valeur certaine aux in-
dications des comptes  économiques  dont_ le premier essai pour  11 ense::-1ble 
. de  1 '~ri  que  de  _1' Ouest  remonte  à  1  956. (les chiffres  indi\~_ués 1::rour 
- '1951  ne  sont que  des ordres de  grandeur),  on  remarque  que  la valeur 
·ajoutée par le secteur secondaire passe de  32  à  42  milliards F  CFA 
courants entre ces  deux  dates  (tableau 20).  · 
De  1958  à  ·1 960,  les anciens territoires de  1 1 Afrique occi-
dentale française sont tous devenus  indépendants.  Soucieux d'nnseoir 
leur économie  sur des bases aussi diversifiées que  possible,  consCiE:-:nts 
de  la nécessité de  développer rapidement le niveau de  vie de  leurs 
ha  bi  tânts,  quelque  souci de  pres:tige aidant vraisemblablement,  tous 
ont immédiatement  ambitionné la croissance industrielle la plus large, 
non  sans quelque optimisme et illusion quant aux  possibilités réelles. 
Néanmoins  le mouvement  en avant s'est accéléré. 
Toutefois,  avec  l'indépendance politique,  le  m~rché antérieur, 
déjà de  20  millions d'habitants en 1956,  s'est trouvé morcelé,  chaque 
fragment insuffisant souvent p .ur  justifier une  industrie ra_.;_sonnablement 
èonséquente  ;  des  concurrences s'installent, des  double  emplois dila-
pident des investissements qui auraient pu  ~tre dirigés vers des  em-
plois plus constructifs. A cet attrait nationaliste,  chaque Etat a  réagi 
~ sa façon, et l'hi&toire industrielle récente de  la zone  n'est que  la 
juxtaposi  tian de  huit histoires industrielles qui s  t ignorent sereinement 
malgré des velléités épisodiques d'harmonisation. 
~.- 1.".  . :.".uri t  ·.::.ti o 
Jusqu'en  1959,  la production intérieure brute de  la Mauritanie 
était très faible,  et 1 'importance de ·son  secte~  :se.condaire  quasi-
nulle. Depuis  cette date,  l'économe du  pays  s'est partagée en  un 
secteur primaire en lente progression (et dont deux  branche·s  sont sus-
ceptibles d'alimenter des industries de  transfonnation  :  p~che surtout, 
et élevage),  et un  secteur secondaire et tertiaire en accro1ssenent 
consid8rable nais fondé  sur nne  base nnique  :  l'exportàtion du 
minerai  de  fer,  ainsi qu'en témoignent les chiffres suivm1ts  (mil-
liards F  CF  .A  courants) ' 
..  . ..... 
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1959  1961  1967  1963-1966 
(comptes  (comptes  (prévisions)  (prévisions) 
éoon.)  écon.)  Investis- Emplois 
sementa  supplém.  -
Secteur  lo,o~  ..  10,93  12, î  •••• 
primaire 
Secteur se- 0,83  6,42  16,6  11,29  1  200 
condaire 
4ê!O.t  :  indus-
tries extrac- (o, ·19}  (0,55)  ( 10,0)  (9,38)  (1  500) 
tives 
énergie  ....  Ill  Ill 
industries ma-
nufacturières  (0,07)  (o, 12)  (0,9  )  (1,91)  (1  500) 
artisanat  0,25  0,25  ••••  711  Ill 
bâtiments et 
travaux pu-
.(0,31)  (5,5)  (5,3  )  (-1  800)  blies  -· 
Secteur ter-
tiai+e  1,22  2,03  3,6  ••••  2900 
Production 
intériéure 
brut dont  : 
no:n  oor::rrner-
oialisée  (6,6)  '(6,6  )  •••• 
Produit~ 
térieur.brut  14,5  22,7  36,.3 
p.m.  iLl  porta- .. '.-
ti·,}rlS  7'  1  17,8  18·, 1  (a) 
exporta-
(a)  ti  ons  3,3  3,6  20,0 
po pula-
ti  on  0,7  0,8  0,8 
a)  1966 
Depuis  1960,  la création de  1
1 e~ploitation des mines  de  fe~ 
de  Fort-Gouraud a  entratné d'abord·,  concurremment  avec 1'  érection d'une 
nou~relle capitale à  Nouakchott,  un  démarrage-de  la branche  bâti~ents et 
travaux publics  (avec une  valeur ajoutée maximum  de  6,9 milliards F  en 
1962),  suivi du  démarrage  de  la branche industries extractives à partir 
de  1963  • - 116 -
L'industrie manufacturière,  qui s'intéresse essentiellement à  la p~che 
mari  tim.e  et transformation du  poisson,  progresse beaucott  .. p  plus  caln~e­
ment. 
A 1 1exclusion des industries extractives et de  la pêche maritime, 
toute l'industrialisation de  la l.lauritanie reste à  faire.  Cependant  les 
conditions écppomiques  freinent,  pour l'instant,  un~ telle industria-
lisation :  la population est faible,  le marché  restreint,  un  large 
secteur de  l'économie n 1est.l;as monétarisé,  l'énergie est chère,  les 
infrastructures insuffisantes ainsi que  la fonuation d'une main-d'oeuvre 
pourtant  co~teuse, les entrepreneurs locaux difficiles à  trouver,  1e 
Sénégal voisin dispose de  capacités dans  de  nombreuses  branches indus-
trielles et risque donc  de  se montrer un concurrent dangereux,  etc  ••• 
Néanmoins,  des possibilités existent pour la satisfaction du  marché 
local à  partir de produits locaux ou importés à  transformer sur place 
par des entreprises industrielles d'importance modér6e. 
Un  plan ·qu~driennal de  développement  économique  et social 
1963-1966  propose  co1nme  objectifs un  taux de  croissance de  la p.i.b. 
de  10,  ·1  ;é  par an  (primaire 210  5&  ;  secondaire  19, 1  16  grâce au taux 
des mines  :  100  5o  et des industries alimentaires 32 ?b  ;  tertiaire 
n,9 ~b).  Ce  plan réaliste a  toutes chances  d'~tre exécuté.  On  peut 
adrnettre  comme  hypothèse :rnaxil11ale,  et sous  curtaines réserves  :  exploi-
tation rationnelle du  gisement de  fer de  F1Dérik,  rJisc  en exploitation 
du cuivre d1Akjoujt,  que  ces rythmes  de  croissance continueront jusqu'en 
1975  ;  dans  le cas contraire, la production minière plafonnera,  et seu-
le l'industrie manufacturière continuera sa progression à  son  ~Jthme 
soutenu grâce à  1  'i~:1portance des projets encore à  réaliser (energo-
projekt" d'abattoir à  Kiffa,  deux  laiteries,  "Africa-pêche",  "Frigoma", 
"Industries mauritaniennes de  pêche",  petites industries de  substitution 
minoterie de  maïs,  biscuiterie,  semoulerie,  légwnes  séchés,  p~te de 
dattes,  tannerie,  savonnerie, filets de  pêche,  serrurerie, menuiserie, 
sans omettre celles des idées lancées  pEœ  les responsables mauritaniens 
qui seront éconOJùiquemen t  vérifiées  :  sucrerie ?  cmenterie ? ) • 
B.- Le  Sénégal 
Trois facteurs ont cond.i tionné le démarrage  industriel du 
Sénégal 
- le développeroont  de  la culture de  l'arachide,  passé de  quelque 
1  00 000  tonnes en coque  au début du  siècle à  442  000  t  en  '; 951-
1952  ;  677  000  t  en  1956-1957  ;  1 035  000  tonnes en 1961-1962  ; 
1  019  000  tonnes  (dont 839  000  t  commercialisées)  en  1964-1965  ; 
l - le port de  Dakar,  dont les grands travaux d'aménagement ont débuté 
en  1898  ; 
- la création en  1 _:02  ct 1904  de:  la fédération de  l'Afrique occiden-
tale  f~ançaise, dont  Dakar était la capitale. 
L'industrie de  transfonuation est née au  Sénégal entre les 
deux  Guerres mondiales,  d  1 abord sous  forme  d'industrie travaillant 
pour valoriser les exportations d'arachides  :  les trois premières 
huileries sont créées entre 1920  et 1924,  la premiure savonnerie en 
19301  puis peu à  peu,  malgré le "pacte colonial",  quelques entrepri-
ses intéressées par le umrohé intérieur apparurent :  brasserie en  1929, 
biscuiterie en  1935,  confiserie en  1938,  tissage des  sacs la m~me 
année.  Tout ceci reste souvent agencé dans  des conditions  9, 1 économie 
extrœ~e ;  les moyens  trop limités conduisent à utiliser d~s matériels 
rudimentaires ou d 1occasion so·.:.vent  pdrimés,  sans mécanisation des 
opérations de  manutention·; . 
L1isolement dans  lequeJ.  s~est trouvé 1 1A.O.F.  durant la 
den1ière _Guerre  mondiale a  favorisé la création de nouvelles industries 
au S3négal,  plus précisément dans  la région dakaroise qui offrait 
bien mieux  qu'aillaurs l'infrastructure et les conditions nécessai-
res à  11 implantation des entrep:r'ises  chaus~ures en 1941,  cimen-
terie et tabac  en  1942,  etc  ••• 
ra  p8riode d' après.:..guerre .. a  été rna.rquée  par un afflux 
importru1t  de  capitaux vers  Dakar~  à  la faveur de l'élan acquis  , 
de  nombreuses unités nouvelles se créent et diversifient l'éven-
tail des productions locales,  souyent,  corJme  pè1r  le passé,  à 1'  é-
chelle de  l''A.O.F.  Cependant peu à  peu d'autres industries prospé-
raient en dehors 4u  Sénégal,  prinçipalemant en cete-d'Ivoire, et 
entraient en concurrence avec l'industrie dakaroise,  dont certaines 
branches  à.  p,_::_rtir  de  1958,  devaient souffrir de  la rupture de  11ex-
A.O.F.  et du nationalis;.Je croiss211t des  jeunes Etats soucieux de 
renforcer leur prop~e potentiel industriel. 
L'indice de  la ~~1roduction industrielle a  .jvolué ainsi 
jusqu'en 196  ·i  (base  1  00  eri ·1956)  (voir tableau page sui  vante) • 
Ces  deux  se~es d'indices montrent le  ralentisse~ent de 
1 1 expa.n.Sièn,  voiré ·la décrtiiss,:mce  dè  1 1 àcti  vi  té de  certaines bran-
ches industrielles,  que  la fermetu:r·e  d:::s  uarchés vers 1 1UDOA  a  en-
traîné. - 11~- 13.071/VIII/B/66-F 
1  '·  ., 
'f  : 
1949  '1958  ..1.22.2  .12§.2  2.2§1 
arachides et dérivés  §1  .!.€§.  ~  j)2.  141 
mines  47  'i 14  '!  11  142  290 
énergie  32  128  142  171  204 
autres industries  •  • 
travail des  grains  3  159  169  130  148 
boissons  78  111  90  72  78 
autres ind.  alimen-
taires  48  297  412  486  520 
textiles et cuirs  15  65  79  89  94 
produits chimiques  18  '1  16  138  126  137 
bâtiments,  travaux 
publics,  ma tériau:x: 
de  construction  2Q  102  ..1..11  .112.  ~ 
ensemble  (sauf arach. 
et dérivés)  KI.  J.Q1.  m.  m  ID 
ensemb!é  60  140  134  132  142 
Le  service de  la statistique du  Sénégal calcule un  indice 
sur la base  100  en  1959,  qQi  a  progressé ainsi  : 
'1960  1961  '1962  1963  1964 
industries extractives  167  396  477  438  549 
électricité  '122  144  163  166  187 
conserveries  169  ·,63  203  224  173 
farines,  biscuiteries  101  107  112  108  '102 
sucreries,  confiseries, 
boissons  96  ï 13  131  143  141 
huileries  102  109  107  1'.1  'i22 
tabacs  96  94  116  92  87 
textiles et annexes  113  125  122  135  134 
chaussures  132  160  128  188  159 
industries Chimiques  106  101  104  116  109 
industries diverses  320  324  223  148  185 
matériaux de  construc-
ti  on  99  't06  .107  '111  117 
ensemble  117  130  132  '!31  139 ?·~J~~~~~;~~JMw~~-:~~:~i·~~:!~m~~~~~~a;~a;:y,~~~~.·- ._tt)  •.. ~  ..  t;  :_~;·r:r_.~ 1 i~.:,._, 1 ,  .. _-_  ...  :,r~,.i.,.t'f!'  ...  ~  .. r~r~·~~;r,1.~.): 11~  ......  ;·_~.~.:'"  ...... ,  ..  if_.·.;  ~·.T.~.
1 .:,...  (  ~~~~;~~::~1~~~·  f\~~1!ttt7?.!1r-~:~;~~~~~1~'~;'}~~~ 
•  •  ..,  ;:·  ..  ~  f  •  •1 '.'j.l1·.·.:~:.t·  ·,·..,.~
11·,;  ,.···'i  ·_;,·:  >·.·~;..:,'/'!'":;·: ...  ···:  ·Ny•(;(?~~ 
·119.:. 
A travers le recensement industriel pour 11 armée  1962, 
a:_Jpara.!t  la s~ructure et les metrchés  de  1 1 industrie sénégalaise 













boulangeries  550 
sucreries,  confiseries 204 
boissons  821 
huileries  4 212 
autres industries 
alhaentaires  200 
industrie textile  929 
bonneterie,oonfection, 
chaussures  959 
industrie du bois et 
du papier  298 
industrie chimique  608 
industries mécanique 
et électrique  382 
13  607 
dont 
Exportations 
Chiffres  1:-~rohés  Union 
d'affaires  internatio~ux.douanière 
2  035 
3  428 
1 ·200' 
4 944 
2  200 
1  216 
1 314 
' 17  052 
1 606 
2 895 
























Si l'on d8fàlque  des ohiffres ci-dessus,  les industries ex-
tractives à  vocation essentiellement exportatrice sur les marchés  in-
ternationaux,  ct l'énergie,  le Dlarché  sénégalais n'absorbe qua  49  %'de 
la prodùction industrielle  1  contre 43  7b  par les marchés  internationaux 
et 8%  par 11UDOA;  sans les huileries ces Chiffres deviennent  75  %, 
11  5b  et  14  %. 
Bien  que  fortement orientée vers l'exportation,  l'indUstrie 
actuellelilent implantée au  Sénégal est loin de  couvrir 1'  ensemble  dGs 
besoins loca:ux.  Ainsi,  en  1962  pour 1' ensemble  des produits de  1' in-
dustrie manufacturière,  la consoilliuation  de  produits locàux a_tte;i.gnai t 
11,15  milliards F CFA,  celle de  produits importés  19,13  mil~iards_F 
soit un  pourcentage de  couverture de  37 ~~;  c_e  pourcentage vlirie  beau.:... 
coup  selon les branches  :  100  ~~pour 11 huiierie, 80  jfo  pour la farine -
'f<~ - 120- . 
biscuiterie,  61  %  pour la sucrerie - confiserie et les boissons,  50  f~ 
pour les autres industries alimentaires,  la bonn.;tc~ie - confoction -
chaussures,  les industries du bois et du  papier,  46  5o  pour 1'  indus·èrj~e 
chimique,  11  ;·G  (seulement)  pour 11 industrie textile,  2 7b  pour la con-
serverie  (avant la Dise  en service de  l'usine de  la SIDCA)  et les in-
dustries mécanique et électrique. 
La  réparti  ti  on géographigue  cle  11 industrie sénégalaiso fait 
apparaître la prépondérance absolue  ( 90  jo  de  11 ac ti  vi  té industrielle) 
de  la région du  Cap-Vert  (Dakar),  les entreprises préfèrent s'y ins-
taller en· raison de  son maximum  d'avantages:  infrastructure iwpor-
tante,  proximité du  port,  présence de  11Rdministration,  concentration 
démographique,  économies  externes.  Bion que  des  tentatives  e  décentra-
lisation aient été entamées,  il semble  que  cette concentration indus-
trielle constitue une  chance  pour le  d~veloppement futur du  Sénégal, 
en évitant la dispersion des forces. 
De  ·i 961  à  1964  la République  du Sénégal a  poursuivi 1 1exécu-
tion de  son  pre~er plan quadriennal de  développçroen~, qui prévoyait 
des progrès industriels spectaculaires,  ainsi qu'en témoit:,rne  11évolu-
tion des valeurs ajoutées brutes  :  \voir tablea'J page  suivonte). 
Afin d'encouragBr les investisseurs,  un  code  des investisse-
ments  a  été mis  en place en  ·~ 962;  jugé trop restrictif et de  peu  d' ef-
ficacité il a  été assoupli et libéralisé en 1965,  en  vu~ de  faciliter 
la naissance de  petites et moyennes  entreprises. 
Les  objectifs initiaux ap?arurent rapidement  trop ruabiticux, 
et un  réa.)ustenent du  plan en  1963,  ramena  le taux annuel de  progres-
sion de  la production intérieure brute de  8,2 7b  à  5,4  5~.  Nalgré cette 
correction,  l'écart entre pr8vision et réalisation est très élevé  : 
le taux réel de  progression de  la p.i.b. nta pas dépa.ssci  3,2 rs  par an, 
absorbé et au-delà p8X la l1ausse  des prix et la progTession démogra-
phique.  Cot  écart est particulièrenent marqué  dans  le secteur secondaire 
où,  en face  d'une progression annuelle de  '!2,6  )-bpr~-~vue  (sans bâtimunt 
et travaux publics),  on  trouve une  progression réelle de  4,7 %.  Il 
est certain que  l'investissement privé s'est montré r8s0rvé  :  les 
entreprises ont investi (brut)  à  l'exclusion de  l'énergie ut des mi-
nes  :  4,01  milliards Fen 1960;  41 10  en  1961;  4,82 en 1962;  5,08  en 
î963;  5,08 en  1964;  bien que  les investissements dans  le secteur com-
mercial aient été en régression, il nten  d~neure pas moins  que  les 
investissements industriels sont restés au dessous du  minimum  voulu 
pour l'exécution des projets roquis pour l'exécution du  plan. Un  ce~ 
tain nombre  de  facteurs non maîtrisables expliquent cette situation : 
les aléas climatiques,  la dégradation des tenles de  11 échange,  le dé--
part des  troupes françaises,  on  fâcheusement  réduit 11arJpleur du  marché 
sénégalais et des débouchés  extérieurs,  en aggravant les conséquences 
déjà notées plus haut,  de  l'éclatement  de~ anciennes fédérations  de 
l 1A.O.F.  et du !.fali,  ot du morcellement de  11espace  économique  africain. Secteur primaire 
Secteur secondaire 
dont  : 
Ind.  extractives 
Energie et eau 
Ind.  manufact. 
Artisanat 




dont  :  non  conmter-
cialisée 
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Prévision 1  er plan  Réalisations 
Valeur ajoutée  Indice!  Valeur  ajou~ée 
(millions F  :  ~  · · (millions t 
courants 1959)  ·  .,  oourànts) ; 
1  . 
1964  1  l '•959.  l  1964  : 
ini-.  1  ·  .  (c.e.).  j:  (p.e. · 
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a} Y-Oompr~s 6 riîi!ÏJ.ara:â  b'  :\)OUX ?la ·rechercne :peli'ôttËSfe  et riîilüt!re.  :  !  :  i 
b)  dont 41,9 milliards F·d'~vestissements pr1vés• ·y compris 5 milliards F pour la recherche  p~trolière 
et minière et 10 milliards pour renouvelle11ents industriels  ;  plan révisé 31 17 milliards F. 
o)  1963. 
d)  et matériaux de  construction 
e)  y  compris  1  , 5 milliard F  de oaaes traditionnelles 
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Aussi  beaucoup  de  projets industriels du  premier plan quadrien-
nal ont  dO.  ~tre reportés sur le deuxièLJ.e  plan  guadri,91.YllkLil~~.Ye~Q]...-q~­
ment  économigue  et s0cial  ·, 965-1969  dont  len orientations 6'.;nérales, 
au point de  vue  indu~triel, dpivent  pennettr~ à.  ce  secteur de  surmonter 
·les difficultés rencontr.;es au cours des  réo~n:tes années.  Au  cours du 
.Plan 1'  expansion démographique  devrait permettre aux  entreprises de 
travailler à  meilleur taux;  parallèlement,  l'augm~ntation de  la consom-
mation de  certains produits importés devrait permettre d'atteindre le 
seuil à partir duquel une  proàuction locale peut être envisagée.  Paral-
lèlement111intégration économique  des Etats de. l'Afrique de  l'Ouest 
sera recherchée,  en  encourageant la création d'industries motrices 
Ouvertes sur plusieurs Etats  (bassins du  Sénégal et de  la Gambie  par 
exemple).  Ce  plan  pr~voit les objectifs suivants pour  1969  ,· 
Valeur ajoutée  1969  1965-1969 
hyp.  hyp.  hyp.  .. (  hyo.  max.  ) 
Investis- Emplois 
faibl~  moyenne  optimum  ments  créés 
pecteur ~~imaire  57,70  60,30  62,90  .  ••••  •••• 
Secteur secondaire  281~0  .2..l.zlQ  ~4120  .22,30  •••• 
dont  : 
ind.  extractive (a)  ~2,80~  ~2,80)  ~3,00)  p,26)(b)  390 
énergie  3,10  3, 10~  3,  10~  2,30~  90 
ind.  I~ufacturières  ( ï  'i  ,88  ( 14,45  (16,75  (14,48  5 770 
artisanat  p,6)  ~3,6)  ~3,6)  ~0,56  -
bât. et t.p.  7,50)  7,80)  a, 1o)  1, 7)  •••• 
Secteur tertiaire  80,90  85,90  90,80  ••••  .  ... 
Production intérieure 
brute  167,50  'J77 ,so  188,20  118,70 
dont  :  non  commer-
cialisée  (25,20)  (25 ,so)  (26,40) 
p.m.  importations  49,9/53,6  f1968-1969~ 
44,3/52,3  1968-1969 
3,5 
ab)  et matériaux  ,·_e  construction (o, 7) 
)  non  compris 4,9 milliards F pour la recherche pétrolière. Ces  objectifs correspondent à  une  croissance annuelle de  la 
.;reduction intérieure brute de  419 jo  en prévision moyenne  (3,  7 %  fai-
ble;  6 ?b  optimum).  La  croissance annuelle du  secteur secondaire est 
plus rapide  :  7, 3 %  en hypothèse moyenne,  en particulier dans 1'  indus-
trio (énergie et mines  comprises)  :  9,4 %  en hypothèse moyenne  (6,5 % 
faible;  i2% optimœa).  L 1 bypoth~se optimum  tient compte  de  tous les 
projets corUlus et déjà  étu~és, ou  an  voie de  l'~tre au hlcment  de  l'é-
laboration du plan; il est à  prûvoir que  certains  ~eront abandonnés 
ou différés,  en fonction de  la conjoncture  économique  et en particulier 
de  la réussi  te du  programme  arachidier;  par contre,  l'hypothèse faible 
ne  prend en compte  que  des industries existantes (extension,  renouvel-
lement); il seU?-ble  que  l'hypothèse moyenne  soit encore  quelque peu 
optimiste. 
La  rareté des capitaux et des cad.rus  conduit,  au moins  pour 
la période  î 965-1969  à  cond.a.nm.er  toute dispersion des efforts,  et 1'  in-
dustrialisation sera co  ~entrée sur la zone  D~1 1 Bao-Rufisque-Ta!ba 
avec  ses prolongements  jusqu'à Thiès.  Sectoriellemcnt,  les valeurs 
ajoutées attendues en  1969  sont réparties ainsi  (millions F CFA) 
Industries extractives 
J.J.atériaux  de  construction 
~lectrici  té 
Huileries 
Farines,  biscuiteries 
Sucreries,  boissons 
Conserveries 
Autres industries alimentaires 
Textiles et habillement 
Cuirs 
Industries chimiques 




2  •jOQ 






2  150 
150 
1  130 













1  000 
La  réalisation de ce deuxième  plan, et le redressement de  la 
situation économique,  paraisse~nt subordonnés  avant tout à  la réussite 
des actions entreprises dans le sE-c tour agricole qui 1ài  t  vivre 85  ~b 
de  la population;  une  amélioration durable dans  cc domaine  de1nande  tou-
jours de  longs délais, et il faut tenir compte  des  aléas climatiques 
dont l'influence est grande  st~ cette quasi-monoculture  que  oonatitue - 124-
1'  arachide  :  les aetions de  di  versificr.tion dos  productions ru:-ales, 
cléjà entamées,  dem.::mderont  des  d~_;lais  encore plus ::;·rands.  D Ds  les 
doma:i_nes  aduL1istratifs vt financiers,  des mesures  s'imposent,  toujours 
délicates mais pourtant essentielles  :  compression des dépenses de  per-
sonnel,  sélection rigoureuse des investisse!Jents administratifs,  meil-
leure efficacité de  l'appareil administratif.  Dans  le sucteur indus-
triel, l'utilisation des capacités excédentaires 'existentes depuis le 
morcellement politique de  l'ouest africain doit prendre le pas sur la 
création d'entreprises nouvelles à limiter à  colles que  le n~rché in-
térieur suffit à  rentabiliser,  ou  pour lesquelles les débouchés  exté-
rieurs sont suffisanrrnent  assurés;  sur co  dernier point,l'existence do 
monnaies  non  convertibles on  Guinée  et au 1-la.li  pose  un problème  dont 
la solution échappe  en grande partie à  l'acti:)n sénégalaise. 
En  admettant que  le taux de  croissance des divers secteurs de 
1'  économie  conserve entre  1969  et 1975  un  rythme  analogue  à celtù cor-
respondant à l'hypothèse moyenne  1969,  tu1e  estiHation approchée  de  la 
valeur et de  la décomposition de  la production  intérie~~e brute en  1975 
est intéressro1te;  elle donne  les résultats ci-dessous selon que  l'on 
part de  l'hypothèse faible ou  de  l'hypothèse moyenne  en  1969  (en mil-









bâtiuu3nts et travaux 
publics 
becteur tertiaire 
Production intérieure brute 
dont  :  non  commercialisée 


























3,9 millions hab. .. 125 .... 
De  telles données  sont probablement encore un  peu  optimistes 
en ce qui concerne  le  co.~"'lerce extérieur,  car le taux d'accro:tssemont 
des il.1portations,  entre 2, ,  et 3,4 jo  par an est inférieur au taux 
d1accroissenent de  la. p.i.b., ce qui s'est rarement produit dans  le 
passé et imposerait des mesures restrictives très sévères, malaisées 
à  a~pliquer; de  leur o6té les exportations,  avec un taux de  2,7 à 
3,  7  )o  IXI.I'  an,  prendraient une  orientation nettement plus favo~blc 
que  par le passé. 
C.- Le  l·'Iali 
L'évolution économique  ct l'effort récent d•industrialisation 
du Hali,  malgré la faiblesse du  secteur secondaire de  cet Etat,  m~ri  tent 
un  examen  particulier en  raisoLL  de  1 1option dirigiste et socialiste 
adoptée par sos dirigeants d'une 1nanière incomparablement  plus marquée 
, que  dans  les autres pays  de  l'Afrique occidentale francophone  (1). 
La  ~)reduction intérieure brute ,peut  ~tre estimée  (milliards 
F  '1959),  à  : 
1928  ~  1945  -
~ 
Secteur primaire  20,3 
~~:~ ~~ 
25,2  24,6  ~2,  5 )v)  34,9 
Secteur secondaire  4,2  5,0  4,9  2,5  %~  6,9 
Secteur tertiaire  3,7  3,6 %  5,5  5,5  (6  %  12,5 
Production intériour 
brute au  co~t des 
facteurs  28,2  (2, 1 %)  35,7  35,0  (3,3 %)  54,3 
(dont  :  non  comn1cr-
cialisée)  Ct7 ,6)  (20,9)  (21 ,;)  (2:7,0) 
Produit intérieur 
brut E).UX  prix du 
marché  32,8  ·~·.  40,9  65,6 
p.m.  importations  3,6 
( 1 ,8 ~·~  4,4  4,4  (6,6 %)  10,8 
exportations  2,0  ~7 %  4,2  2,2  (4,5  ~-.;~  7,8 
population  3,0  1,4%  3,5  3,5  (1,4%  4,2 
(entre parenthèses ont été placés los taux annuels de  croissance 
supposés). 
r~) .L'ouvrage  de  N.  Samir AiiiN  "Trois expériences africaines de  déve-
loppCiïlent  :  le Ha.li,  la Guinée  et le Gh.ana."  apporte de  nombreux 
éléments,  qui ont été utilisés dans  la présente note. - 126  - . 
Ces  chiffres font appara!tre une  croissance extremement  lente 
jusqu'en  ~939,  à  peine accêlérée après la fin de  la  del~ième ~ucrro 
mondiale.  Le  secteur secondaire,  en particulier, tombe  de  ,5  )b  de  l'en-
semble  de  la p.i.b.  en 1928,  à  14  ~b en 1939,  à  13  % en  î 959,  stagnation 
qui s 1explique par la dispersion ct le faible revenu des habitants,  par 
l'éloignement de  la c6te qui renchérit le  co~t des  factelœs de  produc-
tion, et par 11absenco  de  ressources locales suffisantes pour a2seoir 
une  industrie de  transfor.mation. 
La  base industrielle malienne  apparaît encore  très faible  : 
en  1959  les industries raanufacturières,  privées à  l'époque,  ont ajouté 
à  11 économie  une  valeur de  0,  'i 5 milliard F;  en  'f 962,  los entrepr:ï_ses 
privées ont ajouté encore o, 15  milliard F,  et les entr·.:Jprises  publiques 
0128 milliard F•.  Quant  aux  chiffres du  b~timent et des  tr2vaux publics, 
ils englobent une  valeur de  2,3  (1959)  ~t 2,4  (1962)  milliards F  de 
cases traditionnelles  ••• 
En  1959,  le Gouvernement  malien  (alors soudanais)  décidé d'é-
tablir un  plan quadriennal,  d~nt la stratégie  (Congrès  de  Bamako  de 
1960)  était, pour l'industrie  : 
diversification de  110conomie  par un  d~but d'industrialisation 
(valorisation de  grands produits d•exportation,  substitution aux 
importations quand  la matière premiere existe ou  peut exister,  début 
d'industries mJcaniques  légères); 
-recherche systématique des ·richesses du  sous-sol et des  sites d'éner-
gie hydroélectrique pour  ass~lrer ultérieurement les bases  do  l'indus-
trialisation. 
Le  plan devait  ~tre impératif et exhaustif;  le budget de  l'Etat 
assure  tvus les financements  publics,  tandis que  divers moyens  assurent 
l'orient.:=ttion du socteur privé non nationalisé,  en particulier :par un 
système de  "conventionnement".  · 
Après  divers avatars,  le plan quinque:rmal  1961-1966  était 
adopté au début de  1963,  et correspondait à  cinq budg~ts annuels d'é-
quipement  totalisant 78,2 milliards F  rr~liens d'investissement consti-
tuant environ 80  fo  de  l'ensemble des investissements de  la Nationt  (qui 
comportent les investissements privés non planifiés ct les stocks;. 1es 
résultats suivants étaient escomptés  (milliards F maliens)  : - 1Z7-
1962  1967  1959 


















5,75  (b) 
travaux publics 0,75 
Secteur tertiaire  17,5  17,7 
Production intérieure 
brute  60,1 
dont  :  non  commercia-
lisée  (25,8) 
Produit intérieureuont 
p.m.  importations  12,1 
exportations  9,8 
population  4  1·2 
63,3 







0,4  ~····  2,8  2,7 
0,5  ) •••• 10,9 
6,2 (c)  6,6  (d) 
1,2  2,2 
29;0  -





ab)  recherche  ~éologique 
)  y  compris  2,25  de  constructions traditionnelles 
cd)  "  2,4  "  " 
)  "  2,6  tl  " 
-
•••• 




Ainsi la p.i.b. qui n'avait augmenté,  an.Fr~cs courants,  que  de  1,7% 
entre  ·1959  et '1962  (3,3_ fb  si l'on tien~ com:pte  des aléas climatiques) 
devrait  augY~len  ter de  8  1o  par an  (indice  i 4  7)  entre  1 962  et 1967;  par 
contre entre  1959  et .1962, .le secteur se,co:p.daire  a  pro§.Tessé  à 7,2% de 
rythme  annuel  (40, 7  ~;,  pour les i:ndustries de  transformation). 
Le  plan se fixait donc  des  pGrspectives extr&mement  ambitieuses, 
qui n'ont pas  été atteintes.  Le  démarrage  de  11agrioultu:re traditionnel-
le n'a pas eu lieu, ct 1 'absence de  cet élément moteur du  plan a  conduit 
à  la stagnation  relativ~ des exportations  (sauf le coton);  le gonflement 
des dépenses  amliinistratives courantes n'a pas  été  s~~fisru1waent contrôlé; 
ces deux  causes ont entratné des difficultés de  paiement à  l'extérieur 
que  seuls des moyens  de  fortune  ont pcnuis de  pallier. Les  conséquences 
risquent de  se prolonger à  11avenir par suite de  la nécessité de  rem-
bourser les prêts consentis,  ot l'équilibre extérieur que  le  ~!ali doit 
retrouver à  tout prix s'il veut conserver son indépendance  économique, 
risque d'être obtenu dans  la stagnation au détriment du  développement. - 126·  ... 
Les  résul  tata sont moins  Pmuvais  dans  le domaine  industriel, 
la quasi-totnli  té· dos  projets envisagés sera vraiso~.r.blablo  .. :ent r3a-
liséo,  encore  que  c~rtains retards  (wise  au point, modificati,)ns,  aide 
étrangère lente et lourde)  soient enregistrés.  Le  résultat économique 
est plus contestable,  car une  gestion peu  efficace  cond~t les entro-
pr~ses (et celà risque de  demeurer vrai pour les entreprises nouvelles) 
du  secteur public à vivre sur des  subventions du  Tr8sor,  au  liou de 
participer comme  prévu par leurs profits au financement  de  l'économie. 
Certains investissements  (recherche minière et pétrolière) ne  donneront 
des résultats qu'au cours des  plans ultérieurs, ot à  condition qu'un 
regroupement ouest-africain offre des  débouchés  suffisants. 
Dans  ces conditions, il paratt peu  probable que  le taux ·d'ac-
croisseuont cle  la production intériauro brute dépasse 3,5  ~o,  ou  au 
mieux  4  ~b par an,  au  cours des  années  à  vexùr,  soit 83-87 milliards 
F  en 1970,  99-1 05  milliards F  en  1975. 
D.- La Haute-Volta 
La Haute-Volta est un  Etat peu favorisé du  point de  vue  écono-
mique  ressources agricoles limitéès  (Qils ct sorghos constituent les 
trois-quarts d'une ration alimGntaire précaire;  coton,  arachide,. 
karité et sésame  sont exportés en  quantité modeste),  aucune  richesse 
du  sous-sol exploitée  (or en voie d'épuisement,  manganèse  seulorJ.ent 
en projet), peu  do  sites pour des barrages hydroélectriques,  situation 
à  l'intérieur des  terres. L'importance de  sa population, malheureuse-· 
ment  mal  répartie,  le volume  de  son  troupeau,  son rOle  de  transit pour 
certains Etats voisins,  contrebalancent insuffisrumnent les nombreux 
facteurs défavorables.  Ceci explique la lentetœ du  d3voloppement  écono-
mique  du pays  :  de  ·j 954  à  1964  1'  accroissemc;nt  8.J.Jnuel  de  la production 
intérieure brute en Francs constants n'a pas dépassé  2,3  à  2,5 %,  on 
face d'un accroissement démographique  de  1,5 76  {en  tcnDllt  compte  do 
1'  émigration).  Dens  ces conditions 1'  économie  est domourée  axée  sur 
les productions primaires  :  95  )'à  des Voltaïques sont paysans et éle-
veurs et constituent le seul marché  potentiel,  n~is plus de  90% des 
produits sont autoconsommés,  et le revenu monétaire paysan par tête 
s 1 élèv·..:  péniblement à  1 500  F  CFA  par an;  ceci explique  à  la fois 
1 1 extrene faiblesse de  1'  industrie  (moins  de  1 %  J.e  la p.i.  b,) et la 
lenteur du  développement  faute de  disponibilités autres que  les aides 
extérieures. - 129.-
1959  1964 
(comptas  économiques)  (comptes  économiques) 
Sectev~ primaire  25,18 
Secteur secon~ire  4,6; 
dont  :  ind.extractives  ) 
énergie  ::  ::.))  ( 1,05) 
ind.manufactu-
rière~  ••••  ) 
artisanat  (2.73) 
bât.et trav.publios  (0185) 
Secteur tertiaire  9,09 
Produc·tion intérieure 
brute  38,72 
_  dont  :  non  commercialisée(21 ,98) 
.t>rodui t  intérieur brut  42,6 














( 1  ,57) 
Un  autro.facteur se oonjUoaue  aux  précédents pour·ralentir 
une  industrialisation déjà peu favori.s ;o  :  la présence voisine .d1une 
COte-d' Ivoire en plein es.sor et pour laquelle le lllarché  vol  tàique re-
présenta un  appoint marginal.  Sur co  point,  la situation paraît sc 
modifier,  tant pQr  dos  discussions à l'intérieur de  l'entente que  par 
une  volonté délibérée do  la Haute-Volta de  sout~nir son industrie nais-
sante,  un  certain nombre  d'entreprises ivoiriennes commencent. à  essai-
mor  en  Haute-Volta,  tandis ·que,  au moins  dans  un cas  (chaussures),  un 
accord commercial  est intervenu entre les Etats pour  ~ssurer l'échange 
des  produits et penaettrè ainsi à l'industrie voltaïque de  s'ouvrir le 
ma:rch8  ivoirien.  · 
A l'intérieur du  secteur secondaire moderne,  la br~ncho b~ti­
uent ot travaux publics est de  loin la plus impqrtante,  sa prospérité 
dépend  directement des investissements publics (et partant,  de  11aide. 
e~tériouxe). Dans  l'industrie manufacturière,  quelques initiatives ont 
déjà abouti au cours des  dernières années,  d'autres se précisent,  sans 
que  l'ensemble soit enco're  tres conséquent. 
La  plupart des  industries s'étaient installées initialement à 
Bobo-Dioulasso,  mieux  si  tué et carrefour de  voies de  communications;  le 
développement politique de  Ouagadougou  a  conduit à  un  transfert des  sièges 
ot d'une partie des  installations dans  la ca  pi  tale  1  tandis q,ue  les indus-
tries nouvelles se répartissent entre les deux villes, si ce n'est ail-
leurs (textiles à  Koudougou).  Cette structure bipolaire handicape - 130  ~ . 
une  industrialisation rationnelle soucieuse de  bénéficier du  plus 
im.portal1t  environncmGnt  possible afin do  faire  jouer los  "ec(.no··,i::-::o 
oxtc.œnss". 
La  Haute-Volta no  peut se permettre de  négliger aucune  des 
possibilités qui,  en  dehors  de  la production rurale,  sont susceptibles 
de  contribuer l'augmentation de  la p.i.b., et au premier r~g desquel-
les figure l'industrialisation. CeTtes,  l'extension ct la prospérité 
du secteur industriel dépendent  direc·cemont  du  djyeloppement rural; 
la création d'entreprises destinées à  la transformation des  produits 
agricoles ou à  l'alimentation du  marché  local en biens de  consomma-
tion ne  se poursuivra que  dans  la ,  1esure  où  le pJuvoir d'achat dos 
agriculteurs augmentera;  plusieurs usines fonctionnont actuollc.ment au-
dessous de  leur capacité, et ce fait incite à une  certaine prudence  en 
matière d'investissements industriels. Néanmoins,  au moins  dans  deux 
directions,  des voies d'avenir peuvent se dég1ger  : 
dans  une  répartition des  tâches entre Etats  (qui pose un  préalable 
politique) permettant aux  Etats de  la savm1e  de fournir aux Etats 
c8tiers J_es  produits industriels pour  lesquels ils disposent d' D.van-
tages comparatifs  :  viande,  textiles,  tannerie,  chaussures,  etc  ••• 
dans l'installation de  petites industries en liaison uvee  l'ru1ination 
rurale (petit matériel aratoire),  la première  transfonnation des  pro-
- à.Ui ts· . agricoles à  1'  exporta  ti  on  (égrenage du  coton) ,  la sa  tisfnction 
de  besoins actuellement satisfaits par l·!.importation ou  la Côte-d' I-
voire. 
Cette industrialisation préoccupe les autorités voltaïques; 
dès  1962,  une  société d'études avait étnbli dos  propositions dans  un 
certain nombre  de  dornaines;  ses projets ont été repris dans  un  plan 
quadriennal ï963-1967,  qui,  d'ailleurs,  n'a pas vu lo  jour;  néanmoins, 
sa partie industrielle a  dans  l 1e11semble  été réalisée ou  au moins  en-
tamée;  c'est pourquoi,  les objectifs  ~e ce plan conservent un  certain 
intér~t, même  s'ils no  seront pas atteints dans  les  l~uitGs imp~rtics 
(voir tableau page  suivqnte). 
Les  investissements au ti  tro de  1'  énergie  concernent les amé-
nagements  hydroélectriques de  :La  chute de  Banfora sur la Comoé  (ooO.t 
total  1  200  millions F,  production 12,5  millions de  kvfh)  et de  la chuto 
de  Dédougou  sur la v~)l  ta noire  (  coO.t  total 2  900  millions F,  produc-
tion  18  millions kWh). .... 1}1  .-. 
(milliards F  CFA  1  962) 
1968  Indice  Invcs- Emplois 
tissements supplém. 
34,7 ..  1'14  Secteur primaire  ·  30,5 
Soc  tour secondc.iro  5,  5 
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Secteur tertiaire  12,8 
Production intérieure 
brute  48,8 
dont  :  non  cormner-
cialiséo 
.t:'  d  . t  .  t, .  ro u2  1n er10ur 
brut 
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Les  prévisions des  industries manufacturières intéressent les 
branches  suiv;.ntes  :  (voir.· tabloa.u page. aùivante). 
Si l'on admet  que  le :cythme  cie  croissance de- èe ·projet de plan 
3,  9  )o  paraît optimiste par rapport à  l'allure actuelle du  développement 
voltaïque,  on peut adopter pour prévision 1970  (2,8 %),  los objectifs 
primitivement acceptés pour  1968,  ce  qui  donnerait alors une·p.i.b. 
de  59,3 milliards F  CFA  (valeur 'i964)  soit indioe 118  par rapport à 
1964,  Pour  1975,  une  hypothèse· minimale .ost constituée par la pour-
suite du rythrn€  de  2,8 7;,  tandis qu'une hypothèse  plus souhaitable 
considererait le tatcr de 3;9 %  pr.Laitivement  jugé possible 
68-72 milliards F. - 132  -· 
Valeur ajoutée 
't962  1967  Investis- &.1plois 
sements  créés 
Extension  1-fouveau  1963-1967 
agricoles et 
alimentaires  300  580  730  454 
t~tilea  179  375  154 
cigarettes et 
allumettes  76  250  135 
trru1sfor.aation des 
métaux  (a)  ••••  • •••  81  'iSO  130) 
bo~s  ••••  .  ...  20  - ~+  185 
électricité  ••••  • •••  40 
mécanique  (  b)  172  108  170 
articles plastiques  43  55  55 
industries réalisables 
sous r0serve d'études 
complémentaires  (c)  Ill  700  258 
investissements non 
prévus  379 
500  900  576  (d)2 837  608  (d) 
a)  huisserie,  charpente,  ferblanterie,  mobilier 
b)  cycles,  matériel agricole 
c)  préparation d'aliments mil-sorho-arachide,  oiuent,  chaux  hydrauli-
que,  .conditionnement  en bottes détalliques et sacs 
d)  y  compris  centre de  tannage  :  v.a.  25;  emploi  67 
E.- La cete d'Ivoire 
Une  des  premières usines installées en C8te  d1Ivoire semble 
avoir été la scierie Dubert  sur les bords de  la lagune Ebrié vers 
1905 •  Une  huilerie devait suivre sur le Domaine  de  Narcory vers 
1910,  puis une  usine d'égrenage du  coton à  Bouaké  en  i 9/1 2. 
Après  la première Guerre  mondiale,  toujours à  Bouaké,  les 
filatures de  Gonfreville s'installèrent à  leur tour  (1919);  la 
grande huilerie de  l'Union tropicale des plantations fonctionne  à 
1·1opoyem,  et presque aussitat ouvre  la première savonnerie.  J.·J.ais  le 
manque  d'énergie à  bon  marché  ralentit l'installation d'industries 
nouvelles;  la production demeure  entre les mains  de  quelques  entre-
prises de  transformation,  quasi-artisanales souvent,  qui traitent 
des produits secondaires,  alors que  les produits principaux,  café, 
cacao ot bois,  sont exportés tels quels. .. 13,·:- ..  ~· 
La  période  ~ulée depuis la deuxièpe Guerre mondiale a vu, 
aux  B.lontours  de  1952,  un changement  notable dans  le rythme  du dévelop-
pument  industriel. Avnnt  cette date,  la production .industrielle·-. res- · 
semble  à  celle d'avant  ... guerre,  encore que  Q.e-nouveiles  soieries, de 
nouvelles huileries de  palme,  une  brasserie, des ateliers de  construc-
tion ct de  réparation, une  entreprise de  panifioat:;_on-,  ouvrent leurs 
portes. 
L'essor industriel de  la COte  d1Ivoire a  réellement commencé 
deux  ans  après l'ouverture du  port d'Abidjan en .1950  qui a  ce~tes per-
mis  l'importation facile du  roa.tériel lourd indispensable à  l'équipement, 
nk~is a  surtout accéléré l'exportation des produits du  territoire :  les 
tonnages  e~portés sont passés de  : 
142  000 tonnes  en  1947 
à  283  000  "  1951  valant 17,5  milliards F  CFA  courants 
476  000  "  1956  "  26,3  " 
650  000  If  1958  "  31,5  " 
1  001  000  "  1960  tf  37,3  " 
1 464  000 
ft·.  1962  "  47,7 
11 
2  217  000  "  1964 
tl  74,6 
tl 
L'analyse de  la croissance économique  montre  le r6le joué par 
le développement  des exportations,  c'est-à-dire essentiellement le 
cnfé,  le cacao et le bois,  dans cette croissance.  Du  niveau dea  expor-
tations dépend  le niveau général de  la }JrrJduotion intérieure brute par 
le jeu des effets primaires et secondaires créés dans  1 1écononue  locale 
par los revenus monétaires correspondant à  la vente de  ces produits d'ex-
portation. A partir du  développement  agricole de  l'arrière-pays,  s'e'st 
greffée l'expansion des industries existantes :  deux  facteurs favora-
~)les à  la création de  nouvelles industries. 
·Jusqu'en 1958-1960,  un certain frC;inage  de  1 'industrialisation 
ivoirienne résultait de  deux  facteurs  extérieurs,  d'une part l'hégémo-
nie industrielle dakaroise au sein de  la fédération de  11A.O.F.,  d'au-
tre-part la concurrence des  prod~  ts métropolitains soutenus  p-.. r  un 
réseau comr11ercial  fort actif, à  défendre son marché.  L1ind8pcnd.ance 
devait supprimer rapidement ·le premier obstacle et atténuer pou  à  peu 
le second.  Depuis  lors, non  seulem0nt la C~te-d'Ivoire s'est efforcée 
d'utiliser de  plus en plus pleinement les possibilités de  son marché, 
r1a.is  elle a  égale1.aent  tenté  c~e  placer ses produits industriels locaux 
sur les marchés  voisins, et en  particulier en  Haute-Volta  (à laquelle 
un chemin  de  fer la relie) et au !':J.ali  (que  les circonstances poli  tiques 
ont,  un  1J1oment,  coupé  de  Dakar).  Ces  différents faèteurs expliquent 
l'accélércttion rapide de  l'osGor industriel après  19601  essor nettement 
spéculatif au départ,  mais  de  plus en plus solide et réaliste.  · - 134  ~ 
Dans  cette recherche  de  débouchés  proches,  la cete-divoire s'est ra-
pidePlent heurtée  (1,  des difficultés,  c"'r  les autres Et:-.ts,  ~.fin d.' .~.li­
monter  loùrs budgets,  ont créé des  droits perçus en  dounne  sur los 
produits industriels ivoiriens ou  procédé à une  augmentation de  la 
taxe sur le chiffre d'affaire  :  la fiscalité actuelle de  l'Union doua-
nière explique la régression des industries traditionnellement présente 
sur ces marchés  et les difficultés de  pénétration des  industries 
nouvelles. 
En  1959,  la cete-d1Ivoire complétait harmonieusement  les 
bases de  son  élan industriel en promulguant,  le premier en  Afrique, 
un  code  des  investissements qui,  en permettant la fabrication de  biens 
de  consommation  dans  des conditions égales,  ou  plus favorables,  au 
consommateur  que  les  ~nportations, a  engendré la réaction en  cl18!ne 
de  1'  industrialisation. Après  '1960,  1 1 arrivée à Abidjan de  1'  énergie 
du  barrage hydroélectrique d'  Aya.mé,  et la baisse du prix du  kWh  qui 
s'est ensuivie,  a.  constitué un  encouragement  supplémentaire. 
Le  chiffre d'affaires des industries et mines  est passé 
(taxes incluses)  : 
do  4 000  millions F  CFA  en  1954 
'  7  095  tt  1958  a 
8548 
Il  1959 
11  604  Il  1960 
15  272  Il  1961 
18  261·  "  1962 
23  294  u  '1963 
29  050  n  1964 
Cet accroissement spectaculaire s'est basé essentiellement 
sur le marché  intérivur;  en  1963  par exemple,  les industries n'ont 
réalisé que  19  7b  de  leur chiffre d'affaires sur J_es  rae.rchés  interna-
tiopaux,  et 8 % sur le marché  de  1  1UDOA  (en  1962  :  17  et 7 56) 
dont 
Ex;Qortations 
Chiffre  DJ.D.rchés  Union 
d'affaires  internationaux  doUc.'Uùère 
Industries alliaentaires, 
tabac,  allumettes  7 449  586  714 
Industries chimiques, 
corps gras  3 765  174  299 
Industries du  bois  3 618  1 051  167 
Industries textiles  3  247  191  (a)  533  (a) 
Industries extractives  1 366  1 271 
Industries des métaux  3  022  1 t  1  97 
Industries diverses  827  !al  - !al 
23  294  4384  810 
a)  industries textiles et diverses. ''· 
- 135-
Si on  déflaque des chiffres·ci-dessus,  les industries extrac-
tives  D.  vocation esscntiollemGnt  export~tricc sur les 1narchés  interna-
tion'lux,  le  .. '<arché .ivoirien absorbe 80  ~b du  volUlilG  d'affaires.  Bi~n 
que,  ~~s les contres urbains,  la promotion des  salaires ot la création 
·de  nouveaux  emplois ont permis  de  gagner de  nouv~lles couches  de  con-
sommateurs,· la population rurale englobe  le plus grand nombre  de  con-
sommateurs  :  le marché  de  la COte-d'Ivoire est bien lié aux  revenus 
des agriculteurs ct des  élevèurs. 
~s renseignements obtenus pour l'année  1964  confirment cette 
situation 
Chiffres  Valaur  Expor- Impor-
d'affaires  ajoutée  tati  ons  tations 
Travail des grains et farines  3 448  766  260  3  '112 
Conserverie  2  572  913  2  140  721 
Boissons-Glaces  1 596  1 022  160  650·-· 
Autres industries nlimcntairos, 
tabacs  2  088  702  348  2  790 
:fiiUtériaux  de  construction  950  630  5  1 302 
Erl:gr~s  364 
Chimie,parachimie,caoutchouc  213  748  ·413·  ·3  021 
Industrie du  bois  5 600  2 930  1800  363 
l':ontage  ot réparation de 
véhicules .·  .. 6  033  3  006  248  7 896 
K3t~~ux  )  168  3  012 
Autres industries mécaniques(  2 554  1 370 
et élçctriques  )  370  13  837 
Industries tèxtiles  6  383  2 582  1·  270  9 590 
Cuirs \Jt  articles· chaussants  320  125  106  163 
Corps  gras d'origine animale 
ou  vég8tale  4  881  523  695  1 082 
Articl0s en caoutchouc et 
m:~tières plc..stiques  453  210  24  1 589 
Produits industriels divers  ~20  620  121  2 221 
39  021  18  177  8  138  54  023 
Activités extractives,sel, 
soufre  1 600  1  153  1600  220 
Energie  1  eau  5 530  4400  10  2  610 - 136  ~ 
La  répartition géographique permet de  distinguer quatre grou-
pes d'industries 
- los industries de  la r,.Jgion  d'Abidjan,  q_ui  utiliser.;.t  g~:..lél'<.:>.lœ >.::nt 
des matières premières importées,  ou  les ressources de  la BGssc-Côte 
(palmiers,  coprah),  pour les expédier ensuite sous forme  do  produits 
finis,  gagnant ainsi sur los frais de  transport;  la r1gion est favo-
risée par l'importance de  son marché,  et par les facilités d1appl"o-
visionnement  en  énergie électrique;  elle constitue de  loin le pôle 
industriel de  développement  le plus important de  la Cete-d1Ivoire; 
- les industries de  la région de  Bouiké,  qui utilisent les ressources 
locales,:  coton,  tabac,  autrefois sisal;  on  peut penser que  cette 
ville a  plus spécialement été choisie,  po.rce-que  située sur 1' axe  de 
circulation que  constitue la voie ferrée; 
- les industries du  bois les plus anciennes  sont implantées dans la 
région d'Abidjan,  mais  l'on assiste à  un phénomène  de  décentralisa-
tion dans  toute la zone  forestière; 
les industries minières,  pour lesquelles la nature du  sous-sol déter-
mine  le lieu d'exploitation. 
Les  perspectives d'avenir de  l'industrialisation ivoirienne 
paraissent optimistes au yeux  des dirigeants de  l'Etat. û1est ai~si 
que  le plan q~quennal 1965-1970  et les perspectives décennales  envi-
sagent l'évolution suivante de  la production  intéri~uro brute  :  (voir 
tableau pcge auivQnte). 
D'après ses autours,  ce plan a  été  ét~bli avec prudence,  dans 
un  secteur où prédominent les initiatives privées. D'ailleurs,  le coftt 
trop élevé de  l'électricité, l'insuffisance de  la production énergé-
tique .at  de  la prospection géologique intcrdis,;nt encore la conc~ption 
d'.un certain nombre  de  gTands  projets. 
L'absence de  ressources en charbon et en fer ompé)chent  la créa-
tion d'une industrie lourde;  le climat rend difficilç l'implantation 
d'une industrie électronique.  Aussi s'est-on orienté vers les acitivtés 
suivantes  : 
- les industries de  préparation,  de  présentation et de  trm1sformation 
qui valorisent,  pour la consommation et l'exportation,  les produits 
du  sol ou  du  sous-sol; 
- les industries mécaniques  travaillant sur matières premières locales 
ou importées; 
- les industries chimiques utilisant le bois,  les huilGs végétales ot 
les produits pétroliers produits localement. - 137-
1958  1960  1964  1965  1970  1975 
(comptes  écon.)(camptes éoon.)  (projeo- (projeo• (projeo-
tions)  tions)  tions)  -·  -
Secteur primaire  22.24  ~  90, 28  .§.4...§.1.  10617~  127 1§.2. 
Secteur secondaire  12,Q4  17 128  ~  .ll...12  70,92  118,51 
(dont activités 
· extractives  (0,54)  ( 1  1 16)  (1,15)  ~2,09)  (2,37)  (3, 25) 
~  "  énergie,eau)  (2,56)  (2,98)  (4,40)  4,48)  (81L3)  .( 12,67) 
"  industries 
manufactu-..  l 
ri  ères)  (5,20)  (7,66)  ( 18, 18) (21 ,20)  (47,76)  (86,96) 
(  tt  b~timcnt et 
..  travaux pu-
blies)  (3,74)  (5,48)  ( 10, 78)  (9,32)  (11,96)  (15,63) 
Secteur tertiaire  39,29  46~97  92,13  69,36  94,49  122,90 
__,...- = 
Production intérieure 
brute  (a)  104,67  135,20  216,92  191,36  272,16  369,10 
(dont non  conwercia-
(4~,62)(47,1)  (61 ,8)  lisée)  . (26,5)  (39,55)  (54,9) 
Produit in  tériour 
brut (a)  113125  145t4  235·10  ••••  • •••  ••••  = 
p.m.  importations  . 29,32  36,5  64,7  52,09  71,65  89,28 
exportations  39,43  45,3  a~, ,o  66,75  95,63  122,28 
population  3,3  3,43  3,75  3,8  4,2  4,7 
La  valeur ajoutée par  le~:diverses branches des industries 
manufacturières est prévue  ains~ :  (voir tableau page  suivante). 
La  réalisation des objectifs ret.enus ne  sera possible que  si 
l'industrie trouve sur place les moyens  partiCuliers ot les encourage-
monts  nécessaires à  son développement  : 
- la clé  ~e toute industrie se trouve dans  l'énergie électrique;  un 
progra;~me à  long terme  doit porter la puissance installée ·à 230  000  kV A 
en  1970,  tandis que  des  lignes à  haute.~ension relieront les centres 
de  production aux  centres de  consommati~n, et qu'un tarif unique  de 
vonte  couvrira l'ensemble du·pays; 
- l'existence de  zones  industrielles convenablement  reliées au réseau 
général de  communications,  ct équipées en  énergie électrique et eau 
à  bas prix, et en  télécommunications; 
a)  chiffres rectifiés (mai  1966)  p.i.b  140,6  (1960)  225,5  (1964) 
P.I.B  154,9  249,5 -138-
- un  effort est nécessaire sur le plan de  la forntation  technique et 
professior.u1elle  pour répondre  aux  besoins future en  cadres et main-
·  d'oeuvre qualifiée; 
- les initiatives doivent pouvoir s'&ppuyer sur un  orc;anism0  de  cr8dit 
industriel et recevoir l'assistance technique d'un bureau  de  dévelop-
pement;  ·  · 
- une  dernière condition concerne ia stabilité dos  débouchés  extérieurs, 
et particulièrc;,lent des  échanges  commerciaux  avec  los -Ptats voisins; 
avec  ces derniers une  intensification des  courants  d
1 écTh~ges récipro-
ques,  équilibrés en fonction des  ressources particulières ot complémen-
taires des parties intéressées,  paraît suscaptible d'élargir les pers-
poctivos actuelles de  l'industrialisation. 
1960  1964  1965  '1970  1975 
(comptes  écon.)(projec- (projec- (projoc-
ti  ons)  tiens)  tions) 
Travail desgrains ct farines o,85  0,77  0,83  1,31  2,02 
Consorveries,thé,café,cacao  o, 17  0,91  'l  ,23  2,26  3,00 
Boissons;  glace  0,71  'i ,02  1,14  1  ,so  2,52 
Autres industries alimon-
taires,  tabac 
Métaux  (et autres ind.méc. 
0,52  '1, 70  2,61  4,99  8,41 
et élect.)  ••••  .  ...  0,4'!  1,32  2,54 
~htériaux· do  construction  0,24  0,63  1 ,20  2,04  2,88 
Engrais  0,57  0,97 
Chimio,parachimie,caoutchouc o, 10  0,75  0,80  1,58  2,54 
Industrie du  bois  o·.e6  2,93  1,66  3,07  4,68 
Hontage et réparations de 
véhicules  1 '20  3:01  2,74  4,58  8,20 
Autres industries mécaniques 
( 1, 37)  et électriques  (0,56)  ., '70  3,51  6,"12 
Industries textiles  )
1  15  2,58  3,70  7,84  19,67 
Cuirs et articles chaussants)  '  o, 13  0,48  0,00  1,60 
Corps  gras d'origine végétale 
ou animale autres que  le 
bourre  1  j06  1,52  1,80  3,41  9,11 
Articles en caoutchouc  ot 
on  matière plastique  0,04  0,21  0,38  2,03  2,98 
Produits industriels divers  0,20  0,65  0,52  6,51  9,72 
7,66  18,18  21,20  47,76  86,96 ,·,·, 
.  r  "'I' ,'  "'  • ~  ,-1 :.  ' 
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F.- Le  Niger 
~~lgTé sa grro1de  superficie,  le -Niger  présenta des caractéris-
tiques économiques  difficiles.  Le  pays  ttutilen,  a.u  sud de  l'isbhyète 
300  mm,  ne  correspond qu'au sixième  de  l'ensemble de  la Rép,ublique; 
il rassemble  1~ ~~~ande majorité d'une population relativement clairse-
~ée de  3 millions d'habitants,  en  augmentation rapide p~ suite d*un 
taux d1accroissewent de  2,5 %  chez les  s~dentaires et 2,3 %  chez les 
nomades.  L'environnement naturel hostile pèse encore d'un grand poids 
sur 1 1économie,  ot le Niger figure parmi  les p~s les plus pauvres 
d'Afrique  tropicnle,  avec une  dominante  agricole très poussée en grande 
partie autoconsommée  car la production comraercialisée rGpOse  sur deux 
activités  :  arachides,  bovins. 
Scctour primaire 
Secteur secondaire 
1960  1962  1965 
(estimation) 
)-E), 75 




(c.  econ.) 
32,92 (a) 
5,81 
-(o,o·i!  o, 14 
- 1 , 91 
.  ~2,46 (b)  k29) 
(c.  écon.) 
37,39 
6,81  6,98 
(0,01)  ( •••• ) 
(0,24)  ( •••• ) 
~;:~~(b)  (  ....  ~ 
(1,89)  ~::::)  bât.  ot travaux publics 
Secteur tortiaire  4,84 
Production intérieure. brute 43,57 
~ont :  non  commvrcinlisée  (25,45) 
··  .:·rodui t  intérieur brut  45,24 ·  · 





















a)  y  compris  bois de  fou 2,44 
)  y  compris  .. b~t. et tp. '•tradit~onnels ·-:  1,71  (  1960);  1,84 ·(1992). 
Halgré sa  place modeste,  1~ sectcùr secondaire. et  particulière-
ment  la brnnche  ci0s  industries man'\.l.facturières  est encore  très surestimé 
dans  les comptes  éconoroiqucs;  ses chiffres comportent en·offot : 
- en  1959  :  1 761  millions F  d'industrios utilisant des techniques tra- -, __ 
ditionnellos  (préparation des cuirs et peaux  679;  boucherie 530; 
fabrication do  poisson fumé  315;  décorticag~ des  arachides  122; 
décorticage du  riz 72;  boulangerie 41;  fabrication de  beurre fondu 2). - 140-
en  1962  :  1 481  millions F de  m~mes industries (cuirs et peaux  200; 
boucherie 615;  décorticage des  arachides 463;  décorJçicact  du  riz 
1 17;  boulang'erie  70;  fabrication de  beurre fondu  13;  farine do 
blé 3). 
L'industrie de  transformation,  malgré  quelques créations récen-
tes·,  est donc  encore  à  peu près inexistante  :  une  vingtaine dr entre-
prises tout au plus,  sans intégration entre elles,  éparpillées géogra-
phiquement  (Niamey,  Zinder,  Na.radi),  et produisant pour  le marché  des 
biens de  consommation. 
Le  développement  du  Niger,  et particulièrement lo développe-
ment  industriel, pâtit à  la fois de  l'éloignement du  territoire par rap-
port à  la mer  qui laisse les centres de  production et de  consoiilluation 
du  p~s loin des  zones  ouest-africaines actuellement les plus en progrès, 
et de  sa configuration géographique  qui entratne des  liaisons inter-régio-
nales difficiles et co~teuses. L'éloignement de  la Jner  pourrait consti-
tuer une  protection du  marché  pour les industries naissantes, mais l'é-
troitesse m~me do  ce marché  rend cet avantage  inopér.~t. Les  potentia-
lités agricoles médiocres,  les ressources rninières  d~cev~tes -mais des 
ressoU+ces  énergétiques réelles (possibilités hydroélectriques du 
fleuve Niger)  - le taux d'accro1ssement rapide d'une population où  les 
traditions pèsent encore très lourd, figurent égalemont  au  passif~ Quel-
ques  réalisations industrielles récentes traduisent copond:mt  un  intérêt 
des  capitaux privés ?t montrent  que  les obstacles ne  sont pas  dirimants. 
L'étroitesse du  marché  intérieur rond inévitable le recours au 
marché  extérieur;  la principale promesse  réside dans  les disponibilités 
en  terre (alors qu'au Dahomey  et en Haute-Volta des  problèmes  d'équilibre 
population-sol commencent  à  se poser),  dans  les ressources animales  (bo-
vins,  caprins,  p~che). Ce  qui signifie que  le développement nigérien 
dépend  de  la vente de  matières pror;d.ères  (arachide,  coton)  sur les marchés 
mondiaux,  ot de  l'attitude dos  pays voisins qui doivent accueillir uno 
partie de  la production primaire ot secondaire du  Nigar. 
Pour assurer ce développement,  le Gouvernement,  après  s'~tre 
efforcé d'exécuter un plan de  développement  triennal  1961-1963,  s'ost 
lancé dans  l'application d'un plan quadriennal  1965-1968  encadré dans 
les prévisions décennales  1965-1974;  les inducations ci-dessous on  repro-
duisent les principaux éléments  (milliards F CFA)  : - 141  -
Taux  annuel  Invest. 
1969  1974  1965- .  1965- 1965  . 1965 
1969  ..  1974  1969  i974  -
Secteur primaire  45,08  50,8  58%  3,7%  ••••  ••••  '  .  Secteur secondaire  7,99  14  3,4 %  a,o %  9,46 
dont  :  ind.Qxtrac-
tives  ~0,03~  ~o~os>  ~1 ,6  r~  19,6 %  ~1,78~~···~  énergie  0,74  1  32,5  ~0  17,2%  0,91  3,0 
ind.manufactu-
ri  ères  t36~ 
t~5)  10,0%  17 ,a  5b  (6,73)(10,6) 
artisanat  1,  70  2  8,6 %  5,6 ré  0,04  0,1 
bât. et t.p.  '3, 16  4,5( ) 13,7%  10,  ·;  % (  .... )  ( .... ) 
Secteur tertiaire  14,20  21  a  2,2 %  5,5 %  ••••  • ••• 
Production intérieure  -
brute  67,27  85,8  4,3 fo  4,7%  43,24  97,75 
dont  :  non  oommur-
cialisée  ~····~ 
~ .... ) 
... Produit intérieur 
brut  75,67  94~  i  4,6 %  4,5 % 
p.m.  importations  13,79  21 ,o  6,6 %  7,8% 
exportations  10,21  17,5  2,1  %  7,1  ~b 
\ 
a)  sans habitat rural,  ni  b~timents administratifs 
Les  perspectives décennales et le· plan quadriennal  p~chont · 
par oxc-s d'optimisme  : 
- niveau très élevé -des  investissements monétaires prévus,  dont  le ryth-
me  annuel est le double  de  celui~àtteint d8ns  les années récentes; 
p~rticipation très forte attendue des  budgets publics,  un milliard par 
an  enViron,  contre  120 millions prévus en.1965-1966;  aide  exté~eure 
pùbliql.le  escomptée  613 milliards F par an èn  moyenne  alors qu11me 
moyenne  de  4,6 nrilliards F représente vraisemblablement un  plafond 
·(actuell9ment elle est de  3,5 milliards F environ);  investissements 
privés  ;  respectivement 918  et 27,6 milliards F,  qui auront peine à 
~tro tr·)uvés en telle a.bondande  : 
- importance  de  la construction et ~e l'amélioration de  11habitat : 
17,5  ~b  ; 
- niveau trop élevé de  la production attendue do  CGrtaines  denrées im-
pliquant des exportations pou probables,  ct fondé  sur une  rapidité 
très grande  do  la transformation des  str~ctures 0t des mentalités 
paysannes; 
- manque  de  cadres qualifiés. - 142-
Il convient de  noter au  passage  que  le plan prrSvoi t  la r8p:tr-
tition des  industries en  quatre p8les de  d8veloppJment  :  IJiUilloy,  Birni-
N'Konni,  I~adi, Zindur,  ce qui paraît excessif dans  le contexte écono-
.mique  nigérien,  et prive pratiquement les futurs industriels de tout 
avantage  çl.' enviroru1ement  et d'économies  externes. 
Il semble  que  la capacité d'abosrption en  capital do  l'écono-
mie  z:~.igérienne ne  puisse dépasser au mieux  7 milliards F  p.:::tr  nn  (  4, 5 pu-
blics;  2,5 privés),  au lieu des  10 milliards F prévus; il para.tt donc 
sage  de  rninorer  tous les objectifs dans  la ~me proportion,  ce  qui donne-
rait pour  l'année  1970,  une  valeur de  production intérieure brute de 
65,8 milliards F  (peu différente de  celle prévue  par le plan pour  1969) 
et de  7$.milliards F en  1975. 
G.- Le  Dahomey 
Les  obstacles au  développement  dahoméen  sont nombreux;  cortains 
ne  cèderont qu 1à  une  action très lente  :  taille trop faible de  l'~tat 
pour lui permottre d'asseoir une  économie  viable qui no  pourra trouver 
son assise que  dans  le cadre d'une coopération intR·:africaine,  surnata-
lité et croissance démographique  accélérée qui absorbe  toute croissance 
du  produit national ot épuise los terres trop intensément cultivées; 
d'autres,  perwanents,  tiennent à  des facteurs,  physiques  :  climatologie 
qui handicape  le  développe~ont des  cultures essentielles du  Sud-Dahomey, 
sous-sol qui  jusqu'à présent ne  paraît pas recéler de  richesses exploi-
tables  (sauf un  gisement de  c~lcaire). 
Ces_freins "exogènes"  sont aggravés  depuis plusieurs années  p[!.r 
des facteurs propreMent  dahoméens,  et en paxticulier une  stagnation des 
productions  (toutes les cul  turcs d •  exporta  ti  on  sont en  'J 963  à un ni  veau 
moindre  que  celui atteint en  1956,  sauf le coton et le tabac).  ~a pro-
duction nationale appara1t comme  dominée  par une .économie  de  subsist~1co 
d'une population à  faible niveau do  vie ot à  croissance dûmographique 
rapide;  la partie monétaire est soumise  à  la culture des  oléagineux, 
le secteur secondaire peu  dèveloppé  se contunte de  transformer sommaire-
ment  les productions agricoles.  Les  comptes  économiques  reflètent cette 
situation (milliards F  CFA  courants)  : -143..;. ... 
"" ~~1~~f,~~!!i0~}~,!j 
1959  1963  taux 
(c.  éoon.)  (o.  écon.)  annuel 
(F.  constn.nts)  (c) 
-
Secteur primaire  17,94  19,9  . 1  ,:; % 
Secteur secondaire  2,84  5,0  '7,6% 
dont  :  ind.- extractives  ( - )  ( - ) 
énergie  ~0,  18)  t4) 
ind.m.~ufacturières  0,  72)  (a)  '1  8 
artisanat  Ill  1/1~ 
bât. 0t t.p.  {-t, 94)  (b)  (2,8) 
2,3 %  Secteur tertiaire  9,87  ·1 2,·o 
Production intérieure 
brute  30,65  36,9  2,2 ~~ 
dont  :  non  commercialisée  ( 1·:, 54) 
.Produit intérieur brut  34,35  4'1 ,5  2,3 % 
p.m.  importations  4,50  • ••• 
exportations  3,09  •••• 
population  1,9  2,2 
a)  entreprises individuelles 0,34 
b)  entreprises individuelles 1,54 
c)  la croissance est due  pour 55  ,o. à.  la dépréciation monétaire 
La  production des industries manufacturières atteignait en 
1959  les valeurs suivantes  (millions F  CFA)  :  · 
Sociétés  entr.·  indiv. 
- industries alimontaires  029,0  10,0 
- matières premières ot demi-produits  6,0 
- industries mScaniquos  et électriques  83,0  205,6 
- textiles et cuirs  .  83,0 
- produits industriels divers  1  ,o  190,0 
- divers  18,5 
- achats  1  137,5  488,6 
750,9  150,0 
37f,,6  338,6  ...........  ...............  .,.... .  - valeur ajoutée 
715,2 
cotte décomposition montre  le monopole  quasi-exclusif dos  industries 
alimentaires, et la place modeste  des entreprises modernes  de  forme 
sociétaire. 
.·) 
·.,j  ..... Les  perspectives de  développement,  limitées par l'étroitesse 
du marché  national, ·sont  condi  tionnéos par le rolèvcmcnt du  ruvonu  des 
masses  paysarmes  qui ne peut aboutir à brève  échéance  (croissance  d0m~ 
graphiq~e, longueur des actions d'amélioration en milieu rural).  Quel-
ques facteurs favorables existent cependant  :  création de  nouvelles 
palmeraies,  extension de  la culture du  coton,  augmentation de  l'im-
portance de  l'arachide, possibilités de  riziculture,  tabac,. extension 
de  l'élevage, possibilités de  p~che maritirae,  reforestation,  calcaire 
de  Pobé  (bien que  pour ce dernier la.comparaison avec  le  g~sement ana-
logue  du  Togo  ne  soit peut-être pas  à  son avantage). 
A court terme,  la faiblesse des  consommations  potentielles 
d'une populatio11 au niveau do  vie  très bas  limite toute perspective 
d'équipement industriel importanti  à  long tenae,  à  partir d'un cer-
tain seuil de  production,  vraisemblablement après  1970,  la transforma-
tion locale aussi poussée  que  possible des produits ponuettra une 
valorisation plus importante,  grâcG  à  la création d'usines nouvelles 
huileries de  palme,  d'arachide,  égrenage et tr;msforr.o.a.tion  du  coton, 
séchage du  coprah,  abattoirs  frib~rifiquos, conserveries,  dans  la 
mesure  où  des  débouchés. extérieurs seront trouvés.  Un  progTamme  réa-
liste et concret de  coopération économique  avec  les Etats voisins per-
mettrait de  créer des rr.rchés élarGis de  consorm·Jation  justifü.mt 1'  im-
plantation d'équipmnents industriels rentables et d'infrastructures 
C01JII1unes  (barrages hydroélectriques,  etc  ••• ). 
Le  Dahomey,  conscient de  ses handicaps ct de  12.  n_~cessi  té d' u-
tiliser au mieux  ses potentialités,  avait élaboré en  1961  un plan do 
développe· ~ont économique  et social  ambi·~;ieux,  les circo:.:  .. stances n'ont 
pas permis sa mise  en application m~me partielle. Un  nouveau plan 
uin uennal  1966-1  70  a  été adopté; il prévoit les principaux résul-
tats suiv,:nts  en milliards F  CFA)  :  (voir tableau page  suivante). 
Ce  nouveau plan,  éte  .. bli sur dos  bases réalistes a  tu1e  ch:-'l!lce 
ser1euse  d'~tre mené  à  bien,  sous  r~serve d'adaptation en cours d'exé-
cution en fonction de  l'évolution de la conjoncture, et à  condition que 
l'ensemble des mesures qu'il prévoit pour contrebattre les principaux 
déséquilibras  (rdformo  des structures,  assainissement financier,  etc  ••• ) 
soient effectivement prises.  Dans  ce cas,  l'élan pour une  relance du-
rable du  développement  aura été donné,  et l'on peu supposer que  les 
taux de  croissance atteints se maintiundront  jusqu'en ."1975,  rumée  au 
cours de  laquelle la valeur do  la production intérieure brute pourrait 
atteindre 67  milliards F. "'~~~~\l:;·r~;;"'~ff::rlf'i~?~~~~~~~~~!i·~·;t~~f~f~:l"~~"'}>."·~~r;·;ft>~:·,~~.4J{l~r~~It"~,;·:;_~rl{~~\rî~A~~~iw.11'f~  ··l··r'fi:·~~\~Ç"tl'~·:  ·;;rJn~·f-Â 




(obj.  plan) 
Secteur p~~ire 
Secteur secondaire 
dont  ind.extractives 
énergie 
ind.manufaotu·; 
'23,0  28,0 
6,0  9,5 
( ....  )  ( ....  )_ 
( ....  )  ( .... ) 
taux 
annuel 
4  0  t~  ,  . 
9,6  ~ 
ri  ères  ~ ••••  ~  ~ ••••  )  . . . 
artisanat  ••••  ••••  ) 
b~t.et trav.publics  ••••  • ••• )· 












1  119 
•••• 
b1~te  42,4  53,0  '  6  cf...  4,  ;C  35,13  9  000 
dont  :  non  commercia-
lisée  •• , • 
Produit intérieur brut 47,0 
.  '·  --
p.m.  i:L·1portations 
·  exporta  ti  ons 
population 
ab)  1964 
)  recherche minière 
H.- Le  Togo 
•  ••• 
57,2 
7,1 




Les  obstacles opposés  au  développement  du  TogO  s'apparentent 
~1.  ceux  du  Dahomey  :  étroitesse d'un territoire nationa:J,.  occupé  par une 
population en croissance démographique  rapide,  hétérogénéité de  régions 
pauvres  stacçnant  dans  11autosubsista.nce et de  régions riches se livrant 
à  des  cultures d1exportatio11 dont  lo volume  n'a pas sensiblement changé 
depuis  ·1936-1938  et dont l'echantillonnage s'est réduit  :  de.ux  pro.duits 
actuellement (si l'on exclut les phosphates),  café et cacao,· contre qua-
tre auparavant,  palmistes,  cacao,  coton,  mais;  par corr'cre,  le volume 
d1importntions a  augmenté,  au cours des  dernière~ années,  à un  r.ythme 
voisin de  9  5'é  par an,- d  1 où  une .balance  commerciale  défi  ci  taire. 
Si 1 1on  excepte les installations. axées sur l'exportation (hui-
lerie, féculerie,  traitement des  phosphates),  le potentiel industriel du 
Togo  est minime;  il ne  se compose  que  de  quelqueB  \Uli tés  (dont certaines 
en difficulté,  p~1.r  sui  te de  1' étroitesse des  débouchés,  o~  .  insuffisam-
ment  protégées contre les importations)  sans intégration entre elles. 
f • ':  :?~ .  La  comptabilité nationale reflète la faiblesse du  secteur 
secondaire et des industries  r~tanufacturiè:res  (milliards F  CFA  coï.œcr/,~o) 
1956  1  963  '1965 
(c.  écon.)  (c.  écon.)  (estimation) 
Spcteur prim.aire  15,79  't 7,65 
Secteur secondt=>..ire  1  , 42  .  ::>, 42  . . 
dont  :  ind.e:x:tractives(  - )  .  (0,94) 
énergie  ••••  )6  13(0,24) 
ind.manufactu- )  (  ) ( 0, 24) 
rières  ••••  ).  a 
artisr-mat  (1,05)  (b)(1,35) 
bât.et. travaux . 
publics  (0,24) 
Secteur tertiaire  6,42 
Production intérieure 
brute  23,63 
dont  :  non  commercia-
l:tsée  ( 10, '10) 
_t~roduit intérieur 
brut  24,90 
p.m.  importations  3,52 
exportations  2,77 












•••• )0,37  (c)  ....  ) 
( 1, 17) 
(0,78) 











o,s  ~.) 
10  5 7o  ;';; 
•••• )4,6%  ....  ) 
19,8 7b 
7,6  '}G 
2,0 ~b 
15,0 510 
13, 1  ;.·o 
a)  le compte  indique  :  industries alimentaires 0,07;  énergie et autres 
industries de  t,ype  moderne  0,06 
b)  dont valeur ajoutée par les maçons  (bât.  ot t.p.) 01 28 
c) industries alimentaires 0,08;  0nergie et autres industries de  type 
moderne  01 28 
d)  en  1964 
L'étroitesse du marché  intérieur constitue le facteur expli-
catif essentiel de  cette maigreur de l'  équipGl1.lent  indust:I·iol actuel, 
aggravée  par le prix élevé de  certains facteurs de  production  (équipe-
ments,  wat:i.ères  premières omportées,  éner~e électrique),  p .r l'insuf-
fisance de  certainos productions locales  (manioc,  paLuiex)  pour appro-
visionner  r~'igulièrement les usines de  transformation,  p~'.r  1'  absence  de 
richesses minières et par la rareté de  l'esprit d'entreprise.  Lo  pro-
blème  n'est pas nouveau,  il se retrouve dans  presque  tous les Etats 
voisins et avec  encore  plus d'acuité au Dahomey  :  des  débouchés  impor-
tants ne  pourront  ~tre obtenus que  par une  industrialisation concertée 
entre eux. - 147··-
L'industrialisation future du Togo  dépend  de  trois facteurs  : 
accro~sseucnt des  rov.enus  monétair~s o~éés P~.  l.es  expor~tions, défini-
tion d'une volonté de  dévcloppoï.ucnt  grâce à  des structures  a.dhlinistr~­
tives adaptées  jointes à  un  rétablissement de  l'équilibre budgétaire et 
à  l'entretien d'un patrimoine national au cours de  dégradation, inci-
tation aux  investissements productifs privés déjà encouragés par le code 
clos  investisselüonts.  La mise  on Vigueur d'un .:e._lan  quinquennal,  . .de  dév~ 
loppement  1966-1970  est \llle étape en ce sens; il fixe les objectifs  · 
suivants (milliards F  CFA)  : 
1970 
Secteur primaire  2'1 ,04 
Secteur· secondaire  7t85 
dont  :  ind.extractives  (3,12) 
énergie  ••••  ~2,06  ind.manufactu-
ri  ères  ••••  ) 
artisanat  ( 1  ,46~ 
bât. et.p.  ( 1,21 
Secteur tertiaire  14,75 
Production intérieure 
brute 
1  43,64 
dont  :  non  commercia-
li  sée  ( 18, 10) 
Produit int·jriour brut  48,82 
p.m.  importations  10,2 
exporta  tL  .. ns  9,1 





13,0  7c 
1966-1970 
investies.  emplois 
créés  -
, ....  •••• 
••••  •••• 
)  9,9%  0,60 
• • • •  ~41,0 % 0,55  ~ 
1 550 
1,44 
• •••  ) 
4,5 %  0,25  200 
9'  2%  ••••  3 220  ,  , 
5,8 %  ••••  • ••• 




Les  objectifs des diverses branches industrielles comportent 
une  v~leur ajoutée de  0,13 milliard F pour les industries aliocntaires 
existantes  :  de  0,56 pour les autres industries modernes  existantes; 
.do  1,21  pour les industries nouvellès;  de  0,17  pour la p~che indus-
trielle. La  vnleur élevée attendue des  industries nouv0lles souligne 
1 1 importance  que  le plan attache à  \ll1  déve_loppo  ont rapide du secteur 
secondaire. Ces  objectifs définis dans  W!e  optique réaliste,  corres-
pondent certainement au maximum  do  co  que  1 ton peut raisonnablemént 
envisager pour le progrès économique  togolais; ils ne  seront ·certaine-
ment  pas facile à  attoindre et ·dehlanderont  la conjonction des efforts 
de  tous.  Si le m~me élan se Baintiertt après l'achèvem:.nt du  plan,  la 
production intérieure brute· pourr<"ti t  a ·.teindre un. maximum  de  64  mil-
liards F on  1975 •  ·  -- 148-
I.- ~ssai de  synthèse  : 
lisation 
condi  tiens ct limites de  1 r indus  trifl.:.. 
Que  conclure de  cette analyse systématique ?  Sinon à une 
désespérante monotonie  dans  la répétition des causes qui,  pour six des 
huit1:itats de  la zone,  ont jusqu'à présent empêché  l'industrie manufac-
turière de  s'élever au-dessus d'un étiage très Ftaigre,  ct réservé au 
secteur secondaire une  part toute aussi  secondaire dans  le produit inté-
rieur.  Les  deux  autres Etats,  Sénégal et COte-d'Ivoire  jouent en  con-
trepoint,·  .:t prouvent que  là où  ces causes adverses n'interviennent plus, 
le déveldppewent industriel s'amorce. 
-Certains de  ces obstacles tiennent à  la nature des choses, 
et il n'est pas possible à  11houre actuelle de  dire si, et quand,  ils 
seront  surmontés  : 
- pauvreté du  sol en  de  nombreuses  zones,  rigueur du climat dans  les 
Etats soudaniens ou  shéliens,  tous facteurs  limitant les potentialités 
agricoles; 
pauvreté du  sous-sol,.on l'état de  nos  connaissancQs  d~ moment;  seule, 
la i.tauri tanie a  pu baser son expansion économique  sur des produits 
miniers; 
absence  de  sources bon marché  d'énergie  :  pas  (encore)  de  charb;m, 
pas  (encore)  de  pétrole,  des sites hydroélectriques raros,  et pns 
toujours de  la bonne  "pointure"  :  Gouina  par exanple,  représente un 
potentiel considérable, mais  non  fractionnable; 
bien qu'il s'agisse d'un obstacle plus économique  que  physique  :  dis-
tances très grandes entre les diverses zones  de  peuplement,  et ontro 
la Côte  ut l'intérieur :  d'où la cherté dos  facteurs de  production. 
D'au  tres tiennent aux  homm os;  comme  tou  te chose  d01aandtm t 
une  modification du  comportement  hunlain,  ils ne  seront que  très lente-
ment  franchis  : 
population encore peu dense  pour le territoire qu'olle occupe;  certes 
cette population est en  croissance rapide  (quelque-chose comne  le  dou-
blem  ... nt en  tronte ans),  mais  ce fait est lui-lll&ne  générateur de  sta-
gnation,  en  emp~chant le taux de  croissance économique  de  se détacher 
suffisamment  du  taux de  croissance démographique  :  le ni  veau  do  vie 
stagne  ••• 
et ·stagne  souvent à  un  niveau qui précisément  emp~che encore d'asseoir 
-les bases d'un d3veloppemant  économique  rapide;  la majeure partie des 
habitants vit en autoconsommation,  on  dehors des circuits monétaires 
qui l'effleurent à peine;  peu accessible alors à  L~ promotion  technique, 
tout effort pour améliorer son ni  veau  de  vie demande  avBn t  tout une 
mutation psychologique,  qui n'est pas  l 1oeuvro  d'un jour; . 'T "'  l'ri,.,.,.,~ ..  :~!!$i"~t~';/{~!~~W~~~!ft1i1t,{~fJ:·~~~Jf~~~·,  ~lf~~~?>'l~V~:::-·~'';f;{/<f:iVR~.~~.if;fi'~)~~:·  ~~1·'':-f;~;,  ~;__;- ·.~·;~<'fu?'~·-··· 
<,  ,{.··  .  ·,~·f:''·/t(·;,'~J <'~.;>~t;  ·:-- ·.:>.:'·'~
1:·  -,!';•~::·;·  , , , .~'f:-,'  :  "· ··'  '.  ·  "':·  ' 'i  .. '/:'::L:(·î  ·.;  ''l,'ï\~  t:;rf.~,'""'.''''-'.  ',.(?'  . '\:.;~}~~j, 
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•  un tel milieu traditionnaliste n'est pas.formateur pour l'esprit 
d~entrepris~, les entrepreneurs manquent,  comme  xa.~que  l'él~rgne 
mon~  taire (et pour cause).  - . 
- une  partie des :1abi tan-ts est déjà sortie de  cette économie  précapi  ta-
liste, donnant naissance à  de  nouveaux  problèmes.  Les  salariés,  encore 
plus los fonctionnaires,  reprjsontent des·provilégiés du niveau de vie, 
et 1' écart avec  le paysan s 1 accrott.  Chaque  catégorie sociale "moné-
tarisée" a  son comportement propre;  les effectifs do  chacune ne  sont 
jamais suffisMts pour que  les consommations dè biens et produi  ta auto-
risées par leur pouvoir d'achat atteignent des quantités massives, 
mais  suffisamment diversifiées pour peser d'un poids très lourd sur 
los importntions.  Et pour un salarié,  combien de  chOmcurs  dans 1 1om-
bre des grandes villes; ils ont bien rompu  avec  l'éconorrde ancestrale, 
mais no  déve~oppent pas pour autant la production, ni la consomma-
tion. 
Facteurs physiques et humains  combinés  se conjuguent donc  pour 
no  perme ;tre à  la plupart des Etats  q-q.e  des  as.sise~ éq9._nqmiques  modes-
tes,  sur  lesqt~lles d'autres freins - ceux-là heureusement plus faci-
lehlent désscrables - vont s'exercer : 
•  absenco  de  cadres,  do  personnel de  llk~trise; c'est un cercle vicieux 
p~s d'industrie,  donc  pas d'occasion de former du  personnel qualifié, 
pas  de  personnel qualifié donc moins  d'industrie car chaque  entreprise 
qui se crée doit ioporter au prix fort le personnel technique dont 
olle a  besoin,  ,jt dont le coO.t  se répercutera désastrcuscmen  t  sur ses 
prix de  revient; · 
- comr;1e  il y  a  fort peu d'entrepreneurs locaux,  les initiatives d 'inves-
tissclaont ne  peuvent être prises que  par les Gouvernements,  ou par des 
c~pitalistes étrangers,  ce qui restreint le champ  d'action à  certains 
typos et certaines tailles d'entreprises; 
- si  tua  ti  on fiuanci  ère prée  ai  re do  beaucoup  d  1 Eta  ta, accablés pRr  les 
clle.rges budgétaires de fonctionnemont;  raros .sont ceux qui peuvent se 
permettre des budgets d'équipement  tarit soit peu étoffés,  p::1rtout ail-
leurs ·les ca  pi  taux publics nécessaires au  développement proviennent 
d 1 aides extérieures; 
- ·organisation a&ninistrative souv0nt mal  conçue .en  fonction du  déve-
lùppoment,  qui ne  trowc pas les structu.res d'accueil ·voulues; 
- déficit presque général des balances COIDlne;rcinles,  alourdies par des 
importations considérabies de biens de  corisonrrna,tion  réclamos par les 
l;rivilégiés dont il a  été question plus lliiut, ·niais non équilibrée par 
dos  exportations supplémentaires on  raison de  l'atonie économique. 
l'l 
~·  !.:' - finalement manque  de  ca  pi  taux,  puisqu'il n'y a  que  peu d'  éprtrt.;.:.no  monG-
tf-1.iro  locale,  peu d'industries donc  peu  d' autofina.ncœ.ont,  ot !::Jt'S  c~o 
budgets d'équipement;  là encore la solution est ext8riouro. Il fàut 
toutefois souli@ler que  cet obstacle n'est pas llajeur :  il n'est pro-
bablement  pas d'exanple qu'un projet industriel sain n'ait pu  ~tre 
réalisé faute de  capitaux. 
A contrario,  on  pou rait reprendre cette ru1alyse  sous  l'angle 
Sénégal ou  Côte-d'Ivoire;  sUl~ la plupart des  points les conclusions 
sont  confirmées;  ces  deux  Etats par exemple,  au bord de  la illor  (pour 
les distances),  ont des  économiques  beaucoup  plus monétarisées  ~ue leurs 
voisins;  leur sous-sol n'est pns pauvre  :  phosphates,  calcaire {Séné-
gal);  mantSaDèse  (Côte-d'Ivoire);  etc  ••• Il ost vrai quo  le Sénégal 
a  "une  situation budgétaire et une  balance Coi:nnerciale  difficile  1  mais 
il est vrai aussi que  son rythme  de  développement s'est ralenti  ••• 
32.- SITUATION  ACTUELLE  DE  L'INDUSTRIE  DANS  LA  ZONE 
Après  avoir précisé quelle est la pL3ce  réelle QG  l'industrie 
dans  l'économie globale de  la zonG  et des divers Etats qui la compose, 
le noment  est venu d'examiner plus on  dcitail la composition de  cette 
industrie. 
321.- Placê du  secteur industriel dans  l'économie 
Une  estimatiop pour l'année  1964  de  la valeur ajoutée par les 
divers secteurs de  l'éconorr~e des Etats de  la zone,  conduit à un chiffre 
de  l'ordre de  635  milliards F  CFA  (tableau 21);  le secteur secondaire, 
avec  environ  106  milliards F n'en représente que  ·j7  >o,  pourcentage qui 
s'élève à  23  9b  si 1'  on fait abstraction de  la production non  COH11Itercia-
lisée (à pou près  16é milliards F)  en  majeure partie  (rk1is  pas  totalement) 
produite par le secteur primaire. 
L'industrie manufacturière,  sans artisanat,  à  elle seule n'a-
joute qu 1une  valuur d'environ 30  milliards F,  soit 5 %de ln production 
intérieure bru  te, et 7  ~~ de  la production intérieure bru  te commercialisée. 
Ce  qui est vraiment peu,  mais  pas inattendu  :  que  l'on sc rappelle les 
résultats examinés  plus haut sur l'emploi  :  11,7 millions de  personnes 
actives,  seulement 460  000  salariés,  tout à  peine  120  000  d~s le sec-
teur socond3ire  (48  000  dans  1  s  industries mcnufacturières) ••• - ~  ~:~  __  ,  !~. 
·'J~: 
~_: ·~7i 
~'  '  - ~ 
TABlEAU  21 
VAlliUR  .AJüUr.rEE  EN  19'4 D.ANS  lliS DIVERS  ETATS 
(milliards F  CFA) 
HAU  S"~N  NAL  H-V  C-I  NIG  DAR  TOG  TOTAL 
estiné 
- _, 
Année  1964  "i964  1962  1964  1964  1962  1963  1963  1964 
- -
Secteur p~ir~  ' 1:, Î  48,00  37,3  29,29  90,28  37,39  19,9  17,65  29'1 
Secteur secondaire  12,9  22,49  8,3  7,14  34,51  6,81  5,0  3,42  106 
dont  : 
industries extractives  (7 ,o) .  (0,52)  - (0,06)  1 '15  (0,01)  - (0,94)  ( 10)  . 
énergie  ••••  (2,25)  (0,4)  (0,24)  4,40  (0,24)  (0,4)  ~0,24)  (8J5) 
indus  tries manufactu- .  .  (0,4) .  ( 10, 22)  ~0,5)  ~0,40)  (18,18)  (i,61)  ( 1 ,a)  ~0,24)  (30)  ri  ères 
artisanat  '  (0,3)  (3)  6,2}  4,87)  Ill  (3,06)  Ill  1,35)  (28,5) 
bâtiments e;t  travaux 
*  (10,78)*  *  publics  {5,0)  (  6,50 )  ( 1,2)  ("1,57)  ( 1  ,89)  (2,8)  ~0,65)  (29) 
Secteur tertiaire  ~,7  69,72  17,7  13,95  92,13  12,29  12,0  8,93)  238 
1  .... 
\J1  ..... 
1  . 
Production·intériGurè brute  2Q,7  140,21  63,3  5C,38  216,92  56,50  39,9  30,00  635 
dont  :  non  cooocrcialisee  (7,1  ?)  (21 ,30)  (27,1)  (24 ,69)  (43..gl  (28,70)  (9,04)  168  --
p.m.  importations·.  17,4  44,6  15,4  ••••  64~7  10,70  8,61  185 
exportations ·  :  :  15,1  37,4  8,3  ••••  81,0  9,4'i  5,50  167 
population ( 19~) :  o,a  3,3  4,5  1..-, 7  3,75  3,2  2,2  1,5  14.,1 
' 
l 
* y  compris  cases  tra~tionnellee .;,.  152- 13.071/VIII/B/66-F 
322.- Les  industries manufacturièr8s existantes 
La  connaissance statistique du  potentiel li1dustriel varie dans 
des proportions considérables selon les Etats;  l'un d'entre eux  (le seul 
à  11heure actuelle)  a  procédé à  un  recensement industriel en  i962;  d'au-
tres disposent de  fichiers industriels plus ou moins  complots.  La  cottp::t-
raison des  rensèignemcnts  (quand ils eri  stent - s 1 avère  dc~licato,  car los 
données  recueillies diffèrent entre pays,  le classement des industries 
aussi, et le secret statistique s'oppose à  la diffusion do  donn8es  indivi-
duelles en dehors  d'un Cdrcle étroit de  responsables administratifs. 
Tout  effort d'industrialisation présuppose  illlC  co11naissm1cc 
aussi exacte que  possible do  l'existant;  aussi l'on ne  p0ut que  recom-
mander  très vive1·1ent  une  action commune  des Etats d.:ms  le domaine  de la 
statistique industrielle,  à·cru~1enccr par des roccnscnonts industriels 
conduits selon dos  méthodes  identiques et comportant la création de fi-
chiara industriels avec  décla-r,J.tions  obligatoires  (o.t  sa:.1ctionnées)  dos 
entrepreneurs. 
L'Afrique  cle  l'ouest n'en était pas encore là au 31  cJ.)ceHbro 
1965;  la liste dos  indust1~es 1nanufacturières existantes a  pourtent pu 
Dtre  établie plus ou  noins complètement,  souvent sur la base de ransci-
gnomcnts  recueillis entreprise pnr entreprise,  ce qui  Œl:)~chc sa publi-
cation ici, si co  n'est sous une  forme  très  cond~1sée qui  oblige à  sup-
primer la plus grande partie des données  obtenues  (anonyr&~t impossible 
parce  qu. 1·nne  seule usine existe dMs un Btat,  sommation  impossible 
parce que  les données  d'une  ou  de  plusieurs usines ne  sont  p~s connues 
sans qu'on puisse les estimer,  etc  ••• ) 
Regroupées  par Etat, et par  ~~oupe de  la classification inter-
nationale par type  d 1 industrie,  les entreprises Gxistuntcs  d311s  la 
zone  au 3î  décembre  1965  apparaissent dans  le tableau 22. 
TABLEAU  22 
E ~TRDPRISES INDUSTRIELLES  EXISTANTES  (AU  31  .ùl.ICEùBRD  1965) 
Nombre  Personnel  Capacité  Chiffre  Pro  duc- Observations  1  production d' affa:-;_res  ti  on 
(millions  réelle 
~·  i  F CFA  ) 
(201 )- 1  til.  fabrica  ~ion dos  PI éT)ara ti  ons  et conserves  Abatta~c du  béta 
de  vi..§b.des 
1 ....  SEN  +~· 
••••  ••••  Abattoirs 
1 
:HAL  10  000  t  ••••  do~v.5 0001  Abattoir.fti~ 
1  gorifique  j ~ 
- 153'- .... 
TABLEAU  22  (sui  te) 
1 
~ ·  Capaci  t~  Chiffre  .  Produo-
Nombre  Personnel production d'affaires  tion 
,  (millions  réelle 
Observations 
i  ·--~~--~------~~~------~F~C•F~â~~-------+------------
~~Z.v  2  t  •  • ••  · 2 ooo ·t ·  •••• 
~  ! 
t  ! 
1  NIG  1  1  1  • • ..  4  5 000  t 
\(202)-.Industrie du  lait 
;  ~ 
•••• 
SEN  l  3  • • • •  . .  ...  •••• 
~iAL  1 
1  H-V  1  ••••  ••••  •••• 
1 c-I  3  ! •• .  •  .• .•  1 .... 
.  .  .  .  •  3  0001/j.  .  .  ...  . . 
•••• 
•••• 






Lait et dérivés 
n  " 
tt  tt 
tt  " 
j(203)-Fabricat~on d~~-~onsorves. ~~·fruits c:t  de  léR'UIOOs 
1  SEN  1  3 
!  i&  1  1  ! 
• • • •  • •••  .  .  ...  ••••  cons.légumes  f 
+ 2  co ne. toma te 
l 
l  !  l  i C-I  1  2  1 
1 200t/an  • • • • 
34  OOOt/àn  1 200·. 
•••• 
1 750". 
••••  Cons. tomates-
mangues  : 
2:7  000  t  ' Tranches ct jus 
ananas  j  t  .  1 
1  (:)iab~cation ;:: co~~~:t;:  lois;:  ... 5 ,jQO·t 
1 
: 
1  séchagè, 1 sé-
chage-salaison 
1 congélation 
1  l  SEN  l  9 
1  i 
,..  1  i 
!  C-I  1  5  j 
1  200  • • • • 
464  •••• 
1  l  ! 
. 1 (205~-Travail!  des  J!Tai~  .. 
t  .  '  t 








••••  72  000  t 
paddy 
••••  10  000  t 
cons. thon 
•.  Î  •••• 
.  ·.  ·:  .... 
'5  cons.thon, 
2 congél.-crus-
tacéa,1  co~l. 
thon, 1  farine 
poisson 
570  :3  lOOt  oona.4 cons.  thon,  . r  2000t c~  1  ' cong~l  • 
.  '  ..•  ! 
!  ••••  1 
••••  ! 
:f  •••• 
.'  .  ' 
1 1 
! 
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TABlEAU  22  (suite) 
'  t 
.l:'roduc- Nombre  Personnel  Capacité  Chiffre  Observations  pro  duc ti  or.  d'affaires  ti  on 
(millions  réelle 
F  CFA)  ...... 
H-V  1  40  4.000 t  ••••  900  t 
paddy 
. . 
C-I  7  ••••  3; 1. t/h  ••••  •••• 
NIG  1  36  3 000  t  ••••  ..... 
1 
..  paddy 
TOG  1 
1  • • • •  ••••  • •••  •••• 
Au ... res entreprises 
SEN  3  ••••  230  000  t  ••••  ••••  2 minoteries, 
blé  1 fabrique 
60 000  t  couscous 
maïs 
C-I  1  ••••  50  000 tl 
••••  47  500  t  Minoterie  .  ' 
farine 
NIG  1  10  ••••  • • • •  ••••  lliinoterie 
TOG  1  ••••  6  500  t  ••••  3  900  t  Féculerie 
fécule 
(206)  - Boul_a~rie et t~tis~erie (a) 
SEN  1  4  , •••  ,,.,  ....  Biscuiteries 
(207)  ~ Sucrerie 
SEN  1  1  • • • •  3o  ooo  t1  ••••  20  000  t  AgglomSration 
an  sucre cristal-
lisé 
i4AL  1  • • • •  ••••  ••••  ••••  Sucrerie expé-




cacao,  du 
1 
cbnfiserie  ._  Fabrication du  ch_g_colat  et 
SEN  4  180  • • • •  ••••  ••••  2 bonbons,1  con-
fiture et pâte 
d ' ar-?.chide 1 
l  1  p~te d  1 arachidE 
1 
1  1  et chocolats con- 1  !  fi  serie  ! 
1 
a)  devant la difficulté d'indiquer,  dans  un domaine  où  la ligne de 
partage et l'industrie est délicate à  déterw.iner,  le nombre  exact 
de  boulangeries-pâtisseries,  seules les biscuiteries ont été pri-
ses en compte. -155- 13.071/VIII/B/66-F 
TABlEAU  22  ( eu1 te) 
~--------------------~~--------~--------~--------~--------------, 
1
,  Capacité  Chiffre  Produc-
I.
N  ..  ombre. l PerooMel  production d'affairee  tion 










30 000  t 
fèves ca-
cao,2 500  t 
bonbons 






1  !  29  1  •  ••••  1  ~~;. 
""'  Industries alimehtaires diverses 
i.  Fabrtdation de giace  , . 




















• •••  .  .  . 
100  000  t 
500  t 
600  t 
••••  I
J  DAH  1  .:~~..  1 
TOG  !  1  j  •• •.  ! 
j  Autred  e_.~.trepris~s' · · · 
SEN  10 

















...  ~ .. 







•  ••• 
,, .. 
• ••• 





16  000  t  1 cacao,  1 bon-
fèves,  ca.- bons 





2  900  t 




87  t 
pâtes 
•••• 
1  24  t  a-
l  liments 
f  bétail 
Confiserie 
6 huile  ~li­
mentaire,  3 
torréfaction 










1  3  1 
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TABlEAU  22  (suite) 
. :  .. : '  : 
P  Capaèi  té  j  Chiffre  Pro  duc- 1 
ersonnel production  d'affaires  tion 
1  (Dillions  réelle 




20  000  t 
huile · 
m;ér~!e j 
1 470  t·  1 
eafé solll-
••••  8  500  t  1  huile ali-
huile,  mentaire, 
90. t  mar- 1 -torréfactior 
t
l  garine  café,  1  café 
s·}luble 
1  j  ble  l' 
l  ••••  ••••  450  t  co- 0oco râpé 
j  co râpé 
••••  1  ....  ....  ·340  t  ca- Torrafaction 
l  1  fé torré- café 
1 
1  fié 
(213)  - Brasserie et malterie 
1  350  . .  1 150  000 hl  ••• ,  11 04  000 hl! Brasserie  SEN 
H-V  1  ••••  1  60  000 hl  ••••  1  35  000 hl Brasserie 
C-I  2  560  .,!  310 000 hl  1  500  130  000  hl Brasserie 
DAH  1  160  i  . •  . •  !  .  •  .  .  !113 000 hl Brasserie 












••••  • ••• 
••••  •••• 
••••  • ••• 
••••  300 000 hl 
51  •••• 
DAH  !  1  • • • •  • ••• 
TOG  4  l  •  •  •  •  î 7  000  hll 
( 220)  - Induètrie du tabac 
SEN  1  150  ·Il  1 800  t  1 
MAL  1  1  266  500  ~ 1 
C-I l  1  173  l  2  500  t  1 
i  !  l 
!  . 











.  ... 
18  000 hl 




1  250  t  Cigarettes 
480  t  Cigarettes 
1 500  t  Cigarettes TABlEAU  22  (suite) 
Nombre  Personnel  Capacité  Chiffre 
prod.:ction  d' affairet: 
(nilli~ns 







(23i) '- Filatùre. tissar et finissa:re·des  tex1iles 
Egren 'ge  du  coton ·r · · 















2  •••• 
2  • • •  • 
5  •••• 
4  • • • • 
Usfueè textiles 
5  "j  460 
2  '1  ,880 
- Bopnelleric 
1 
3  1  155 
2.  1  ...  ~ 
e  ..  graille. 
16  QQO  t 
Q.  graine 
26  000  t 
o.  grairie 
9  500  t 
c •.  ~aine 
10 000  t 
c.graine 
•••• 


















1  '900 
• • • • 
17  700  t 
fibre 
5 520  t 
6  400  t 
2 ·300  t 
·4  400  t 
O~graine  · ···· 
5 400  t'  . 
c.graine 
7,4  mil~  1  filature, 
lions en  2  filatures· 
imprimés  tissagê, 
2  700  t  fi- · 1 teinture, 
lés ,9 mil- 1  impress~on 
lions en 
blanchis; 
~  6 , 5 millione 
en imprimés 
2  900  t  fi-
lés;1  360  t 
tissés 
3,  9 millione 




tissage·,·  1 
teinture,  1 
impression 
.  ...  '  .  • ••• - 158- ...  13.  071/VIII/n/66-F 
TABLEAU  22  (suite) 
P~rSOnnJ 
...  . .  ' 
1 
'  . 
Nombre  Capacité  Chiffre  :Pro duo- Observations  production  d'affaires  ti  on 
1  (aillions  réelle 
F  CFA)  ., 
(233)  - Cord~rie. câble rie. ficeller1.e 
SEN  2  ••••  • • • •  ••••  • •••  r~  ficellerie 
coton 
1 
..  !'1  ficellerie 
~ sisal 
C-I  1  ••••  1  200  t  • •••  • •••  icellerie si-
(239)  ....  Fabr cation des articles 
1  ral 
textiles non  cl assés ·aille~a 
! D.--ili  3  ••••  • •••  • •••  lgrenage kapok 
i 
1 
TOG  3  • • • •  ••••  • •••  fgrenage kapok 
(241)  cation deJ  - Fabr:j  chaussures 
11  fabrique n12- SEN  4  • • • • 
1 
• • • •  ••••  850  t  PVC 
utilis6es  ~ieds,  1  cD..aus 
1 
!  4, 7 mil- u.xes  cuir et 
lions  pai~plastique,  2 
res cuir et chaussures 
t 1 
toile  ~lastique 
H•V  1  75  million  ....  320  000  rl~stique et 
paires  paires  mur 
C-I  5  470·  4,5 millions  ••••  plastique  :  j2  cuir et plas 
1 
paires plas- 2,5  million~ tique, 




1,5 million  0,2 million 
!paires cuir  paires 
NIG  1  30  ••••  ••••  • •••  plastique 
(243)  -Fabrication d'Jrticles d'habillement.  à  l'exclusion~des chaussures 
I.'IAU  1  9  ••••  ••••  • •••  1 
SEN  6 
1 
••••  ••••  • •••  1  • ••• 
1 H-V  ï  80  30  000  piè- 16  000 piè-
1  .... 
1  fees  ,ces 
1 
C-I  3  710  12!!  millions  1  000  11,5  million 
1  p1.eces 
1  !pi8ces 
1 
1  !  1  !  1 ~ .~~.:;);~(:~~~~  ..  ?'~-~·~r\.·~~~·{:t'iWf~~:~!.~~~p~~~~r..~~~JfT'~!?~:r~;:Jy~~~~~;~:····.~~~~. 
'  ~  .. ,  .  ' 
13.071/VIII/B/66-F 
TABLLAU  22  (suite) 
1  '.  ! 
Capacité 
..  1  ~lombre  Personnel;! 
9hiffre  Pro  duo- Observations  production  d 1affcires  ti  on 
(  roilli.}ns  réelle  i  1  F  C1:;A 
(244:  - Confection  d'o~vra~es div~rJ en 
.  . 
tissu. à  l 1exclus1on des 
articles d 1 habill~mént 
S~N  8 
1  .. 
,1,  25 "lÏlillioru  o, 7 mil- 2 fabriques 
1  • • • •  ••••  cou-
..  couvertures  lions.cou- verturos, 1  fL.'1~hG--
vertures  rie sisal,  1  iin-
·1  500  t  pression aaos, 
1  ''  '  '.  sacs;.  3  1 matelas,3 b!-
millions  chos et stores 
sacs im-
1  primés 
C-I  4  ••••  1  ••••  • •••  250  t  oou- 1 fabrique cou-
t  ,  •  ~  . ''  v  ortures  vertures,3 bâ-
1 
chijs  ot stores 
DJUI  1  1  •••  o,6.million  .  .  .  ..  ••••  sacharie· ·jute 
1 
sacs  . 
(251) 
' 
- Scie'rie et travail mécaniQue  du bois 
1 
f  •  ~  •  . ..  .. \.  .-
IJAU  1  • • • •  ••••  ••••  •••• 
SEN  12  ••••  • • • •  • •••  ••••  le Sénégal pos-
sède  au  total 
une  douzaine  de 
r.a.enuiseri es et 
de  fa riques de 
''  ....  .  '  t'  "l  •  meûbles  dont 5 
en  dehors de 
"iAL 1 
...  . '  . ''  .. '  Dakar 
1  2  i  .1·  1  ••••  .....  • • •  •  • ••• 
1  H-V  4  400 
.  ~ .  . ~ 226 
t'"' A 
• • • •  • ••• 
C-I  76  ••••  ••••  • •••  275  000 m3  dont  21  menui-
...  ....  de  sciage· seriès et' ébenis-
....  '  et dérou- teries,6.usines 
l  lage  de  contreplaqué, 
1  de panneaux de 
..  .  ~  ...  .  particulèa, 1 cais-
1  serie,  2 maisons 
1 
.  ..  ..  . .  .  . ,  .  ...  préfabric. )56 
1  1  .j  ,.  scieries  l  ;  1  1  ...  ;  .  .~  ...  -~ 
.,~  1 NIG 
DAH 
TOG 
- 160 -.  '  13.C71/VIII/B/66-F 
TABLEAU  22  (sui  te) 
·~----~--------~~--------·~----------~-------,--------------
! 
i  C  ·t'  Chiffre  1  .Produc- .Nombre  Personnel  1  apacl  e  ·  1 
1 
1  productio  d'affaires!  tion 
(millions  l  réelle 
1 
·  FCJPA  ··· 
Observations 
.  .  .  .  ..... 
• • • •  ••••  ....  •••• 
(260) 
SEN.- 9  ••••  • • • • 
~IAL  4  110  ••• 
H-V  95  20 000. lit 
et soiilliÙ.er 
(300 t) 
C-I  5  ••••  •••• 




3  .  .  .  .  •••• 
TOG  2  • •  • •  •••• 
1 
272  - Fabrication d  BXticles en 1 
SEN  l ' 1  1  100  5  000  t 
1  (  ) 1  t 
C-I  1  2  640 
l 
1  .  .  .  . 
1 
•••• 
•••  • 
•••• 
.  .  .  . 
• ••• 
• • • • 
•••• 
te a  PE(Q_ler 
•••• 
• • • • 
•••• 
•••• 





4  mobilier mé-
1 
1 
tallique,  4 li-
terie métalli-
que, 1  ma te  las 
à  ressorts 1 
1 m~bilier mét 
l
llque 
1  literie Ji1étal-~ 
jlique  ,mobilier 
, scolaire  1 
!1  mobilier bu-
reau métalli-
que, 3 literie 
m.étqllique. ,1 
matelas à res-
sorts  1 
mobilier nétal-1 
lique  1 
f 
mobilier liiétal-4 
lil.1 Ue  1 
l 
r:1obilier métal-f 
1 lique  / 
en  pa:u~er e  en car on  1  t  t  1 
4  100  t  emballages pa-; 
pier et carto 
1  C?Lrton  ondul  •••• 
1 emballage pa 
pi  er  ~~ t  carton ! 
b)  bien que  le mobilier en bois doive figurer égalGl:.lent  dr.ns  cette ru-
brique,seuls les fabricants  de !J.Obilier métallique et de literie mé-
tallique ont été repris ici, afin d'éviter les double-emplois très 
fréquents avec la rubrique précédente. ...  161  -
TABLEAU· 22  (suite) 
i  Capaoité  Chiffre 
!
Nombre  Personnel  productio  d'affaires 
(millions 
.F CFA. 






r-w.t  11 
14 
•••• 
• •  • • 
108 
••••  25 
• •••  •  ••• 
••••  .... 




ré  alle 
•••• 
Observations 
••••  dont  1 impres-
1
1  sion étiquettes 
, . . .  1 fabrication 
articles de  bu-
reau 
.  .... 
180·t·  H-V 
1 
3 






,  2 
DAH  3 
••••  • ••• 
••••  ••••  • ••• 
•••• 
• ••• 
TOG  f  3  -••• ,  .  •••• 
(291)lt-~erie~ méEi~serie  . 
1  1 
SEN  1  1  1  • • • •  700  t 
H-V  1  60  600  t 
'  1 
(293) 1- Fabric~tion d'articles en cuir (ou E:n  m:~.tière remp].acant le cuir) 
. 1  à l'exclusion des  chaussures et autres articles d'habillement 
l
j ·SEN  3  • • • •  • • • •  • • • •  • • • •  valises 
C-I  • • • •  750  000  • • • •  469  000  maroquinerie 
pièces  pièces  plastique 
1 
(~) - ~ndua:ri:.~~ calut~::.  •••••  ••••  ~~~~~-




90  t ...  1·62  -·  . 
TABlEAU  22  (sui  te) 
•  1  ! 
J  '  J  Capacité 
1 
Chiffre  Î  r roduc-
' d 
1 affaire::  ti  on 
(millions  réelle 
!  Nombre  Personnel  d  ti  !  î  pro uc  on 
1  .  . .. 
c-I  1  4  •••• 
1  DAH  ,  1  •••• 
! 
l  13  750  t  caout-
lchouc 
25  000  pneus 
réchapés 
.  .  .  . 
2  500 pneus  TOG  1  1  •••• 
(311);- Industrie  c~gue  de  base 
SEN  1  7  ••••  70  000  t  for- t 
l
i  mulation en- 3 
grais,850 ooom, 
gaz,150  t  gaz 
1 carbonique, 
j4  000 t  .soude 
Observations 
F  CFA) 
••••  3 500  t  1 caoutchouc 
aggloméré,  'i 
feuilles fu-
mées,  1  récha- 1 






13  OOOpneru: 
réchapés 
1 
vulcanisa  ti  on  ~~. 
' réchapage 
.  ... 
• ••• 
9 800  t  2  engrais,  2 
phosph.  produits ga- 1 
50  000  t  zeux,  ·j  embou- 1 
l
fomula- teillage gaz,  l 
tio~ en- j  ·j  silicate  1  ! 
gra~s,  f  î  explosif  j 
400  000  o3 
1  i 
gaz,  95  t  1 
gaz carb., 
2  000  t 
gaz  embou-
teillé, 
2  000  t  1 
3  69 
silicates  j 
15  000  t  COLl- 12 000  t  1  trai  tooent  .,  260 
post;1,8 mil- compost;  ordures,  1  prol' 
Ilion m3  -gaz,  118  mil- duits gazeux, 
1
700  t  gaz car- lion m3gaz;  ï  silicate 
boniqU:e,4  200t  3  200  ·t  1 
l
'silicate  silicate  ~ 
DAR  ••••  500  000  m3  ••••  135  000 m3  produits gaze 
1  1 
(312)  - -.C-or~s...._..crr_a_·s  ....  · .-d ....  'o~r-i...,·;;;;.;;...__...~~..-....;;..;;;;.....;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;~;;;.;l;;;.;;.e  (c)'.  1 





huile ara-j chide(dont  ·1  l 
chide  ; palEriste)  j 
·----------------------------------------------- c)  également ·rubrique  209  pour les huiles alimentaires HAL·  2 
H-V 
1 
C-I~  6 
- 163  .;; 
TABlEAU  22  (sui  te) 
.  .  .  .  . 
•••• 
250  t  huila .. 
coton 
3  000  t  hui-
le arachide 
3  000  t  beur-
re Karité 
2  200  110  000  t  ré-
gi.œs,  et 
59  000  t 
huile 





..  .  •  .,  •  ,  ..  ,,  "'  v ....... ~ 
•••• •  r  .1  huilerie co-
ton,  1  beurre 
Karité 
510  t  hui- huilerie 
le arachidE 
1  53.0  t 
beurre Ka-
rité 
13  600  t  5 huileries 
huile palmE  palœ,  1 pal-
28  700  t  miste,copra.h, 
huiles au- arachide 
tres 
NIG  j  2  140  . 36.  000  t  ara- 1  1  100  · • 8  900  t  .  · huileries ara-
l  .,~~=8  déC?:":-.  1  . ~:e  . ?hl-de 
t 
DAH  7  •.••  13
16
2 500  t  hui- l  •..•  19  300  t  huileries palmE 
huile 
1  TOO  2  , , , :·  .j  •  ,.,  , ... 
1  1  1 
1 (313)  - Fabr., cation de  1)9intures.  vernis et la( ues 
••••  •  •••  huileries palme 
l  SEli  j  3  ..  ..  1 4  000 t  525 . .. .  2,_ 600 t  ..  . .  ...  . . 
j  C-I  2  : 1  0  13  300 t  .. ..  380  2 070 t.  .. , 
j  (319)  - Fabr:lcation de  uroduits chimiaues non classés ailleurs 
! .SEN  13  • • • •  120  000  t  savon  •••  •- ··.  ·~  9  700  . · 1- allumettes,  ~.3 
1  250  t  es- càisses  savonneries,  1 
I
l  .  l·s· ~  .. n.ce  aro_ma.  ___ ti_s_E; _.  allumettes ~au. de  jav~l,  1 . 
. ·- . .  ·.  - . - ..  - ·-- 12  000 t  · · r.tnsecticïdes,5 
1  1  savon  pic  dili  te· de 
l  ··  .. ··  1·,  · · ·  - '·beauté,  1  pro-
1  .  duitspharmaceu-
!  ,  1  tiques 
1 
l  !.··  1  huiles essen-
f 
1  .tielles - 164- 13.071/VIII/B/66-F 
TABIEAU  22  (suite) 
1  1  ·Capacité  Chiffre  Pro  duc- Nombre  Personnelj  Observations  production  d'affairee  ti  on 
(million  réelle 
F CFA)  l 
-·  .. 
1· 
MAL  4  ••••  .....  • •••  • •••  3  savonneries, 
1  1 eau de  javel 
H-v!  1  ••••  1 200  t  ••••  900  t  savonne rie 
1 
C-I  12  870  14  000  cais- 1 375  13  600  cais~1 allumettes, 
ses alluiùe t- ses allumet+1  savonnerie, 
tes,3 000  t  tes, 15  OOOt 13  eaux  de  ja-
détergents,  savon,  !vel,1  déter-
4  500  t  in- 500  000  1  lgents,2 in-
secticides  eau de  javeieecticides,3 
1 450  t  in- produits de 





1  ••••  ••••  ••••  • •••  pa.rfumerie 
DAH  4  ••••  ••••  • •••  • •••  3  savonneries, 
1 e:::.u  de  ja.-
TOG  1  ••••  14  000  t  • •••  400  t  sa- lvel 
savonnerie et 
savon  tv on  pnrfurüerie 
15  000  1 
1  parfumerie 
(321  ~ 
r 
1  -Raffineries· de· pétrole 
1 
SEN  1 .  ••••  600  000  t  • •••  444  000  t 
brut  brut 
C-I  1  ••••  700  ... 0000t.,  • •••  177  000  t 
brut  brut 
(329;  - Fab~ication des  dérivés du  . 




50  000  rou- ••••  • •••  #J~,  pour 
t  1  le  aux  !  t 6tnnchéi  té 
1  !  i  l Nombrai Personnel 
.. 165-
TABLEAU  22  (sui  te) 
Capacité 
production 
Ch!ffrè  ") 


























16  000  t 
11  000  t 
•••• 









5 500  t  briqueteries 
••••  briqueterie 
6  600  t 


















1  ·1·  ·~·.· 
- Fabncation 
1  •••• 




.  1 
•••• 
• • • • 
.. 
••••  .  .  .  .  ' .  ~  , 
••••  •••• 
••••  •••• 






•  •  ...... •  ~  • f '  ' .... " .• 
de 3 ~rès.  porce--"' aines··e.t. fùi.ënces..  , . 
deLim~~::, 
'· 
220'000  t 
175  000  t 
.... -... 
••••  ..... 
• •••  · · carreaux et··. 
faïence 
. 185  000  t  cimenterie 
• •••  broyage· 
de clinker 
( 339) ·- .Fa  br cation de.  produits minérauX  non  classés ailleurs 
SEN  4  ••••  6  000  t  a- ••••  18  000  t  2 béton moulé, 
mi ante-ci- béton  1  amiante-ci-
ment,3000  t  ment, 1  pré  pa-
.attapulfr.Ï:  ~~ .  ration d 1at- ..  J  ...  1  ..  1  ..  "~ 
tapulgite 
~.i.AL  1  ••••  200 m2/j  ••••  • •••  fabrication de 
granite 
C..I  2  •• •  • •  ••••  ••••  ••••  béton moulé 
i 
• 










·MAL·  1 
l 
1 
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ti  on  Observations 1 















4  000  m3  bé-
ton,  20  mil-
~  lions unités 
carrelage 
(million 
F  CFA)  i 
·1 
••••  1 
1 









6  préfabrica- l 
tion  i 
'l  'f b  .  ,  1  pre a  nque,  1 
1  chaux,  1  car.....f 
re  lages 
- Sidéhlriti.e et·  ~remière tram  formation de la fonte.! du fer  1 
;_t  de  l  ~  ~:~_~  .e~  15  t/j tré- • • • •  'r3  200  t  .,', 2  récupéra  ti  on  li 
filerie  ·· ·  réfilerie· 
1
ferraille,  1 
,  . . .  .  ·tréfilerie 
- Fabrication- d 'J uvrages en m_é taux,  .. à  1'  exclusion. de ~ machines et 
du matériel de' transport 
20 
5 
• • • •  •••• 
••••  ·1 00  t  fonde-




· · · ··  250 ooü' r-ats; 
•••• 
'·  ~  \  ( 
250  000  ton-
nelets 
• ••• 






. . . . . . .  1  •••• 
. . . .  11  150  t 
• ••• 




~1o ooo  rnts 














..  "'.' 
1  con~tr  .• r:Jétal-
i liques· 
·1  fonderies,8 
chaudronnerie 
et ch9.rpen  te 
nétallique,  6 
nenuiserie mé-
tallique,  ·1 
quincaillerie, 
2  clouteries, 
2 récipients 
118talliques 
3  chaudrormerie 
et che.rpen te 
métallique;  1 
1 
LienuiseP,e lné-
tallique;  1  ' 
i  r·3ci~ients né-1 
ttallJ.ques 
i . (  '  ''•.4·. '1.  '  ,:  ' ••  ~tt  ~{ 
f,, 
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TABLEAU  22  (sui  te) 
..  .. 
Nombre  Personnel  Capacité  Chiffre  Pro  duo- Observations  production d'affaires  ti  on 
;million  réelle 
..  F CFA) 
H-V  8  .....  400 000  te- • ••••  · 105  000  te-..  7  chaudronne-
l 
les galva.- les gal~ie  et char-
'.  niséef?  sées  pente métal-
· · · ·  lique; 1 ·ra-
1 
çonnage  ~le 
galvanisée 
c-I  21  ••••  1 300  t  tOl&  ••••  600  t  tele : 2 fonderies; 
alu;  25  OOOml  alu;  12  chaudronne-
huisseries  13  000  m2  rie et char-
1 500  t  clo  huisseries;  pente raéta.l-
1  06  millions  56  millions  lique; 1  trans-
bottes  boftès  formation~ 
les aluminiura; 
..  1 menuiserie 
métallique;  2 
,.  quincaillerie; 
1  clouterie;  2 
'  ......  récipients mé-
talliques 
IŒG  3  ••••  ••••  ••••  • •••  chaudrormerie 
,.  ....  et charpente mé-
:  tnllique 
D.AH  5  ••••  900  t  clous  • •••  368  t  3  chaudronnerie 
..  clous  et oharpen  te 
.nétallique;1  .,  .  ~  ..  quincaillerie; 
"'.  .  .  i  clouterie 
(360)  - Conat lruction de  J:18.Chine s.  à  ·' exclusim  des. machines  électriaues 
1  '  r·1AU  1  ••••  ••• •  •  . •···· .  . .......  mécanique  géné-
rale 
SEN  8  ••••  .. ..•  ••••  • •••  1 matériel agri-
''.  ..  ......  ~  '.  cole;2 appareils  ! 
1 
l 
•  'i  ...  de  leva.ge;5  mé-




l"  . '  •  1'  1 
1  ...  ~  1 
! 
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TABlEAU  22  (suite) 
r 
Nombre  Personnel  Capacité  Chiffre  Pro  duc- Observations  production d'affaires  ti  on 
{nillion  réelle 
F  C:F'A) 
I:lAL  2  nôcanique 
, 
••••  .  .  ...  ••••  .  ......  ge-
nér:1le 
C-I  10  ••••  500  t  wa- ••••  • •••  1 matériel a-
1  ti  ère agri- gricole;  '1  appa-
cole  reils de  lev~ 
8  raécanique  gé-
nérale 
NIG  1  ••••  Z7  000  piè- raa.tériel agri- ••••  • •••  ces  cole 
DAH 
1 
1  •••• 
1 
•  •••  ••••  ••••  raécanique  gêné-
rale 
{370)  ;  Construction de 1  LIDchines.  nonareils et· fournitures  8lectriques 
SEN  1  20  20  000 uni- ••••  10  000  u- accur.1ula teUlS 
:tés  ni  tés 
C-I  1  ••••  13  000  uni- ••••  12  300  u- montage  oa  té-
tés  ni  tés  riel radioélcc-
trique 
9. 4"  . 
DAH  1  22  3 000  uni- ••••  11  900  u- montage  1na.té-
tés  ni  tés  riel radio-
électrique 
TOG  1  l  ....  ••••  • ••• 
1  ••••  1 
(381)  - Const  ction na{rale et rénar~tion de  n!vires 
NAU  1  ••••  ••••  ••••  •••• 
SEN  5.  ••••  ••••  ••••  • ••• 
HAL  1'  • ••• •  .  .  .  •.  • •  •••  ••••• 
c-I  8  ••••  • •••  1  ••••  •••• 
(382)  - Construction· da  raa.tériel  fe~viafre 
.. 
SEN  1  ••••  ••••  ••••  • •••  construction 
1  wagons 
C-I  1  ••••  ••••  •••• 
J 
• •••  construction 
'  1
wagons 
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TABLEAU  22  (sui  te) 
1.  - ·····•  .. •..  - .• 
IN  b  Personnel  Capacité  Chiffre  Produo-
om  re  production  d'affaire~  tion 
1 
1  (million  réelle 
l  F  CFA) 
Observations 
{383)1..:  Const'ructi~n de véhicules  au~mobi.lea 
200 véhi- SEN  1  6  • • • •  non  tage  •••• 
j  400  camions  cules 
t  1  •  •  50 autocà.rs  . 6  000 ra-
1 montage  véhi-
·cules,4. carros-
siers,  1 radia-
teurs  I 
f  ••••  montage 
4  500  véhi-
cules, 120 
diatéurs 
••••  aontage 




!  i  rer:1orques 





cules,  1 fabri-
cation remor-
ques, 1  fabrica-
tion citernes 
1  DAR  J  1  • • • •  !  )00 véhicu- • • • •  !  •• , • 
1  . • • .  iles  . .  f 
montEtge  véhi-
pules 
(384) ;·_  Réparation do  vJhicules autouobiles  1 
!  ~  Fautef d'  élér.1ent~ d' info!"illatibn suffisro{ts, et comJ 9.rables entre 
1  1  Etats,  cett~ br~che,  repré~~~tée dans !touts la zone,  n1a  pu 
être recensee  1  t  ! 
(385)1- Construction de Dlotocycles  e  de gycleJ 
1  1  , 
SEN  2  1  . . . .  . . . .  . . . .  !3  000 bi- 1  assan  blage 
....  ..  ..  ···  .~  ~  ··  lcyclettés·  cycles,1  assem-









i  j  teurs 
1
·,  1  90  3~ 000  cy- • • • •  :20  000  cy- 1 
1 
1  2 
l 
1 
l  l 
124 
cl  es, 3  000  le les 




••••  • •••  i 1 assemblage 
cycles et cycle-




•••  ·•  • • • •  • , • •  • • • •  asser:'lblage 
·  1  .  cyclonoteurs 
1<389) r  Construction de 
1
oatériel de  Îrananort J:On  classé ailleurs 
1
1 
SEN  t  3  • • • •  • ••.  • •• ,  1  200  ·1  chariots,  1 
1  charœattes charrettes agri- l 
1 
agricoles  ~~;es 1 1  cbarret-- 170·- 13.071/VIII(E/66-F 




Nombre  Personn~l  Capacité  Chiffre  Observations  produc·tion  d'affaires  ti  on 
1  l (nillion  réelle 
J  F  CFA} 
•  r  , 
i  NIG  1  • • • •  1  ,  ,  • •  l  ....  500  charrettes a-
(399) 1- Industries manu1acturières n  n classées 
gricoles 
1  ailleur..§. 
SEN 
1  4  l350  t  plas- 120  t  1 sacs et ob- ••••  •••• 
tique  plastique  jets plastique, 
12000m.2  1 plaques ondu-




1  nineuses,  .,  f0r-
IJ.etures  à  glis-
si  ère  .. 
'1  C-I  7  240  ••••  600  ••••  3 articles plas-
1  1 tique,  1 isolants 
1 
1  therr:tiques,  1 
graines polyé-
t  tbylène,  2  pro- i 
! 
. filés plastique 1 




Le  recensement  sommaire  est basé sur les unités de  production 
fournissant des  biens susceptibles d'être  class~s dans  chacun.  des 
groupes  de  la classification internationale.  CorJme  une  entreprise pro-
duit souvent plusieurs sortes de  biens classés dans  des  groupes diffé-
rents de  la nomenclature,  il en résulte qu'ici une  :mêne  entreprise a  pu 
être reprise en titre de  plusieurs groupes.  Le  total de 685  unités au-
quel on  parvient est donc  assez largement sup0ricur au nombre  d'entre-
prises correspondants. 
Ces  685  uni  tés sont très inGgaJ.enent  r~parties entre les Etats  : 
11  en .L:iauritanie  (couvrant 7  groupes  d'une nomenclature  qui en comporte 
au total 62),  220  au Sénégal  (45. groupes),  50  au l\iali  ( 18  group3s),  41 
en Haute-Volta  (17  groupes),  239  en C6te  d'Ivoire (39  gTOupes),  30  au 
Niger  (16  groupes),  51  au  Dahomey  (19  groupes),  43  au Togo  (14  grou-
pes). .  ~  ' 
'.J  l'~  ', 
1,,  • 
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Par grandes classes de production,  on  trouve  ~ 
- (20)  Industries alil.lentaires 
(21)  Fabrication des boissons 
(2i!)  Industrie du  tabac 
1'14  (a)  unit8s 
- {  23)  Industrie textile 
- (24) Fabrication de  chaussures et articles .d 1ahabillement 
- (25)  Industrie du  bois 
- (26)  Industrie du meuble 
(27).  Industrie du  papier et carton 
- ( a3)  Ir11prin1erie,  édition 
- (29)  Industrie du  cuir 
(30)  Industrie du caoutchouc 
- (31)  Industrie chiLrl.que 
~ (32)  Industrie des dérivés du  pétrole et de  la houille 
- (33)  Industrie des produits minéraux non métalliques 
- (34)  Industrie nétallurgique de  base 
- (35)  Fabrication d'ouvrages en  métaux 
- (36)  Construction de  waCbines  (non  électriques) 
(37)  Construction de  machines  électriques  · ......... .. 
(38)  Construction de ·matérièl de  transport··  .  .'.,  l 
- (39)  Industries manufacturières di  versos 















. '-·-63.  ~·: 
23 
'4 
· 37  ('c) 
12 
La  repartition entre les classes,  très inégales,  souligne la 
prédoninance n.nnoncée  au d0but du chapitre)  des industries lôgères des-
tinées à  la consoFJIJ.ation  :  industries aliœntaires: et boissons,  ;i.ndus-
triw textila;r, scieries,  inprineries,  ~t::o~me industrie chinique  (dans 
les 78  unités inscrites figurent  26  huileries et 12  savonneries,  les 
autres usines se ·livrant surtôut à  de  la formulation ou'dù  conditionne~ 
n.ent.  de  produits).· Pnr contre. les industries,de base sont. clms  la najo-· 
rité dos  cas,  très r~l représentées.  La  zona  présente donc  bien toutes 
les caractéristiques d'une  r0gion au  cocmenoemcnt  de  son développement 
industriel  ·  '  ·  ' 
b
a)  non  compris les boulnngeriès indu.Striellês · 
)  non  compris la fabrication des oeubles en bois 







323.- Les  projets d'industries nanufacturières 
L'ütablisse~ent d'une liste docunentée  concernant los projets 
d'industries iJ8.nufacturières pose  les nêoos  problèmes  que  pour  les 
industries suivantes,  à  savoir la difficulté de  fairo nppara!tre des 
renseigne;.,cnts  qui n1œ1tachent  pus  le secret des affaires. En  effet,  . 
quoique  les pJ...1.ns  de  développeuent  des différents Etats ~wntionnent 
les caractéristiques des  industries nouvelles projetJes, il ne  s'agit 
là le plus souvent que  d'hypothèses;  lorsque des  pronateurs ont ac-
quis des ·intentions fernes de  réalisation,  à  ce monent  là, ils ne 
souh1.itent pas toujours que  les éléments  de  leurs projets soient  con~ 
nus  de  trop de  personnes;  enfin,  le raccordement  entre les prévisions· 
du  plan et les projets des  entrepreneurs n'est pas  toujours évident, 
au point qu'il devient parfois difficile  de  savoir si dans  une  branche 
et un  Etat donn8s,  existènt deux  projets différents ou  un  seul. 







TABLEAU  23 
ENr.rREPRISES  EN  COURS  DE  RE.8LISA
1I'I ùN  OU  P  j tOJETEES 
(AU  3't  DECEliBRE  '1965) 
Capacité  Chiffre 
N(1~bre Personnel  Observations 
a)  production  d'affaires 
...  Abattt:  ~~e du  bé~  d~l· fabricati  b_n  des uréoo rations et 
cons  el  tves  de  vi~  mdes  1 
(+ •• ··1  1  (+4)  ••••  2  500t  ••••  !  abattoirs frigori-
iques avec  1 consc;r-
1  erie 
1.2  (+3)  1 abatt9ir,  1 conser- ••••  • • •  •  •••• 
v  erie  (+  3 abattoirs) 
2  (+3)  ••••  5 500  t  ••••  ~battoirs 
(+2=  ••••  ••••  ••••  1 abattoir,  1  cons  er-
fi erie 
1  NIG  (+:;)  ••••  ••••  ••••  1 abattoir,  1  (ou  2) 
ponserveries  1 
1 
(+1) 
..  ..  abattoir  1  TOG  ••••  •••••  • ••• 
1  (202)  Industr:i 0  du  lait 
1  1  . +1  ' 
lait et dérivés  '  I4AU  ••••  ••••  ••••  '  (  )  l 
a)  entre parenthèses  nombre  de  projets n'ay~t reçu aucune  assurance 
de  roalisation. '  '  •1  'i" 
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TABIEAt:  23  (sui  te) 
Personnel  Capacité  Chiffre 
production  .f  d'affaires 
1 
Observations 
••••  lait et dérivés 
:  12  (+1)  :::>' 1  :::: 
H-V  .  (+2)  ••••  4,5 millions  •••• 
••••  laiterie 
conditionnement du 
:  1  v~ 
1 C-I  1  (+1)  ••..  5 000  t/an  • •• •  lait et dérivés 
1 NIG  j  1  f  • • • •  l  5 000  1/j  ••• •  l laiterie 
lait 
TOG  (41)  1  • • • •  ,ha'  • ..  •  .  .  .  .  !laiterie 
1  1 
(203)  - Ft~.brication des co  erves de fruj ts et de  lél~::ea 




(+2)  •••• (+fior  2  ooo(+200o) l  ....  ! o.tomates 
(+3)  • • • •  . i (  10  000  t'a.~· 
1 
!)nanas 
!(1Q  000  t 
1  ·  'j)autres 
1  ''~l~f~~ t 
l  ..  ·1  )cons. toma"ies 
1
!'  NIG  1  ( +  1)  j..  •...  ·~  .• • • •  .  • .  1  • • •• 
'  '  .. r  .  . 
I
l  DAH  i  (  +  1=  1  •  •  • •. ,. t  •  • •  •  l  •  •  •  • 
( 204) 1  ~ F:J.brica'tion de  conserves de noisàons 
1  HAU  !  4  (+2)  • • • •  ('15  000  t  ••.•• 
1  1  )congelé 
1  .,  (6000t 
1 
)salé séché 
(  3 000  t 
j  )  conserves  · 
SEN! 
1  ! 
i  1 
1 C-I l  •••• 
SEN  1  2  ••••  10  000  t  1 480 
pâte et poudre  de 
dattes 
1  (  +  1)  concentré to-
mates,1  cons.fruits 
2  tranches et jus 
d'ananas, 1 cons. 
frui  ta et toma tes 
cons.  to11ates 
jus d 'oran-ges 
2 frigorifiques,  1 
· ·  salé séché,  conser-
ses-fa.rines,  1 ·ra-
tine  (  +  1 salé-séch 
1 
+  1 gestion frifori 
1 fique) 
.1  conserverie Nombre  Personnel 
,  .. 
HAL  (+1)  .  .  .  .  .  . 
C-I  2  (+2)  .  .  .  .  '  ' 
1 TOG  (+1)  !  . . . 
• • • • 
! 








HAL  •••• 








Autres  entreprise~ 







1  H-V  1  (+1) 
1  1 
1  C-I j  (+1) 
1 NIGI  (+1) 
1
(207~- sucrerir 
1  1\lAU 1  (+1) 
I
l  SEN!  2  (+1) 
1  1 
'  1 
'  1 
•  • • • 
•••• 
• • • • 
• • • • 
• • • • 
• • • • 
•  • • • 
•••• 
• • • • 
250 
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TABLEAU  23  (sui  te) 
- ''  '' 
C.:tpacité  Chiffre 
production  d'affaires  Observations 
••••  •  •  1  •••• 
i 
••••  • •••  .  ' 
1 
• •••  !  •••• 
••••  1  • ••• 
.  ...  .... 
:  000  t  pad-,  •••• 
••••  • • • • 
15  000  t  cous  ..... 
cous 
9000t farine  •••• 
••••  .  ... 
25  000  t  maïs  1  •••• 
•  15  OOOt  mil 
1 
1  •••• 
! 
••••  i  .  ... 
3  000  t/an  •••• 
500  t/an  •••• 
••••  .  ... 
• • • •  • ••• 
12  OOOt  sucre l  ••.• 
+ 30  000  t  1 
raffiné  ; 
\ 
.  ' 
.. 




1 cons.sardines et 
congél.  (+  't  09ns. 





égTenage  maïs 
maïserie 






1  sucrerie et 1 









'  1 - ·!'·',! 
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TABlEAU  23  (sui  te) 
,,·  1  1 
1  N~mbre  j  P~~sollllel t 
1  iiAL  1  (+1); 
1 







4  000(+8000)  t 
sucre 
15000  t  sucre 
• • • • 
H-vl 
C-Ii 














1  1  "  finé 
1 ~:i  (+ 1)  1  • · • ,'  . ..  .  . . ..  , sucrerie 
!{208)  - Fabrication  d~· ~act\o,  du  c~~·colat et confisehe 
. 
1 C-I  1  (+4)  !  •  ......  ·• 0  000  t  {+  •• • •  1  (+1)  transf"Orma-
:  1  fèves12  000  t  tion cacao,  1 cho-
i  J  ·  · ·  chocolats  oola.terie,  1 confi-
!  1  .  .  1 200  t  confi- serie 
1  1  serie) 
1 NIG  1  (+ 1)  ..  : •  .  . ~:  • :. 
1(209) t- Industries aliment~res diverses 
j  Fabrica~ion de gla!e  '•· 
ji,!AU  1 3- 1  .,;  :·.  1160  t/j 




•  l 
i 








C-I  ! 
(+3)  1 
t 
(+1) 






: •••• (+5  t/j 
beurre de ka-. 
rité  . 
1
5  000  t  ali  ... 
enrichis  .  1 
)400  t  ~tes  · 
1







•  ••• 
.. 
arachide de confise  ... 
rie 
1  ' 
1 
.  1 
·  ..  ·(-'1  aliment ·bétail, 
1 mrga.ri.nerie, 
·  ·;  glucoserie 
!
huilerie alimen-
taire  (  + beurre de 
'karité) 
1 aliments enrichis, 




·t  pâtes alira0ntaires 
café soluble 
'1 - 176- 13.  071/YIII(B(6t;--F 
TABIEAU  23  (sui  te) 
Capacité  · Chiffre 
production  d'affaires  Observations  Nombre  Personnel 
NIG  · 1  (+1)  • • • •  ••••  • •••  , 1 · c?.limunts  bétail 
(+1  produits à  base 









{+ 1)  1  • • • •  ..  • • 
1 
• • •••  glucoserie 
- Distillation.  rect~fication et mélange  des spiritueux  1-:r  ..... ·  · 2  000 1/  j  • • • •  · ·  distillerie 
1  • • • •  1  •  •  •  •  •  •  •  •  distillerie 
(  +  1)  • • • •  ·1  . . . .  . . . .  distillerie 
- Brasserie et ruultekie 
(+1) 
(+1) 
• • • • 
34 
50 000 hl 
10  000 hl 
••••  brasserie 
••••  brasserie 
TOG  1  t  . . . .  25  000 hl  • • • •  brasserie 
( 214)  - Industrie des bois  sons  hygiéniques et eaux __m.:czouses 
lJ!AU  {  +  1  )  •• • •  1  .....  • ••• 









220  t 
•••• 
•••• 
cigarettes  1 
confection de  ciga- 1 
rettes  j 
DAH  (+1)  • • • •  1  • • • •  • • • • 
(231)  -Filature. tissage kt finissage  de~ tissus 
IviAU 
SEN 





200  t 
4  000  t 








1 IW,  200  8  000  t 





H-V  1  1 
1 
••••  10  000  t 
c.  graine 
•••• ~.:~: ~ 7  {l~f:~;  ~t/1.~::  \~·);··:·.>'  > 
.  r..  . 
- 1.77  -
TABlEAU  23  (sui  te) 
:----~------~------~--------------------~------~-------
Nombre  Personnel 
C-I  1  (+3)  ' 
i 
NIG  1 




• • • • 
•••• 
Usines textiles 
SEU  3  (+3)  250 
1 
1 
I'IAL  1  1 
j 
H-V  1  1 





DAH  J 
TOG  1  1 
1 












Capacité  1  Chiffre 
production  ~'affaires  Observations 
>  '  •  1  . 
i 
15  000  t  c.  ! 
j graine  (  + .  .  j 
'i6  500  t. fi•  . 
bre) • • • •  1 
j  6  000  t  c• · 1 
!graine  J 
j  1 
1  . 
.  .  1 
8,  5 millions -1 
m  .  1 
20  000  brochés 
4 800  " 








1  1 
b 000  brocJl~s 1 
7  000  "  i  . .  t 
! 
i 










••••  · . · · t. extension tissage 
î  extension llnpres-
sion,  1 filature 
tissage  (  +  1 fila-
ture tisso.ge,  1 
tissage,  î  extensior. 
teinture) 
• • • •  filature,  tissage  j 







· ·  impression  (+ 4 fi-
lature-tissage,  ~ 
3  tissage-coton, 
2 tissage fibres 
tificiellos, 3 im-
pressions  ! 
filature-tissage 
1  filature tissage, 
teinture,impression 
1 fibre coco 
· 'filn  ture;  tissage, 
teinture,  impres-
sion (+ fibre de 
coco) - 178- 13 .071/vrr=·f:/56-F 
TABLEAU  23  (suite) 
-
1 
!Personnel  Nombre 
1 
Capacité  1  Chiffre  Observations  production  id'~faires 
- Bonnete~ie 
1  '  (232)  1  l 
SEN  (+1) 
1  bonnets de  laine  1  ••••  ••••  • ••• 
IJIAL  (+1)  l 
1 
••••  • • • •  •••• 
1  H-V  (+1)  200  t  •••• 
1  .... 
3 tricotage bonne- j  C-I  (+4)  ••••  • • • •  • ••• 
turie,  1  tricotage 1 




, ( 233) 1- Corderj1  c~blerie: ficellerie 
! 
1 
1  l'lAU  1  ( +  1  )  , ..  ,  1  ,.  , . 
'  C-I 













1 C-I  j 
1  . 
1  ! 
;  1 
1  1 
NIG  j 
l 
'  ! 
DAH' 
1  1 
••••  filets de  pêche 
(+1) 
i 
fi  lets de  p~che 
1 
••••  ••••  • ••• 
1 
! 
- Fabrication des  chau-sures 
! 
1  90  1 nùllion pai- ••••  plastique  1 
! 
res 
(+1)  0,5  " 
tl  cuir  •  • • •  •••• 
(+1)  o,s 
lt  "  "tennis"  • • • •  •••• 
(+ 1)  • •  • •  • •••  ••••  i 
1 
1 
1 cuir ot pl:"'.stique  (+î)  55  o,s 
ft  " 
i  ••••  1 
1 
à  l'exhlusion des 
l 









~  .... 
(  +7)  1  •••. 
500  t  •••• 




(+1)  1  ....  ....  . ... 
CoP~ection d1ouvrakes divers en  tLssu~_ à  l'exclusion des 
articles d'habillement 
(+2)  640  6 millions 
sacs (+ 
5800  t  sacs) 
(+ 1)  ••••  2 millions 
sacs 
(+1)  j 
1 
700  •••• 




sacherie jute  Il 
(+  1  sacherie  sisa~ 
1  sncherie dah)  1 
sacherie  jute ou  1 
dah  1 
sacherie dab  1 - 179'·- '  13.071/VIII/B/66-F 




Capacité  ~,.  Chiffre  'i  Nombre  Personnel  Observations 
1  production_  .  . d'affaires 
- Scierie! <>t  travail mécanique du l:bis  1  ! 
(  +  1  )  80 ' ·  12  600  m3  con- 240  contreplaqué  (+  6  J 
treplaqué  ;  panneaux  agglomérés).! 











• • • • 
•••• 
•••• 




(+20 000  t  a-
ggloméré) 
. 500  000 ·  m.2 · 
1 
(+1)  1 
1 
(  +  1  )  1  •  •  • •  :  2  000 m3. 
:  l 
..  (2~0) - Industrie du  meuble  (b) 
r c-r  .  (  +2 )l'  .  .  .  .  .  1  •••• 












déroulage  ( +  1 oon-1 
treplaqué,4  pannea~ 
agglomérés)  1 








literie métallique  1  1  .  1  , . -. 
(271)  ~- Fabrication de Jlâte à  JlaJlier1  de  paJ?ier et chrton 
SEN  1  ( +  1  )  1!  .  .  .  .  ,  ..  •  .  .  •  .  .  papier et carton 
1 
1 
~~  (+1)  ••••  ••••  ••••  pâte à papier 
C-I  (+1)  ••••  25  000  t  ce1-
lulo~e 
'10  000  t  pa-
pier···  ·  · 
,  l  j  15  000  t  car-
l  l  :  :ton 
1(272) r  Fabrication d'articles en  âte à 
1  '  carton 
1 C-I  (+2) 
1 DAH  11 
1  1 









pâte à  papier et 
papier 
1 enveloppe et sacsl 
pour commerce, 
1 sacs ciment 
emballage  papier ct 
carton  . - 180- . 
TABlEAU  23  (sui  te) 
, ___________  ....,. ______  ....,.._ ______________  ~-----
Nombre  Capacité  Chiffre  1  Obsorvç~  ti  ons 
production  1 d'affaires 
(280)  - Iuprime~ ·e, éditiof et industries! annexes 
1 
C-I  1  (+1)  ;  • • • •  l  .  .  .  .  1  •  ,  •  •  fo. .  ..~rication livres 
!  1  1  scolaires  (  +  1  im-
1  (  1) ~~~  ;:  1  ~tiJ;l~pe~  nf  1 
TOG  1  +  • • • •  • • • •  • • • •  l  ~mprJ.IDcn.  e,  co  ec- 1  l  l 
1 1  1 tien cahiers,  onve- ! 
1  !  !  lloppes,  bottes  1 
'(291)!- Tannerib  1  !  1 
~  1  (+2)  ::::  :~.t  ::::  !  1 
C-I  1  (+1)  ••••  ••••  300  j 
NIG  j  (  +2)  • • • •  1  • •  • •  !  .. ..  .  ! 
'(293)1- Fabrication d'articles en cuir (ou en matière remplaçant le  cuir~ 
1  à  11e;clusion des  chaussures ot autres articles d1hqbillcnont  : 
H-V  1  (+ 1)  1  . ..  .  1  ..  ..  j  ..  ..  1.  Iilo.roquinerie  cuir  . 
(300)  - Industrie du  caoutchouc 
SEN  ( +  1  )  ..  o.  300  000  enve- • ...  •  1  pneu.=  tique  s.  deux 
loppes  1roues 
C-I  (+4) 
200  000  cha.m-
1 bres 
••••  i 800  t  caout-
1 
choue,  2, 25 
millions en-
veloppes +  2 
millions cham 
bres 2-roues; 




+  265  000  chEœl 
1 
DAH  (  +  1  )  j  • • • •  3 000  pneus  ••• 
.  ( 312) ! - Corps  gr:as  d' origir v Sgétale ou  imale 
1  :  1  1 
:HAL  ;  (+1)  f  ••••  1  •••• 
1  ···~ 
!  '  1 
2 trai  tc.  cnt la  tex, : 
!  1 pneurnatiques  auto,j 
i 1  pnel.liïla tiques doux-t 









: hui:J_erie  coton 
c)  cf également rubrique  209  pour les huiles alimentaires f 
Nombre  Personnel 
- 181  13.071/VIII/B/66-F 
TABLEAU  23  (sui  te) 
Capacité 
production 
Chiffre  l 













1  1 

















1  500  t  beurre  1 
karité  j 
·  30  t/h (+ 144t/  •• •.  huileries palme 
1 
. . h)  palme;  . ' . e  ••  ( + 6 huileries pal-! 
141800  t  pal- me,  ·2 .palmistes et  1 
Ilistes:  ~6 OOOt  coprah,  2 arachide  l 
Dlld  C  CO  et Coton  1 
· ';  500  e~ ;ac·irl_1!  t 
des; 14  000 ·t· · ·  l' 
graines coton  , 
! 
. .  • • • •  ,  • • • •  · ·  1 huilerie coton,  1 1 
1  (  +  1  )  • • • •  50  000  t  palrJ.e  •••• 
huilerie arachide  l 
~uilerie palue  (+ 
huilerie arachide)  1 
1
·.  (+10 000  t  a~· 
1 
rachide)  ... 
,(313)  - Fabr1cat1on de  e1ntuxes  vern1a et la ues 
! 
1  SEH  (+1) 1 •  •  •  •  ·1  .  •  •  •  •  •  •  •  •  , 1· 
!  1  (  )  J  1 C-I 1  +  1  • • • •  . !  2  200  t  • • • •  f 
1
. (319)  - Fabrica 
1 
ion de  rodults chini ues non classés ailleurs 
SEN  (+3)  1  ••.••  ··~  900  t  déter- • • • •  ·  1  d~tergonts,  1 lea-
l 
·  1  gents  · ·sive,  1 produits 
. .  p,mr.waceu tiques  l 
! HAL  (+2)  .  • • • •  6  250  caisses ·  • • • •  . ..  a.lllll1ettes  (+  1 sa- j 
H-V  •••• 
1 
C-I!  (+3)  1 
1  • • • • 
1 
l 




'alluru.ettes, ·  vonnerie,  1 insee- ! 
200  t  savon  ticides)  · 
~ 200  oaisse's  •••• 
allumettes 
••••  • ••• 
1  · 200  t  savon  •••• 
allumettes 
1·  savonnerie,  1 dé-1 
~ergents,  1 parfu- , 
marie  1 
! 
savormerie  (  +  1  p~, 
duits pharmaceuti-
. ques)  1 
l  ! - 182-
TABLEAU  23  (sui  te) 
1  1 
1  T 
1  NoHbre  Personnel  Cape.cité  ! Chiffre  Observations  production  d'affaires 
DAH  (+1)  ••••  ••••  • •••  allurJ.ettes 
TOG  (+2)  .. 
1 
-. 
1 1 insecticides,  .  .  .  .  .  ...  •••• 
1  i 1 produits ph.:1.rua-
l  1 ceutiques 
1 
(321)  •  Raffineries de  ~étrole 
1  1 
l  ! 
s-eN  (+2)  .  .  .  .  ••••  • •••  !produits pétroliers 
1 


























MAL  1 
H-V 
(+1)  1  • • • •  ••••  • ••• 
(+4)  • • • •  ••••  •••• 
••••  12  000  t  • ••• 
1  (+2)  • • • •  35  000  t  ..... 
(+1)  ••••  14  000  t  • ••• 
(+1)  • • • •  ••••  •••• 
(+1)  • • • •  ••••  •••• 
Industr: e  du verre· 
(+1)  6  000  t  1  ••••  •••• 
(+1)  .  .  ...  6  000  t  .... 
l 
Fabrica t;ion  des grès.  porcelaines' et faïences 
.  .  .  .  500  t  •••• 
(+'1)  1 400(+800)  t 
: 




1  ....  • • • •  l 
1 
(+1)  ••••  1  ••••  !  ••••  i 
Fabrication des  ciments  ! 
(+1)  ••••  ••••  •••• 
(+1)  ••••  100  000  t  •••• 
• • • •  50  000  t  1  •••• 





















cira  en terie 
cimenterie 
cimenterie 
1 Nombre  Personnel 
.  .  .  .  .  . 
- 183- ..  13.071/VIII/B/66-F 
·TABlEAU  23  (sui  te) 
Capnoité  Chiffr~ 
production  d'affaires 
150  000  t  •••• 
Observations 
broyage de clinker 
• • • •  45  000  t  ••••  cimenterie  1 
C-I 
NIG  1  (+1) 
1 DAR  ~~  (+1)  • • • •  100  000  t  ••••  cL'":J.enterie 
f  TOG ·  (+1)  ••••  ••••  ••••  cimenterie 
1  (339)  Fabrication de  produits r:uneraux  non classes ailleurs 
t 
SEN  2  • • • •  48  000  ril3  pan- ~;..  1 panneaux isolants, 




1 1 IAU 
SEN 
C-I 
'  ~ 
agglomérés  bre 
(+1)  • •  •.•.  • • • •  • ..... · ·  lprodui  t  en amiante-
ciment 
Sidérurtio et première transformation de  la  onte.  du fer et 








• • • • 
• •  • •  • ••• 




. ·  t  produi  t·s fi-
nia 
.  .  •.• ... 
•••• 
sidérurgie 





'(350) i- Fabr~cat~on d'ouvra es en métgux 
1  ~1.tériel de·  t~ans ort 
à  1'  exclusJ.on des ;  ~achines et 
SEN  1 2  (+3)  147(+  •••• 
1 
! 





1  '150  tus 
froid 




1 articles de  l.lénage 
1 capsules métalli-
ques  (  +  1 grillages; 
î  câblerie;  1 bou-
lonnerie 
1 forge,est&apage, 
petite fonderie;  1 
chaudronnerie,  gros-
se tOlerie; 1 usinage 
à froid; 1 usinage à 
chaud;1  tOle  de  cou-
verture; 1 articles 
1 
1 
de aéna.ge; 1 petit oui 
1tillage  l 1 
l 
l 
Nombre  Personnel! 
DAR  1  (+1)  •••• 
TOG  (+3)  •••• 
13  071/VTT'/':((C  ..  "'='·  "  ....  ~ _.J...  ~.)  '"'  -
TABLEAU  23  (sui  te) 
Capacité 
production 
1 200  t 
Chiffre 
d'affaires  Observations 
••••  tôles ondulées alu-
l  .  ~minium 
\ 
465  t  émaillés ·  • • • •  1 articles de  l·léna•t 
ge; 1  quincaillerie  1 
et petit outillage;! 
·  l 
1  l  '1  clouterie  : 
(360)1- Construdtion de  maéhines,  à  11exc"usion des machines  électriauesl 
SEN 
1
.  (+2)  ••••  ••••  ••••  1 réfrigérateurs;  l 
'1  climatiseurs 
I1AL  1  (+2)  •••  •  • • • •  • • • •  1 montage  tracteurs! 
1 matériel agricoloj 
1  ' 
H-V  1  1  20  5  000  60  mntéricl agricole  1 
C-I  1  (+1)  ••••  12  000(+1  000)  1 r0frigérateurs etl 
1  elima  tiseurs  cli: ·a tiseurs  ! 
1  et 3  000  (+  l  j 
i  1 000)  réfri- t  1 
i  1  1  j  j  1  géra  teurs  ! 
NIG  ( +  'l  )  ,  • • • •  • • • •  1  • • • •  ~mn  t8riel agricole  1 
(370)  C  t 
1 t·  a 
1
h.  ..........  ·1'  t  f  · t  '1  t  ·  ......  1,  - ons  rue 1.on  e  nac mes  ...  a!J~arel.  s  e  curra ures  e  oc  nLtucs 
1  1 
SEN  (+2)  82  19  millions pi- • • • •  ·1  r"1ontnge  natériol  1 
Iles  radioolcctrique,  f 
l 
HAL  1  1  .  .  .  . 
1 
C-I  (+3)  •••• 
15  000 unités  r 
t 
15  000  postes  1 
radio; 500  po s-i 
tes tSlévision 
4  1 000  aOC'Ul'llU-
lateurs,  15 
•••• 
•••• 
1 piles  1 
nontago rJatériel  ra~ 
dioélectrique  ! 
t 
1  montage  nnt8riel  ! 
radioélectrique,  ·1 
accumulateurs,  1  i 
1 
piles  j 
1 NIG  (+2)  •••• 
!millions piles  J 
j1  million  pile~  ••••  1 montage  matériel 
!radioélectrique, 
'  11  pücs - 185-.  13.071/VIII/B/66-F 
t  . 
Nombre  1 Personnel 
TABlEAU  23  (suite) 
Capacité  Chiffre 
production  d'affairee 
(381)  - Construbtion n.t·l.Val  ~  et réparation da, navireJ 
C-I  (+1)!  1  ••••  L ....  .  ... 
(383)  - Constru tian de  vé  ·cules automob  les 
Observations 
i 0-:-I 1  (+2)  ·~·.  12 véhicules/j  ••••  .1  ·montage  véhicules, 
1 ro.dia  teurs 
(3B5) J_  Constru6tion de  motocvcles  et.  de  wc~_es 
1  1 
SEN  (+1)  ••••  J  ••••  •••• 
HAL  (+1)  ••••  ••••  •••• 
l  . 
asseublage cycles et 
motocycles 
assemblage c,yoles et 
motocycles 
t  c-I  1 (+1) 
1 
••••  • • • •  • •••  fabrication pièces 
détachées  (+  1 unité 




DAH  ·· 
(+1) 
(+1) 
••••  • ••• 
·~ ...  • ••• 
• ••• 
• ••• 
r11otocyèles)  · 
assemblage  cycles 
fabrication pièces  d~ 
tach0es et assemblage 
j cycles 
TOG  1··  (+1)  J  • •.  •  . •  • .  • •  .  •  ! assemblage cyclès·· 
l  1 





(+1)  1  . ..  .  j  1 500  unités  ...  •  J  charrettes agricoles 
( 399)  - InduStries nanofaa~èree non claes6es ailleurs  · 
(+2)  SEN  • • • •  • •••  '  ••••  1 objets plastique, 
1 panneaux poJ.ysty-
'  '  rene 
r'LAL 





••••  ..... 
objets plastique 
objets ménagers  plas-
C-I  (+2)  .  ! ••• 
TOG  (+1)  ..... 
1 
• •••  •••• 
. .... 
tique  · 
1 plaques polyéthy-
lène,  1 objets Plas-
tique 
.  :objets plastique · - 186-
Dt après les indications wentiormées  dans le tableau 24,  les 
Etats de  la zone  ont en cours de  réalis~tion, ou v ,nt réaliser d'une 
uanière certaine, 76 projets industriels nouveaux  ou extensions d'uni-
tés existantes. 16s projets plus incertains - pë,rfois  de  sinples i-
dies - sont au nombre  de  282,  auxquels s'ajoute un nombre  in1ateroiné 
d'unités pour le d.3corticage  du  riz,  l'égrenage du coton et la fabri-
cation du  beurre de  Karité.  Dnns  to~ les cas,  les projets  concern~t 
la boulangerie industrielle,  ni ceux de  la branche 384  ne  sont pris en 
considération. 
·  Les  projets certai..ns se répartisse;lt eritre le Etats à raison 
de  1  0  pour la Y.la.u? tanie  (dans 5  groupes) ,  20 pour le Sénogc.l,  (  '1  1  FC>u-
pes),  16  pour le Hal  ( 13  lFoupes),  6  pour la Haute-Volta  (5  grou:pes), 
13  pour la C8te d'Ivoire  CiO  group3s1  6 pour le Niger  (6  groupes),  '3 
pour le Dahomey  (3  groupes),  2 pour le Togo  (2 groupes). 
Par grandes classes de  production,  les projets se répartissent 
ainsi  : 
- (20)  Industries alinentaires 
- (21)  Fabrication des boissons 
(22)  Industrie du  tabac 
- (23)  Industrie textile 
(24)  Fabrication des chaussures et articles 
d'hn.billement 
- (25)  Industrie du  bois 
- (26)  Industrie du  neuble 
(27)  IIldustrie du  papier et carton 
- (  00)  Imprimerie  1  édition 
- ( 29)  Indus  trie du cuir 
- (30)  Industrie du caoutChouc 
- (  31 )  Industrie ch:irrl.q ue 
- (32)  Industrie des dérivés du  pétrole et de 
la houille 
- (33)  Industrie des produits minéraux non 
nétalliques 
(34)  Industrie métallurgique de ·aase 
33  certains;  82 incertains 

























- 156)  Construction de rJachines  (non  électriques)  1 
- (37)  Construction de machines· électriques 
- (38)  Construction de 1aatériel de  transport 
- (39)  Industries raanufacturières diverses - 187-
Les  proj~:ts  q~~~ns  11~  ·,  modif_~en~ _guère  1 t allure 4e  ... ll; répar:ti~. 
tion industrielle existante  :  ils se retrouvant  sensible1~nt dans les 
l;.enes  groupes.  La répartition des projets incertains aboutit à  une  con-
clusion plus nuancée,  encore que 1'  industrie textile continue de  béné- · 
ficier d'un engoueuent sériaux,car du  nouveau apparatt dans  des groupes 
encore très délaissés; œia dnns  quelle· mesure  peut-on baser sC1reaent 
son  jugGEiGnt  en la œtièra? car vr"lisenblableoent,  des projets sont 
co11ptés  deux fois,  d'autres restent encore  soigneuse:dent cachés, et puis 
surtout quelle est leur chance de voir réellem~nt le  jour?.Coobien d'entre-
eux ne  représentent qu'un souh1it des Etats,  de là à  avoir l'investisseur 
sous la lJain  ••• 
La  fragt:1entation de 11 espace ouest-africain en Etats soucieux 
de  leur indépendance  économique  explique que  les projets certains et 
encore trop dos  incertains,  s'ajoutent à des groupes d'industries déjà 
pourvus d'unités de  production  :  dès qutils le  peuvent,  les Etats encore 
dépourvus  d'entreprises produisant des bieradéjà fabriqués  dans d'autres 
Etats,  entament la réalisation de  leur entreprise nationale. En  la 
1J.atière,  1'  ir.1pératif éconouique ne rejoint pas  toujours 1 'inpérntif 
éconolùque,  et certaines de  ces entreprises concurrentes n'apporteront 
aucun  avantage supplénentaire à  la collectivité, mieux aurait valu 
accro1tre la taille des entreprises existantes qui auraient pu produire 
à  moindre  co<lt. 
324.- Localisation des entreprises manufacturières existantes et en projet 
La  répartition des entreprises existantes et de  projets entre 
Etats,  donne  d_;jà une prœière idée des regroupeuents dans l'espace, 
-puisque le Sénégal et la Cete-d'Ivoire rasseBblent un nombre  considé-
rable de  fin1es  travaillant dal1s  un  éventail assez étendu de  branches 
industrielles. Pour per.4ettre un  exm~on plus fouillé,  le tableau 24_ 
ventile pour chacun des groupes de la nonenclature,  les industries ac-
tuelles et les projets certains,  entre les villes siège de  leur activité; 
plus  exacte~~lont,  n'ont Jté inscrites que  les villes accueillant au moins 
trois uni  tés de  .,_Jroduction  existants ou en  projet, le reliquat étant 
regroupé dans  les colonnes "autres localisations", et éventuelloL1ent 
"non localisé" chaque fois que  les ir:lperfections du  rccensemen t  som.maire 
n'ont pas apporté les éclaircissements nécessaires. 
Les  résultats recoupent - ce qui était à prévoir- les rensei-
gnenents tirés de  la réparti  ti  on  do  la œin-d'  oeuvre,  ou  de  la oonson-
~mtion d'énergie électrique  : -188- 13.071/VIII/B/66-F 
.  . 
Tableau  254  ·REPARTITION  GEOGRAPHIQUE  DES  INDUSTRIES  EXISTANTES  OU  DONT  LA  REALISATION  LST  CERL~IHE lau  ·j·:  _.,-:c.  -·~~"-- ,;;." 
~ 
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206  4ex 
: 207  1ex+ 1c  1c  1 
!  208  4ex  1ex 
209(b)  Gex  1ex  1ex  1ex  1ex 
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1 
2c 
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1  319  Bex  2ex  2ex 
1 
1ex  1ex+ 1c 
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J29  1ex 
331  1ex  1ex 
l 332  1ex  1 
1 
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' 334  j1ex  1 





350  1ex  16ex+1c  2ex  1ex  !  1ex+ 1c  4ex 
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1 
t 
382  1ex  '  l  1  1 
'lex 
383  Gex 
1  385  1ex  j 
1389  !  1ex  1ex  !  1ex 
::l99  4ex  l  1c 
j Total  5eXt4c  5ex  3c  ~Q1ex+  8ex+2c 
6  .c  9ex  6ex+1c  5ex+1c  5ex+ 1c l 3ex+21  Eex  1ex+ 1c  15ex+ 1c  21ex+ 7c 
entreprise  existante  :  ex  entreprise  dont  la  réalisation est  certaine  :  c  a  entreprise  do~t la réalisatfon  est .. ,,  ... 
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l  1  1ex  3ex 
1  i  3ex+1c 
1 
1ex  1ex  i  1ex  5ex+2c  2ex 
2ex 
1ex  1t  1ex  12ex  1ex+  1c: 
1 
1ex  l 
1  l 
1 
1ex+ 1c  1ex 
1 
3ex  1ex+1c  1 
1ex  1 
i 
1c  1ex+ 1c  1c  l 
1ex  1ex  1ex 
1 
1  3ex 
4ex  4ex  19ex  2ex  2ex  1ex  l 
! 
1c  10ex  1ex 
1  -
1ax  l 
1 
1 
Bex  1  l 
1 
1ex  1  1 
3ex 
1 
1ex  2ex+1c 
l 
'  ..  .  " 
1  .  ' 
~  ....  •t  ..  . 
'1eï<- ..  ...  ~  ·~ 
.. 
7ex  1ex  ·· 
'  ~  ...  . .  . ..  ...  ~  . .  . \,  ~  ..  . .....  . .  . ..  .. 
3ex  1ex+2c  6c  18ex+3c  17ex  1ex+ 1c  1c  142ex+8c  13ex  4ax  4ex  62ex+4c  22ex+'+c  4ex+2c  · 
{a)  les  régions  n1ont  pas  ~té prises  en  compte  (b)  les  glaci!res n1ont  pas  été  prises  en  compte 
(c)  les  égrenages  de  coton  n'ont  pas  ét~ pris  en  compte  ·De plus  les  branches  239  et  J84  ont  été 
mises  volontairement 
1 
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Dahoney 
1  Togo  n 
1  Autres 
Total 
Porto  Autres  Non·  J  Lomé  Non  ·de la zona· 
Novo  localis. localisé  localis.  localisé 
6x+5c+16p  201 
8ex+3c-+6p  202 
1  6ex+2c+7p  21./3 
17exi8c+6p  204 
1  1ex  6ex+4o+2p  205 
4ex+3p  206  1 
2ex+3c+7P-"  207 
1  Oex+1c+5p  208 
1ex  1ex  21ex+2c+(9+n)p  209 
1c  2c+1p  211 
1ex  1c  5ex+1c+2p  213 
1ex  4ex  34ex+1p  214 
3ex+3p  220 
1c  7ex+7c+20p  231 
5ex+7p  232 
3ex+2p  233 
1 
11 ex+1 c-f-4 p  i  241 
11ex+9p  243  1 
1ex  13ex+1c+4p  2441  2ex  10ex  1ex  2ex  113ex+2c+10p  251 
3ex  1ex  1ex  26ex+2p  260  j 
+3p  271 
1c  3ex+1c+2'P  Z72 
2ex  1ex 
t 
3ex  37ex+1c+2p  280  . 
2ex+1c+5p  . 291  1 
4ex+1p  1293  1 
1ex  1ex  9ex+6p  f 300  1 
1ex  11ex+5c+9p  !  311  1 
'  l 
1ex  1ex  5ex+1c  2ex  26ex+3c+15p  1312  l 
5ex+2p  i  313  1 
3ex  1ex  1ex  36ex+3o+12p  1319  1 
2ex+2p  1321  l 
1ex  1329 
1ex  10ex+2c+10p  . 331 
1 
1ex  3ex+2p  332 
1ex  1ex+1c+3p  333 
2ex+3c+6p  334 
?ex  3ex  18ex+2c+1p  339 
3ex+5p  341 
1 5ex  63ex+2c+14p  350 
tex  23ex+1c+6p  360 
1ex  1ex  4ex+1c+7p  YIO 
15ex+1p  381 
2ex  382 
10ex+2p  383  1  1ex  6ex+1c+6p  385 
4ex+1p  389 
12ex+1c+6p  399 
30ex+2c  3ex  6ex+1c  3ex  24ex+1c  3ex+1c  ?ex  623ex+70c+(255+n)p  1 
...  1 - 1·91  - .. 
travali.lleura  ConsorJrJa tion  NoLJ.bre·  d•unités 
(dont dans -l'industrie)  électrique HT  de  production 
(millions kW  h)  (nonbra  de  groupas) 
Dakar  52  000  (15  000)  82,0  '161  ex+ 11  c  (40) 
Abidjan  77  000  ( .... )  65,5  142 ex+  8  0  {35) 
Cotonou  12  000  (  750)  6  30 ex+  2  c  ( 17) 
Ba.Eta.ko  18  obo  ( ....  )  7,7  21  ex +  7 c  ( 19) 
Niamey  6  000  (  480)  5,4  22 ex+ 44  c  ( 17) 
Loné  ••••  (  .... ')  3,2  24  ex +  1  c  (  9) 
Ouagadougou  15  000  (  350)  3,8  18 ex+  3 0 
BoPo-Dioulasso  6  000  (  660)  3,1  17  ex 
Bouaké  9  000  4,7  13  ex 
Thié  8  000  (  430)  ••••  8  ex+  2  0 
.  - Dakar ot Abidjan b0néficient d'une préélJinence incontèstéo, 
grâce à  un noobre d'unités tres élevé {26%  du  total des unités exis-
tants .à  Dakar,  23  '" à Abidjan  •••  )  q.ans  un éventail de groupes beaucoup 




(  9) 
_Cette prééninenoe s'explique fucilenent,  de  1958  à  1960,  les anciens 
torritoires de l'Afrique  occi~~ntale française sont  tous devenus indépendDnts. 
Soucieux d'asseoir leur éco'nonie  sur des bases aussi diversifiées que  pos-
sible,  conscients de  lu noccssité de  développer rapidement le niveau de vie 
de  leurs hnbitants,  quelque souci de  prestige aidant vraiseoblablenent,  tous 
ont iL1Dédiate1:1ent  aubi  tionnû la croissance industrielle la.  plus ù:.rge,  non 
sans quelque optiT.lisne,  et illusion quroit  aux possibilités réelles. 
Avant  d' etre c1i visée poli  tiquenen  t, 1'  Afrique francophone  de 
1'  Ouest  a  été di  visée géographiquenen  t  dans son· développewent  écononique 
général;  à  chaque port correspond.')). t  une  zone  d'influence qua  voies ferrJes, 
puis routes,  ont concrétisée. Aucun  port ne  pouvm  t  - et ne  peut - avoir 
.. la prStention de servir de relais avancé  pour la ,redistril:ution (le  r:larchan-
dises en  provenance· d'Europe ou le regroupement des narchandises à l'expor-
tation (à  cause de  la surcharge des frais de  débnrqueuent et renbarquenent); 
Dnlœ.r,  capitale de  11AOF  a  pu utiliser sa situation politique pour jouer 
parti·elletlent ce rOle· pendant un  tenps •.  mais il ne  faut pas exagérer les 
privilèges qu'  i 1  a  pu. en tirer.  D~ns des  écononies très ouvertes sur l'ex-
t.5rieur,  chaque  port a  donc  cons ti  tué un p81e  de  dévelop~nent pour une 
zone  s'étendant loin des linites d'un territoire. - 192-
En réalité,  ce qui a  longtenps  fait~~ force de D&kar  en face  des nutres 
ports (et p$les) c'est sonsava.ncc  en r.ntière d'industrialisation,  Cf:!.I'  à 
partir du  uonent où les narchandises ne  sont plus créées e,  Europe  L1.'1is 
sur place,  Dakar disposait d'une marge  de prix suffi  san  te pour lini  ter 
les inportations des autres parts à  leurs seuls besoins  io~édiats, et 
pour coiffer directenant la grande r.m.sse  cont:in&ntale. 
ll'.k-ds  depuis quelques années,  Abidjan a  copié Dakar  an  natière 
de transfornation de  produits irlportés,  et du  coup la capitale du Sénégal 
perd un à  un  cha.cun  de  ses avantages, ot souffre d1un sous-emploi de  ses 
puissants noyens. 
Faute de port en eau profonde  jusqu'en 1965,  faute aussi pout-
être d'un perché aussi étendu et d.y.na.mique  que  celui de  la cete-d1Ivoire, 
le golfe du  Bénin n'a pas entamé  au profit du Dahoney  t  du  Togo  et de  leur 
hinterland (Niger,  et part:i.ellenent Haute-Volta)  une opération d'indus-
trialisation analogue  à  celle qui a  si bien réussi à la C8te-d  'Ivoire.  Le 
développement "sur l'eau" de  l'Afrique occidentale présente incontestable-
nant un hiatus dro1s  cette zone. 
Quant  aux Etats do  11intorieur, ils n'ont pu encoro ronpre la 
dépendance  écononique  qui les lie aux  zones côtières les plus avancées. 
Tous  aspirent à  jouer un rôle plus grcnd dans l'industrialisation de 
l'Afrique,  nruheurouseuent les obstacles sont  toujours trop forts. Une 
r8parti  tion noins dissynétrique  des  in.plant~tions industrielles (encore 
qu'un certain déséquilibre au profit de  la Côte paraisse inévitable)  est 
ccrtaineoent possible à  l'avenir,  en fonction des avnntages oonparatifs 
de chacun.  En  1966,  ce n  1 est pas  chose faite. 
Pourtant les tentatives d0s Etats en ce  sens,  ainsi quo  leur 
souh.ai  t  de  voir augnen  tor dans  chacun d'entre eux le nonbre de  t•pele  de 
développenen t",  cor.JlJ.ence  à se traduire dans les faits  :  si 1 1 on regarde 
les projets industriels certains, le regroupeoent autour cles  deux r:Gtro-
poles ouest-africains appnra!t noins absolu - nais encore réel -,  ~qr contre, 
si l'on prend en  considérntion les projets beaucoup plus aléatoires ou les 
simples idées,  sur  125  opérations ayant déjà fait l'objet d'une localisa-
tion,  on en compte  9  à  Dakar,  8  à  Loné,  7  à  Cotonou,  6  à  ÜUc'1.gadougou1 
6  à  Bouaké,  6  à  Nianey,  5  à  Abidjan,  et 76  dans 5ï  au. tres localités (a) ••• 
La  pulvérisation s'accentue clone  sensibleuent. Est-ce vrainent une  solu-
tion  soul.k~table ?  Il ost perrxis  d'en douter. 
a)  dont  7  en Hauri  tanie,  7  au Sénégal,  11  au IJiali,  4  en Haute-Vol  ta,  11  en 
COte-d'Ivoire,  6  au Niger,  3  au Danoney,  2  au Togo. De  tous les freins à  1·1industrialisation, celui  ~i les résur:te. 
presque tous et qui constitue l'obstacle oajeur s'appelle (fniblosso ~ 
r.m.rchés".  Le  oi  ter c'est du p.tioe  coup  tracer les conditions et les lini  tes 
de 11 indüàtrialisation en· Afriq_ue  frro1cophone  de 1 'Ouest. En  effet, 
que  peut-on concevoir  co:1r..~  industrialisation ? 
- soit une valorisation des produits. à.  l'e1o~tation 
·  grâce à  des na  ti  ères 
- soit la satisfaction des  consomnations  preQièras locales 
in  téri.eures  grâce à.  des matières 
)prGQières  ioportées 
Valoriser les produits à l'exportation,  iElpose  à la fois un 
approvisionnonent régulier des usines qui assurent cette valorisation . 
(cè n1est souvent pas le cas dans  des  éconooies où le secteur no~onG­
taire tient une  place inport-mte) et la garantie d'un débouché  sur la 
marché nondial ou  dans des  zones  privilégiées (et l'histoire de  ces del\-
nières années accunule les exanples de difficultés de placeuent des pro-
duits tropicaux n~ne tronsfornés  :  sucre,  à  l'extérieur);  l'i~rique 
pou...-..zoa.i t  se cons ti  tuer en  elle-u~oe ce narché extûriaur gr!ce à  la con-
plénentnri  té toute relative des  écononies,  par des échanges entre sous-
régions, mis le !'lOUVaoent n'ira f1a8  très loin fnute de  pOUVOir  d1a.cha.t, 
toujow;s le o~ne problèoe. ·  · 
Substituer des fabrications locales à  des iôportations p~~t 
égalenent fort séduisant.  L'ave.ntage est certnin,  qua  l'on utilise 
-·solution idéale- des natières prenières locales,  ou o6ne  que  l'on 
iL1porte  - ce qui ost  oblig~toire ·dans  bèaucoup  de  oas - ces matières 
prcoières,  puisque dtms  les deux  cas on  fabrique de  la valeur ajoutée 
locale  n.u  ;tieu dt inporter de  la v:=ùeur  ajoutée étrangère.  Là  aussi, la 
liôite eppara!t vite,  car pour b9aucoup d'industries le  volur~e ninLUB! 
de  production d'une usine  dépasse 11 importance  du  narché national, pour 
d'autres industries le  co~t des fncteurs  trop élevé entratne des  prix 
de  revient dépassant de  trop le prix des produits inportés  :  on fabriqua 
bien da  ln valeur ajoutée  t~is personne  ne peut l'acheter.  , 
Ceci ne  veut pas dire que  1 'industrialisation soit inpossible., . 
les usines nouvelles qui se créent apportent chacune  le dénanti à  catte 
proposition.  Ce là veut siwplencnt dire que  dans 11 avenir prévisible, 
11 ind~trie no  progressera ni très rapideoen  t  ni très aopleœn t. Puisque 
le narehé constitue la clé da  l'industrialisation, qootre interventions 
sont possibles  :  · 
- dir:dnuor la taille du cnrché ninimur.l requis  :  c'est un problèoe d'  évo-
.  ~ution technolof·  que  (à vrai dire souvent la technologie évolue en 
sana inverse...  , - 194-
accrottre la taille du  rmrché  potentiel offert : 
•  en augroontant  le pouvoir d'nchat des u.1.sses  paysannes  qui constituent 
la r.mjeure  partie de  ce  narch~; le  dovelopponent  rural condi ti  orme 
le  d~veloppement industriel, nais partout ce  dôveloppenent rural est 
lent; 
•  en .juxtaposant des uarchés voisins pour en fci  re tUl na.rché  plus 
vaste,  en fonction duquel  de  nouvelles industries pourront se oroer, 
celles dont  la taille nininalc devient conpatible avec  ce ma.rphé  élargi. 
Double  lini  tati  on  :  ce 1;mrché  est encore insuffisant pour  beaucoup 
d  1 industries;  ce 11arché  ne  peut être indéfiniuent agrandi par adjono-
tion de  proChe  en proche  de  nouveaux  t1archés,  car les distances sont 
grandes et chères en Afrique, et bic:nt6t les co'dts  de  èl..istribution 
deviennent prohibitifs et enp~chent d'obtenir au lieu de  consonwation 
des prix susceptiblGs de  concurrencer les produits d'inportation  • 
•  en atteignant de  nouvelles couches  de  consorma.teurs  grâce à  une 
dininution des prix cle  revient facilitJe par les "ocononies  externes 
qu'entra.tne le regroupcaent des  industries on PÔles  de  croisse-nee ins-
tallés dans  des  euplacenen  ta optiu'l.lrJ.s,  et dont  1' anpleur pernettra de 
les doter d'avantages irJpossibles à  consentir à  des  entreprises dis-
persées  :  forGlation  technique,  habitat,  énergie à  neilleur prix,  zones 
industrielles anénagées,  dessertes,  etc  •••  La  réunion de  plusieurs en-
treprises en  un  r1~~1o  lieu eloi t  pernettrc d  1 ailleurs à  de  nouvelles 
industries de  s'installer, soit pour fournir des produits inten18t1icires 
d.unt  la denande  ainsi groupée  peut atteindre tm volune  suffisant,  soit 
pour .alioenter le narch0  de  conso1~1ation ainsi réuni,  soit pour uti-
liser les sous-produits qui,  dru1s  le cas d'une entreprise unique 
auraient été nogligés. 
iialgré les linitations et les freina de  tous ordres,  l'industrie 
continuera à  aller de  1'  avant dans  les années  à venir, vraise;Jblabloncnt 
dans  trois directions  : 
•  entreprises de  r1oyenne  ll~port&~ce, souvent basées sur des  entrepreneurs 
et des  capitaux ext8rieurs, et dont  la capacité èe  production s 1acconode 
d'un l;JB.rché  national, il y  a  encbre  quelques  places à  prendre,  soit 
dans  lo clomaine  de  la substitution àl'importation,  soit dans  celui  èle  la 
valorisation à  11exportation.  Les  possibilités les plus fructueuses, 
les plus évidentes ont cortes déjà étJ exruxinéea,  voire r3alisées;  des 
possibilités non  négligeables deoeurent pourtant ouvertes; ''! 
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•  entreprises juste au-ù.clà du niveau artisanal, petites uni  tés incapables 
de  susciter des intér3ts extûrieurs au pays;  dans l'état actuel de 
l'organisntion industrielle en Afrique  :  absence d•"entrepreneurs", 
absence  de  capitaux locaux,  orientation défectueuse des outils publics 
de  fin.9D.Cet.1ent  (banques de  développenent)  trop tournées vers 11iomobi-
lier, de  telles entreprises ont peu de  chance de  réussite, ce qui ex-
plique l'importance future qu'on peut leur prédire, lorsque dos  struc-
tures adaptées à  leur expansion seront enfin en place; 
•  entreprises  d 1 lljpor~~oe suffisante pour nécessiter un marché  s'éten-
dant à plusieurs Etats;  ce type d'industrie, actuellement f'aibleoent 
représenté faute du  marché  adéquat, est appelé à  se développer en 
fonction des 11esures d'harnonisation et de  répartition des narchés que 
les Etats ne  na.nqueront  pas de prendre,  et dont ils ont de plus en plus 
conscience de  la nécessité. r-·  :~f"rrr~-.,.;r;l~~~~·~'~'P'  .  .,  . .  '/f'  .:  ·: .):  '~/·,,  "''.'/~:Y.~·:':  ~ ' '  '  . 
.  . 
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4.- SElECTION  DES  PROJllTS  I!IDUSTRIEIS r 
L'étude des possibilités dtindustrialisation des Etats africains 
et ~gache associés à  la Communauté  économique  européenne  se limite dans 
un  premier temps  à  l'examen des  industries à  marché  plurinational suscep-
tibles de  fabriquer localement des  biens de  consommation,  ou  des  biens in-
temédiaires,  actuellement importés. Il convenait d'établir auparavant  une 
liste regroupant par t.ype  d'entreprise les produits actuellement importés, 
puis de  procéder à un  premier choix destiné à  éliminer les branches dans 
lesquelles aucune  entreprise raisonnable ne  peut être créée  dans les Etats 
associés sur la base d'un marché  plurinational (produite- dont le nwntant 
n'atteint pas  un  minimum  de  50  000  unités de  compte,  complexité du.processus 
de  fabrication ou  débouché  insuffisant offert par le marché  total des  asso-
ciés à une  entreprise de  dimension normale) • Les  industries lourdee ont  éga-
lement  été disjointes. 
Une  fois cette élimination effectuée, il  deoeure  81  types d'entre-
prises susceptibles de  desservir 1~ ma.rohé  des  18  Etats associés.- ~ 
41 • - HETHODOLOGIE 
Pour  passer à  l'ex~en pratique des  possibilités réelles de  créa-
tion d'usines nouvelles dans la zone  de  l'Afrique fancophOne  de  l'Ouest, il 
s'agira de  confronter cette liste théorique  (Tableau 26)  avec la situation 
et les conditions locales. 
TABI&U  26 
LISTE-mE DillS  E:rmEFRISES 
A.  PREi'lDRE  EN  CONSIDERA.TION  Dà.NS  L'EXAMEN 
DES  1-'0SSIBILITES- Dt TIIDUSTRIA I·ISATION 
(classification CITI) 
191.- Extraction du  sel 
201.- Conserverie de  viande 
202.- Industrie du  lait 
203.- Conserverie  da  fru.i ts et légumes  _ 
204.- Transformation et conservation des·  ·poi~s_one 
205  A.- l<Iinoterie  (blé)  ·  · 
205  B.- Minoterie  (mais) 
...  ' 
.. ' 205  c.- Rizerie 
206  .-Biscuiterie 
207  .- Sucrerie 
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208  .- Confiserie,  chocolaterie 
209  A.- Glucoserie 
209  B.- riargarinerie 
209/312.- Huilerie 
213  •  - 1,lal terie 
220  .- Manufacture du  tabac 
13.071/VIIIjB/66-F 
231  .- Filature,  tissage,  impression du  coton 
231/244.- Filature et tissage de  fibres  jutières, confection de 
a  ac» 
232  A.- Tricotage d'étoffe de  bo~~eterie 
232  B.- Confection d'articles de  bonneterie 
233  A.- Confection de  filets de  p~che 
233  B.- Corderie,  ficellerie 
241  .- Fabrication de  chaussures 
243  A.- Confection de  v~tements 
243  B.- Chapellerie 
244  .- Fabrication de  couvertures en coton 
251  .- Fabrication de  pa.nrieaux  de  fibres ou  particules 
260 A.- Fabrication de  meubles  métalliques 
260  B.- Fabrication de  meubles  en bois 
260  C.- Fabrication de  soooiors métalliques 
271  .- Fabrication de  p!te à papier,  de  papier et carton 
280  .- Fabrication de  registres,  cahiers,  carnets, etc. 
291  .- Tannerie 
300 A.- Fabrication de  pneumatiques  pour  cycles et vélomoteurs 
300  B.- Fabrication de  pneumatiques  pour véhicules de  tourisme et camions 
311  A.- Fabrication de  produits chimiques  de  ba.Se  (y compris  matières pre-
mières plastiques) 
311  B.- Fabrication d'engrais 
311  C.- Cartoucherie 
313  .- Préparation de  peintures et vernis 
319  A.- Fabrication de  produits détergents 
319  B.- Fabrication de  produits phytosanitaires 
319  C.- Fabrication de  produits pharmaceutiques 
319  D.- ~~ufacture d'allumettes 
319  E.- Fabrication d'encres 
319  F.- Fabrication de  cirages 
319  G.- Savonnerie 
319  H.- Fabrication de  colles 
319  I.- Parfumerie et préparation de  produits de  beauté 
332  .- Verrerie  (verre creux) 
333  .- Industrie céramique 
334  .- Cimenterie - 199-
339  ... Fabrication d'ouvrages en amiante-ciment 
341'  .- Sidérur~e et  pre~ière é~ape de  transformation {laminage,  tré  ... 
filerie).  .. 
342/350.-L~  de  l'aluminium (t6les et feuillas) 
350  A.- Petite fonderie de  fonte 
350  B.- Travail de  la t8le  (ondulation,  zinguage} 
350  c.- Câblerie fer,  acier 
350  D.- Confection d'objets en fil de  far ou d'acier (grilles, treillis, 
eté.)  -
350  E.- Boulonnerie  . 
350  F.- Confection d'articles de  mânage  en fer ou  acier 
350  G.- Confection d'articles de  ménage  en aluminium 
350  H.- Fabrication d'outillage à  roBin 
350  I.- Coutellerie 
350 J.- Fabrication de  couverts 
350  K.- Fabrication de  serrures et ferrures 
350  L,- Fàbrication de  lampes-temp~te 
350  M.- Constructions métalliques et grosse Chaudronnerie  fer,  acier 
350  N.- Fabrication de  ~ts et boites de  conserves  en fer ou  acier 
350  P.- Fabrication- de  f~ts et bottes de  conserVes  en  aluminium 
350  Q.- Câblerie  de  cuivre 
350  R.- Confection de  bouchons  métalliques 
360  A.- Fabrication de  machines  agricoles et de  leurs pièces détachées 
360  B.- ManUfacture  d'armoires frigorifiques et d'appareils de  -climati-· 
sation  · 
370 A.- Fabrication d'accumulateurs 
370  B.- Fabrication de  pil~s électriques 
370  C.- Fabrication d'ampoules  électriques 
381  .- Construction navale 
383 A.- Montage  de  véhiculés automobiles et fabrication de  pièces  dé~achées 
383  B.- Construction de  reiJorques--pour véhicuies automobiles  · 
385  ·~ Montage  de  cycles et motocycles et fabrication de  pièces détachées 
399  .- Manufacture  d'objets en ·matière plastique 
La confrontation pqrtel'6 sur :  1'  étendu~ du  marché  de  la zone 
comparée  au seuil minimal de  rentabilité normale  d tune  usine, la. nature et 
la. diversité de  ce  :w.arohé,  l'existence d'une capacité installée ou  en oours 
d'installation suffisante pour satisfaire les besoins futurs,  la possibi-
lité ou  11iopossibilité de  satisfaire la demande  par des  usines rentables 
de  taille sufisa.mment  réduite pour s'  accomoder  des  marchés  nationaux,  1 'e-
xistence d  1 usines dans la plupart des Etats.  Cè  dernier· point ap~  lle une 
explication particulière ; il arrive fréquemment  (bière, filature ~et tis-
sage,  etc.) que  les divers Etats pOssèdent  chacun une  capacité install& 
pour la fourniture d'tm.  produit déte:rminé,  mais  que  cette capacité soit -200-
insuffisante et laisse subsister un  volume  considérable d1ioportations ; 
dans  ce  cas,  OOIDQe  la satisfaction de  ces besoins non  couverts peut 3tre 
assurée par une  extension des  capacités existantes ou l'adjonction de 
nouvelles capacités nationales, il  ne  saurait  ~tre question d'entreprises 
nouvelles plurinationales. 
Une .Première  étape ·de  la confrontation permet  d'  élirJiner rapide-
ment  29  types d'entreprises pour une  des  raisons invoquées  ci-dessus. 
Il reste donc. 52  types d'entreprises pour lesquelles un examen 
approfondi  peut seul déterminer leur intérêt, sans que  cet examen  soit 
concluant dans  tous les cas.  Trois cas se présentent  : 
-aucune possibilité d'usine nouvelle parce que  l'affaire ne  serait pas  ren-
table dans  les conditions prévisibles de  fonctionnement,  ou  pour  toute 
autre raison économique  ou  technologique  spécifique du  projet ;  28  'o/]?es 
d'entreprises sont dans  ce  cas  ; 
- possibilité certaine d'usine nouvelle ;  16  types d'entreprises sont dans 
ca cas ;  certaines devant d'ailleurs trouver leurs débouchés  an  dehors  de 
la zone  ; 
- incertitude actuelle sur la possibilité d'installation d'usine nouvelle, 
parce que  l'évolution des  facteurs économiques  ou  technologiques n'offre 
pas  suffisamment de  stabilité pour garantir la validité des  conolus~ons 
8  types d'entreprises sont dans  ce  cas. 
42.- MONOGRAPHIES  JUSTIFIANT  LES  REJETS 
Comme il  a  été indiqué plus haut,  les rejets ont été éffectués en 
deux  temps,  et d'abord pour vingt neuf d'entre eux  après un examen  rapide 
qui aboutit à une  conclusion évidente  :  (voir tableau page  suivante). 
203  -~!!!rie  de  fruits et lé~ 
Nomenclature 
NDB  -
20-o1 .- Légumes  au vinaigre 
20~2-19 - Autres conserves  (que  tonates)  de  légumes  en bottes 




99  t 
2  203  t 
35  t ...  201  .. 
20..02-16  - Toma. tes conservées an bottes (de plus de  1  Kg) 
20..02-17  - n  n  "  (da moins de  1  Kg) 
2Q-02-27  - Tomates  conservées en fdts 
20-Q7-13  - Jus de  tomates sans sucre 
20....05 o- î·larmelade,  confiture 
20-06-19  - Fruits conservés sans alcool 
20...(ff  -11  ...  Jus· d'orange non  sucré 
20-07-12 .. Jus d1autres agrumes  sans sucre 
20.:.07-14  - Jus d'ananas  sans  sucre 
20-o?-19 -Autres jus de  fruits non  sucrés 
20-07-20 - Jus de  fruits sucrés 
4Z7  t 
11  118  t 
~  38  t 
.45  t 
741  t 
187  t 
Z70  t 
16  t 
56  t 
158  t 
242  t 
Pour le groupe  "légumes  autres que  tomates  tt,  les quanti  tés impor-
tées représentent un échantillonnage important de  produi  ta qui ne sont pas 
remplaçables  par des  fabrications locales, Les  tonnages entrés sont relati-
vement faibles  ; il  eXiste déjà une  usine  (conserves de  haricots verts et 
oacédoine)  installée dans la zone. 
.  .  ·Pour  le groupe  "toraates et jus de  tomates",  des réalisations ou 
des  projets existent dans les principaux pays  consommateurs  (Sénégal 7 500 
. tonnes i:cpoxtées en 1963  ;  cate d'Ivoire 2  200  tonnes)  ;  la capacité exis-
tatlt~ atteint 2 -500  tonnes  au Séné~, 1 200  tÇ)nnes  au  r.Iali et une  nouvelle 
unite de  2 000  tonnes de  capacité est envisagée par le Sénégal.  La  problème 
est avant  tout un  problèrae  d'approvisionnement en tomates,  donc,  au départ, 
une  question agronomique  (possibilité de  culture) et de  prix de  vente des 
tomates fra!ches.  Les possibilités d.1industrialisation pourront être à nou-
veau examinées  une  fois ces. préalables levés. 
Pour le troisième groupa  "confitures et jus da .fruits", .on .ne  note 
qu'une très lente progression  d~s importations  ;  la olientèle.looale préfère 
encore la consomoation de fruits frais à  celle des fruits  èOnserv~s, et l'u-
tilisation de  sodas bon  marché  à  celle de  jus da  fruits beauooup  plus onéreux. 
Il est possible .qua  des perspectives plus favorables se dégagent à l'avenir. 
Le  moment  venu la question pourra être à nouveau  examinée  ;  d'ailleurs quel-
ques  idées existent au ·sénégal  (projet de  oo~erverie de  fruits et jus de 
f1~ts) et au Dahomey  (jus d'orange). Dans  le domaine.de  .1 1ananas,. la C8te 
d 1Ivoire exporte des quantités importantes de  tranches de  fruits en conser-
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, ': 205  B - Minoterie  de  mais 
----'----------~------
11-01-41  - Farine de  mais 
11-02-11  - Gruaux et semoule  de  mais 
852  t 
504  t 
Cette industrie ne  demande  pas d'entreprises nouvelles,  mais 
simplement des  équipements  complémentaires  à  annexer aux  minoteries de 
blé, afin de  substituer partiellement l.Ule  mouture  moderne  au broyage tra-
ditionnel. Il ne  s'agit d'ailleurs pas  d'une substitution à des  impor-
tations - très faibles -mais d'une valorisation d'une partie des  produc-
tions intérieures considérables. 
205  c-Ri~~ 
10-06.- Riz  135  682  t 
Toutes  les régions de  la zone  déjà productrices de  riz (Office du 
Niger au Mali,  Haute-Volta,  C6te-d'Ivoire,  Togo)  disposent des rizeries né-
cessaires ;  les usines nouvelles à  prévoir doivent  ~tre associées aux  zones 
de  cul  ture prévues  pour cette donroo,  ee qui inpose leur localisation, Il n'y 
a  donc  pas  lieu de  se  préoccuper de  cette u1dustrie. 
206  - Biscuiterie 
19..07-01  - Biscuits de  mer 
19-08-25 - Biscuits secs sans  cacao 
19-08-29 -Autres produits de  biscuiterie 
34  t 
103  t 
121  t 
Des  usines existent au Sénégal et en Côte  d'Ivoire  (capacité 
500  tonnes)  ;  elles pourraient suffir à  alimenter la zone  entière. Le  vo-
lume  des  ioportations parait stabilisé, ualgré l'accroissement de  la pro-
duction intérieure. 
~9/312~uilerie 
15-07-01  à  19  - Huiles végétales brutes 
15-07-22  à  29- Huiles végétales raffinées 
4 518  t 
1  113  t - 203--
'  ' 
Ces  importations ne  comprennent  pas les échanges  entre Etats de  la 
zone  (en 1963  1  770  tonnes d'huiles brutes et 899  tormes  d'huiles raffinées). 
Elles sont minimes  comparéèa  aux  productions locales exportées dans  l~tir gran-
de  majorit~. Les  unités en place,  ou dont l'installation est d'o:J;"es  et· déjà 
décidée,  traitent la quasi-totalité des matières premières de  la zone  :  ar~ 
chide,  coprah,  palmier à  huile,  palmiste, karité, graina de  comn. 
220  .._  Manufacture  du tabac 
24..02..01  - Tabacs  à.  fumer 
24-02-Q2  - Tabacs  à mâcher et à  priser 
24-û2-Q7  - Cigares 
24.02-QS - Cigarettes 
.  .  . 
16  t 
2 t 
4 t 
1 754  t 
Trois manufactures  existent déjà dans la zone  et travaillent très 
au  dessous de  leur capa.ci  té ;  une  quatrième est pourtant projetée. Les  im-
portati~ns marquent  une  baisse au  cours des  trois dernières .années,  mais  ne 
pourront tomber au dessous d'un seuil fixé par la clientèle dont le goût  se 
tou~a. so~vent vers des  cigarettes d'origine .étrangère. Les  chiffres d1im-
portation ci-dessus ne  tie1n1ent  pas  comptG  des  échanges  actifs entre les 
~tata de  la zone  (en 1963  :  3  tonnes de  tabac à.  fucer,  98  t  de  tabac à mâ-
cher ou  à  priser, 714  tonnes  da  cig.a~ottes). 
'  '  ~ 
~~  - Q9nfection dfarticles de  boiUJete~!  , 
60-03.- Chaussettes 
60-04.- Sous-v~tements en bonneterie 
60-05-30  - Autres  v~tawents en  bonneterie 
60-05-41  - Autres vêtements dessus bonneterie 
~13 t 
1·12  t 
113  t 
. ·45  t 
Deux  Etats disposent  déjà' d'usines, deux  autres Etats projettent 
la création d1unités nouvelles  :  le marché  de  chaque Etat peut.  ~tre satisfait 
·par· un  ou  plusieurs usines nationales. 
~33 B - Corderie,  ficel!:,::~ 
59-04-10 - Ficelles non  tressées  .:· 
59-ü4-20  - Ficelles tressées 
55  t 
52  t - 204-
Une  ficellerie de  coton,  deux  corderies-ficelleries de sisal 
existent dans  la zone,  ce  qui représentent une  capacité suffisante qui est 
loin d'une utilisation optimale. D'ailleurs,  en plus des importations ci-
dessus en provenance  de  l'extérieur de  la zone,  des  échanges  entre Etats de 
la zone  sont actifs (en 1963  :  14  tonnes de  ficelles non  tressées et 96 
tonnes de. ficelles tressées). 
g11-:_Fabrication de  chaussures 
64-Q1 .- Chaussures  caoutchouc,  plastique 
64-02...()8  - "  "  dessus cuir 
64-02-11  - "  "  dessus caoutchouc ou matière plastique 
64-02-20  - "  "  dessus tissus 
64-02-36  - "  "  caoutchouc et tissus 
64-02-39  - Autres chaussures,  dessus autre 
64-05.- Parties de  Chaussures autres que  métalliques 
138.t 
145  t 
108  t 
18  t 
594  t 
70  t 
1'f57  t 
Les  usines existent dans  quatre Etats  ;  elles sont envisagées dans 
deux  autres. Il  n'y a  donc  pas  de  place pour des usines nouvelles à  marché 
étendu dans un domaine  qui peut  ~tre satisfait au niveau national. 
243  A - Confection de  vêtemen~ 
61-01.- V~tements de  dessus pour homme 
61-02-QS  - V~tements de  dessus pour bébé 
61-02-90 - V~tements de  dessus pour  femme 
61-03.- V~tements de  dessous pour homme 
61-04-08 - V~tements de  dessous pour bébé 
61....04-10  - V~teHents de  dessous pour femme 
61-o6.•  Châle,  écharpes en tissus 
2  978  t 
13  t 
107  t 
153  t 
16  t 
25  t 
197  t 
Non  compris les possibilités artisanales nombreuses  en ce  domaine, 
trois Etats disposent déjà de  capacités installées. Il s 1agit d'ùne activité 
q·11i  peut se satisfaire du oarché  national~ A noter que les iuportntions de 
vè·~enents de  dessus  pour homo intéressent. en 1963 le Mali pour 2  485  tonnes, 
les  ch~les ooncornent le Sénégal pour 124 tom1ese 
65-05.-
243  B - ChapelleEi~ 
Chapeaux  et autres coiffures en bo11neterie  ou  con-
fectionnés  à  l'aide de  tissus,  de  dentelles ou  de 
feutre,  garnis ou  non.  139  t .. 205-
Les  quanti  tés importées de  qualités très v:ariées,  sont minimes. 
251  - Fabrication de  Eann~aux de  fibres ou  P!rticules 
44-18.- Bois dits "artificiels" ou  "reconstitués"  1 063  t 
La  demande  est localil?ée principalaLJ.ent au Sénégal '(.43 %  des itl-
portations)  ;  elle est faible.  D'éventuelles unités de  production ne  peuvent 
3tre installées qu'en cate-d  1 Ivoire, seul pays forestier de la zone,  qui pré-
cisémmen t  envisage la mise  en service pour 1  cno  dt  une uni  té capable de  pro-
duire 15  000  tonnes par an de  panneaux  de  partioul.es,  essentiellement pour 
l'exportation. 
260  A  - Fabrication de  meubles  métalliques 
94-03-20 - Meubles  métalliques  749  t 
Des  entreprises existent déjà dans  quatre Etats  ;  il s'agit d 1un 
type d'usine qui peut être créée pour un marché national.  Les  importations 
marquent  d'ailleurs une  ·te~dance à  la diminution. 
260  B - Fabrication de  meubles  en bois 
94-01.- Sièges 
94-03-10- Lits de  camp,  lits.pliants 
94-03-30- Autres meubles  bois.garnis 
94-03-40 - Meubles  autres matières non  garnis 
94-03-50  - Meubles  garnis non  métalliques 
799  t 
129  t 
830  t 
.1-9·t 
158  t 
Outre les possibilités artisanales,  nombreuses  dans le domaine  de 
la menuiserie,  des  éta.blisserœnts de  type moderne  existent dans  tous les 
Etats ;  le problème  peut ·donc  ~tre résolu au niveau du marqhé  national.  Dans 
cette branche la _chute ·des  tonnages  importés est assez spectaculaire,  celle 
des valeurs est moindre,  ce  qui:  traduit 1 'orientation de  certaine consomma-
teurs vers des qualités supérieures pas  encore  produites en Afrique • 
. ~60 C - Fabricat~on de .so~ie~ ~étallique!. 
94-04-08 - Sommiers 
94-04-10 - Hatelas 
47  t 
536  t ' - 206  -
·  Des  usines pour la fabrication de  sommiers  métalliques et ,de _pate  le.s 
à ressorts existeat  d~ïS trois Etats (dont les deux  principaux importateurs) 
avec une  capacité excédentaire très considérable  ; il  n1y  a  donc  pas  lieu d'en-
visager de  nouvelles unités de  production. 
~  - Fabrication de  registres,  cahiers,  carnets, etc. 
48-18-90 -Autres (qu'agendas)  carnets,  cahiers, etc.  2 002  t 
Cette activité peut  ~tre jointe à  celle des  imprimeries,  qui exis-
tent dans  tous les Etats  ;  il n1y  a  donc  pas lieu d'envisager pour elle des 
unités à  marché  plurinational. 
313  - Pré~ration de  peintures et verni~ 
32-09-10 - Vernis 
32-09-20 - Peb1ture 
146  t 
2  446  t 
Trois usines existent à  Dakar avec une  capacité de  4 000  tonnes 
deux  unités à A.bidja....'rl  disposent d'une capacité équivalente. Ii ·':le  Setlble 
pas qutil y ait lieu d'étendre la capacité de  la zone,  quoique  lo Sénégal 
ait ir.lporté 425  tonnes  de  peinture en 1963  et 323  tonnes on 1964,  la c8te 
d 1Ivoire 1  057  tOilL"'les  de  peinture an  1963  et 1  2?>7  tonnes en  1964. 
319  G - Sav011nerie 
34-01-08 -Savons ordinaires 
34-01-10 -Savons de  toilette parfumés 
34-01-11  -Savons médicinaux 
34-01-31  - Autres savons 
4 732  t 
992  t 
12  t 
772  t 
A l'exception du  Niger, il existe une  ou  plusieurs  savo~neries 
par Etat  1  avec  des  capa ci  tés inemployées,  peut~tre en raison de  la con-
currence des détergents.  La  création d'unités nouvelles,  le cas échéant, 
peut se faire pour le seul marché  national sans  qu 1 il  soit besoin d'envi-
sager d'entreprises à marché  élargi. Les  importations marquent  une  tendance 
à  l'accroissement malgré l'extension du  volume  de  la production locale, 
dont la qualité n'est pas  toujours compétitive avec  celle des produits 
venus  de  l'extérieur.  · 35..05.-
35-oG.-
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319  H - Fabrication de colles 
Colles de  fécule,  amidon,  dextrine 
Colles 
.93  t 
3;;1 .t 
La rubrique reoouvre une  gamme  très grande de  produits,  dont 
chacun est demandé  en quantité enoore très éloignée du  seuil économique 
d'une usine  ;  certains d'entre eux  pourraient néanmoins  être fournis en 
tant que  sous-produits d':autres fabrications.  L'accroissement de  la fabri-
cation du  contreplaqué et l'éventuelle production de  cartonneries peut 
transformer ultérieurement les données  du marché. 
~19 I  - Parfumerie et fréparation de  produits de ~~ 
Produits de  pa.rfumerie·ou. de  toilette préparés  1 710  t 
La variété dea  produits importés est très grande  ~- , 
-·huiles essentielles; 9  tonnes  en 1964  (Sénégal 5  tonnes,·C~te-d~Ivoire 
4  tonnes)  ; 
- mélanges  de  substances odoriférantes  :  218  toruws en 1964  (dont Sénégal 
85  tonnes,  cate-d  1 Ivoire 129  tonnes)  ; 
- parfums  liquides alcooliques  :  657  tonnes en 1963  (dont Sénégal  235  ton-
nes,  cete-d1Ivoire 196  tonnes)  ; 
- parfums  liquides non  alcooliques  :  262  tonnes en .1963  (dont Sénégal  51 
.  tonnes et COte-d' Ivoire 123  tonnes)  ;  .  .  ·  . 
- produits de  parfumerie non  liquides  · 
•  alcooliques  :  35  tonnes  (dont  C6te-d1Ivoire 227  tonnes) 
•  sans aloool  :  568  tonnes  (dont Sénégal·195  tonnes,  C6te-d'Ivoire 
·  ·  2Z1  tonnes)  ; 
- crèmes  à  raser  t  14 tonnes en 1963  (4\ont  Sénégal  8  tonnes,  cete-d1Ivoire 
4 tonnes). 
Plusieurs entreprises·  de 'forniulation et de· conditionneme-nt  exis-
tent dru1s  trois Etats; il semble  que.dans la zone  l'aff~re puiss~ être 
traitée sur le plan national,  au moins  pour ceux des produits qui ne suppo-
..  · sent ·pas,  de  par leur nature ou .leur .  processus ·de  fabri~.,~tio.~,  une  impor-
tation obligatoire  (certains parfums par exen1ple).  ·  , .  ·  . ·  : 76-ü3.-
76-o4.-
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24~350- Laminage  de  l'al~um 
T8les  d'aluminium de  plus de  0,  15  mm 
Feuilles d  1 aluminium  de  moins  de  0,  15  mm 
643  t 
11.7  t 
Le  seuil minimal d'un laminoir excède  largement les besoins de 
la zone.  De  plus, il existe une  capacité excédentaire  o.u  Cameroun.  L'af-
faire pourra  ~tre réexaminée ultérieurement lorsque le rythme  d'expansion 
de  la consommation,  très rapide,  aura pd être précisé  :  les tonnages  de 
produits en  aluminium  importés par le Sénégal ·sont passés de  Z70  tonnes 
en 1963  à  416  tonnes  en  1964,  ceux  importés par la oeta-d'Ivoire de  506 
tonnas à  1 7  62  tonnes. 
~Q_M--~~ructions  métatli~ues et grosse chaudronnerie  en  fer ou  en acier 
73-21-91  - Pylonos, etc.  en acier 
73-21-92 -Autres constructions en fer ou  en acier 
73-22.- Réservoirs métallique de  plus de  300  litres 
1 262  t 
3  531  t 
1 066  t 
Chacun  des Etats de  la zone  dispose de  plusieurs entreprises sus-
ceptibles d4assurer la majeure  partie des  productions de  cette nature en 
partant de  profilés ou  de  t6les importés. 
z22_N - Fabrication de  ~-et  boites de  conserves  en fer ou  en acier. 
73-23.- Récipients en  t6le de  fer ou  d'acier  2  052 t 
Les  capacités installées au Sénégal,  ~~i et eSte-d'Ivoire pa-
raissent devoir suffire  ;  le Sénégal  (796  ton:n.es  en 1963)  et la C6te-
d1Ivoire  (656  tonnes)  sont d'ailleurs les deux  principaux importateurs. 
350  P  -~ication  de  fdts et boites de  conserves  en  aluminium 
76-10.- FO.ts,  bidons,  etc. en aluminium  17  t 
Les  besoins de  la zone,  très minimes 1  ne  justifient pas 1'  implan-
tation dtune unité de  production distincte. .. - .. •'-':(~~:~~~~)i;~l,"l~:~3~~~~~~~~f~~,14f~~lf~~·~~~~;~'t~i't~#.~~~~ 
"' 2()9  •  .  ·.••:r.;:, 
74-10.-
350  Q - O!blerie cuivre 
Clbles,  cordages,  tresses et similaires en fil 
de  cuivre, à  11 exclusion des articles isolés pour 
l'électricité  544  t 
La place d'une uni  té de  production parait la meilleur près d'un 
gisement  cuprifère exploité ;.  l'affaire pourrait être ex~ée  ul  térieu-
rement lorsque le minerai d'Akjoujt en Mauritanie sera mis  en valeur.  Ces 
conclusions  demeurent valables si 1 'on incorpore aux  tonnages de cAblerie 
auivre importée, les fUs électriques (3  300  tonnes en 1964  dont 1 800 
tonnes en C8te-d 'Ivoire· et 500  tonnes  au Sénégal). 
'50 R- Confe?:io~.d~-~chons métalliques 
83-13-91  - Bouchons  métalliques  676  t 
Les  projets existants, et leurs développements  p<;>urront  couvrir 
les besoins futurs. Sénégal  (Z70  tonnes en 1963)  et C8te-a.•Ivoire  (Z70 
tonnes) sont ~es principaux importateurs. 
381  .,.  Construction navale 
89..01.- Bateaux  (autres que  certains types dont la navi-
gation n'est pas la destination principale} 
89-02-92 - Remorqueurs  de  moins  de  150  tonneaux 
355  t 
158  t 
Plusieurs chantiers de  construction navale sont d'ores et déjà 
susceptibles de  répondre  à  la demande.  Il faut remarquer que  les statisti-
ques douanières ne  sont pu &dree  pour certains postes (en 1963  a  11  tonnes 
de  bateaux de  mer  de  plus de  500  tonneaux  ;  294  tonnes de  bateaux de. mer  · 
de  250  à  500 ·  toiUleaux  ;  17  tonnes de  bateaux ·de  mer  de moins  de  250  tonneaux, 
etc.) 
383 B- ~s~ruction de  remosues .;pour  vébicu].es  automo~_!! 
87 ..  14-31  à  50  -Remorques  '  . , .  1 624  t 
Une  entreprise assure déjà la fabrication de  certains types de 
remorques.  D'une  manière  générale,  la.  construction des remorques  peut 
Atre rattachée au montage  de  véQicules automobiles et à  la fabrication de 
leurs pièces détachées. Il convient de  noter que  la cete--d 'Ivoire (231 
unités pour 1  219  tonnes en 1963)  représente l 'àesantiel. des importations 
globales qui concernent 318 unités. 
·.<t 
··  A·l 
,'  .! 
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399  - fœnufaoture  d'objets en  matière_E!~!~ 
39..07-31  - Autres  ouvrages  en plastique moulé 
39-o7-32 - Autres ouvrages  en plastique non  stratifié 
39..07-39 -Autres ouvrages  autres plastiques 
1.09  t 
77  t 
789  t 
Les  capacités déjà installées dans  les différents Etats semble 
pouvoir suivre l'essor de  la consommation. 
A coté de  ces vingts neuf types d'entreprises initialement éli-
minées,  vingt huit autres types ont souffert de  conclusion défavorables 
après un examen  approfondi  : 
191  -Extraction du  sel  '•· 
25-01.- Sels, eaux-aères de  salines 
La  production de  sel mérite un examen  particulier d'une part 
parce que  les importations atteignent, en apparence  au moins,  une  valeur 
élevée  (665  millions de  F  CFAh d'autre part parce  que  des  projets de  pro-
duction locale ont été élaborés  (C8te-d1Ivoire,  Togo)  pour la réalisation 
desquels des  concours financiers seront'pëut  ~tre recherchés par les pays 
promoteurs. 
Marché  actuel 
Le  sel est produit localement dans  un  certain nombre  d'exploi-
tations artisanales et dans  l'importante installation de  KAOLACK  (Sénégal) 
dont la oapaci  té de  90  à  100 milliers de  t/  an est fortement  sous-employée, 
non  pas à  cause des conditions d'évnp:lration qui y  sont excoptionnolles, 
~ais en raison des difficultés d"aoeès des na..v:L.-es  nu port de ·KA.OLA.CIC.  Cette 
entreprise  po~rrait faeil~ent éten~ sa superficie et aoorottro sa pro-
.duotion. 
Les  productions  de la zone  consommées  dans la zone  en  1964 étaient 
approximativement les suivantes 
Production artisanale  :  1-rA.U  2 000  t 
SEN  2  500  t 
MAL  3 000  t 
NIG  500  t 
TOTAL  8  000  t 
Production industrielle  SEN  47  300  t 
- , '  \•  ~J .' ' - 21f ... 
,.  . 
S'y ajoute une  exportation hors zone  de  sel de  KA.OIACK  :- environ 
8  900  to:;mes  en 1964. 
Les importations de la zone  apparaissent fort élevées  :  81  milliers 
de  tonnes en 1964  ... pour  tine  valeur ·CAF  de  665  Iiiillions de F "CFA.  l\iais  oes 
chiffre~ englobent des mouvements  intérieurs à la zon~ ;  leur décompte  ef  .. 
fectué, il res-t;e, ·pour les importations provenant de  l..-'-~.xtérieur de  la zone 
38 milliers de  tonnes,  valeu;r Cü' 252 millions de. F  CFA.  Ces  importations sont 
principalement effectuées par le Mali. (17  000  t,  prov~nant d'Algérie et de 
Pologne)  et par la Côte-d'Ivoire, la Haute  Volta, le Togo  qui s'approvision-
nent en partie auprè$ des gros pays  producteurs européens  :··Espagne,  Italie, 
Portugal. 
La  consommation globale. de  l~ordre de  93  000  t/an en 1964  est ar-
tisanale ou industrielle à raison de.10% environ:  savonneries,  conserves de 
poissons  1  conservation des peaux,  ~che mari  tiru.e.  Le  reste de  la demande  cor-
respond à l'alimentation humaine  ou animale. 
it1arché  futur 
'  ••  r,.  • 
Compte  tenu de la croissance prévisible des besoins alimentaires 
d'une part,  des  be~oins des industries existantes d'autre. part, on prévoit 
que. la demande·. pourrait. passer à  environ 110  000  t  en 1970  et.:  dépasser 
120 000  t  en. 1975-,  pour l 1 ensemble  de  la- zone  et· pour toutes  .l~s  con~om~ 
mations,  interm.édiaires ou finales,  abstraction faite de  1 'éventuelle mise 
en place d'industries nouvelles fortes consommatriues  de  sel. C'est certain 
en effet  ~J.l.e: ·la mise  en sèrvice d'une industrie de  la  ·soude · e:t. du chlore, 
pax.  exemple,  provoquerait une  demande  nouvelle notable,  peut~t~ supérieUre 
à  10·f-OOO  t/an.  Cette perspective toutefois apparait assez  improbable, . 
cf. § 311  A.  ·  . 
'·Prix·:· 
Le  ~el ·4e  KAOLACX. est vendu au pr~ de  3,  4 F  CFA/kg  départ saline, 
emballage non  com,p~is. Au  niveau CAF,  rendu port d'Abidjan,  de  Loné  011  de 
CotonQu,  il ~evient entre 8  et 10  F/kg,  emballage  compris  ; il  est plUs  cller 
à  qua.lité_~~lq qus le sel en provenance  du  bassin né~térranéoq. oü du  Po:r.-
tugal (6 à 7  F/kg CAF)  ;  le marché de  KAOLA.CK  est protégé  (accords bila-
téraux,  accords douaniers de  l 1UDOÂ) • 
.  ~t~prises des  pays  limitrophe~  : 
Des  explo:i;  tation~ artisanal:-es _·de  sel marin existent au Ghana, 
ainsi qu'un marais salant de  type industriel  ;  la production totale de 
ce  pays,  qui devait avoisiner 22  000  t  en 1963,  pourra cro!tre sensible-
ment  dans les années à  venir ;  le Plan ghanéen prévoit une  production da 
1  00  000 t/  an pour 1970.  · ..  \  •· 
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Le  Nigéria,  où  les conditions climatiques moins  favorables à 
l'évaporation solaire,  aurait envisagé de  procéder à  l'évaporation  ther.L~ique 
de  l'eau de  mer. 
~ossibilités de  création d'entreprises nouvelles 
Quantitativement parlant, la ca~cité de  production de  la zone  (KAOlACK 
et exploitations .artisanales) pourrait suffire jusqu'en 1970  et se subs-
tituer à  toutes les  importation~. l-hlgré 1 'excédent actuel,  on  recense 
dans la zone  deux  projets de  production de  sel. 
La  cete-d'Ivoire envisage  de  produire du  sel par évaporation 
thermique  de  l'eau de  mer.  Une  étude  de  pré-investissement conclut à la 
possibilité d'obtenir 30  000  t/an ·de  sel, avec  production simultanée 
d'eau douce  et d'énergie électrique. L'investissement nécessaire est assez 
élevé  ;  il dépasse: Gans  douto 800 oillions de  F m. Si les perfo:roa.noss 
annoncées  par l'étude ivoirienne étaient exactes,  l'installation pourrait 
fournir le sel marin à un  prix hors taxes de  7 à 8  F CFA/kg,  un  peu  infé-
rieur au  prix CAF  actuel du  sel sénégalais sans pouvoir exporter par voio 
maritime, la cete-d'Ivoire pourrait alimenter ainsi son marché  intérieur 
et celui de  la Haute-Volta. 
·  L'autre projet est celui de  la création au Togo  d'un marais 
salant dont la capa ci  té initiale pourrait être ·de  1  0 000  à  20  000 t/  an. 
Ici plus encore  qu1en Geta  d'Ivoire les performances  escomptées  pour 
l'installation sont douteuses  ;  les conditions de  l'évaporation locale 
sont mal  connues  ;  une  expérimentation préalable est nécessaire pour les 
C01Lna1tre.  Il n'est pas impossible que  du sel puisse  ~tre produit sur place 
à un  prix inférieur à  celui des  importations actuelles du  ~énégal ;  tou-
tefois il serait prématuré d'avancer dès maintenant un  prix de  revient 
prévisionnel, les bases techniques  étant trop incertaines.  · 
Si ces projets venaient à  réalisation, il en résulterait uno 
forte perte d'activité pour les tables salantes sénégalaises,  qui devront 
chercher de  nouveaux  débouchés,  par exemple  à  l'exportation hors 4e  la 
zone.  Le  dragage  du  chenal d  1 accès  au port de  KA.OLA.CK,  actuellement en 
cours,  pourra favoriser cette extension de  raysonnement,  en améliorant 
les conditions d'exportation du  sel par voie maritime. 
Conclusions 
On  voit en premier lieu que  les capacités de  production actuelles 
étant excédentaires et extensibles, il n'est pas nécessaire de  fo:xner  de 
nouveaux  projets pour l'alimentation on  sel de  la zone. Los  projets ivoirien et togolais. ne  ~t  pas encore à l'heure ac-
tuelle suffis~ent précis pour qu'on puisse· se forger une  o,inion défini-
tive sur leur intérêt. Peut-3tre sont-ils propres toutefois à  créer loca• 
lement une  valeur ajoutée supérieure à  celle que  perdra le salin de  KAOLÀ.CK, 
pour autant que  l'on considère que  les activités de  réparation de la produc-
tion par cabotage ne  provoquent auoune distribution de  valeur ajoutée dans 
les pays de la ~one. 
201  - Conserverie de  viande 
-------------------
16...02-10  -Autres préparations et conserves de  viande 
l'Iarché  actuel 
Le·marché actuel de  la zone est uniquement  couvert par les impor-
tations.  Ces  importations, en régréssion depuis  1961  de:6% par an,  s'élèvent 
à. ··952  tonnes. en 1964. Le  marché. du Sénégal qui était pendant longtemps le 
plus grand consonnateur de la zone  est .  en  r~éssion de  12 % par an  depuis 
1961,  et n'atteint que  306  tonnes en·1964 et 229  tonnes en  1~65, les conser-
ves  de~viande (cor.ned-beef)  ne.repr~sentent que  5o  à-60% du total importé. 
1-larché ,futur , 
.  La  tendance régressive des  dernière~ années ne laisse guère prévoir 
une  augmentation sensible de la de~d~ fu~.  ·L'hypothèse.d'une stagnation 
de  marché  au ni  veau 1964 semble  même  trop optimiste,  tandis que 1'  appiicàtion 
du  taux régressif jusqu  1 en 1970  et 1975  risque de  sous-estimer le marché 
futur. Le  prix élevé de  la bo~te de  corneed-beef en comparaison avec celui 
de  la viande fratche,  de  m~me que le.  gq~t de  la çlientèle sont des freins à. 
Ui.l  développement de la consomtlB.tion  parmi la' pjpülation africaine. 
La  production locale préVOU:e  R.~ 800  tonnè.s  de  conserves à Di.oureel 
(Sénégal)  de  même  que la réalisation des différents autres projets dans  la 
zone,  moins  précis à.  1 'heure actuelle,  sera donc  largement satisfaisante pour 
couvrir les besoins de  la zone  et devra chercher-dea débOuchés  hors zona. 
Prix 
Les prix CA.F  varient de  256  F  CFA/Kg  au Sénégal à.  268  F  CFA :en w·· 
C6te d'Ivoire et 343  F  CFA  au l!a.li 
Entreprises des  pa~.~~:ophes 
Le  marché  du Nigéria le- plus grand consommateur  parmi les pays 
limitrophes est assuré par la production: de la conserverie de Kano,  dont la Ir  ' 
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production s'élève à environ 2  500  tonnes  de  conserves  par an pour une  ca-
pacité de  production de  3 500  à 4 000  tonnes.  Le  Ghana  prévoit une  produc-
tion de  2  ~rillions de  bottes de  corned-beef par an. 
Possibilités de  créati~::  .. d  'entre~:!~s nouvell~ 
Sans vouloir décourager les projets des différents abattoirs dans 
la zone  de  s'équiper d'ateliers de  cuissons pour l'utilisation des  quartiers 
inférieurs - la création nouvelle d'une industrie de  omnserves  de  viande ne 
para!t pas  à  recommander  à  cause des  débouchés  insuffisants dans  la zone 
et des  difficultés d'exportation.  · 
Conclusions 
Au  lieu de  proposer la création d'une nouvelle  conserverie de 
viande, il semble  préférable d'entreprendre en priorité des  actions concer-
nant la viande fra!  che  pour que  1 'exploita  ti  on  du  cheptel encore  souvent 
insuffisante au  niveau de  l'approvisionnement de  l'abattage et de  la com-
mercialisa  ti  on  s 1 en trouve  axJ.élioré.  Les  pays  producteurs de  viande fra!  che 
OOLlTile  le HaJ.i,  le Niger,  la Haute-Volta et la Mauritanie devraient trouver 
des  débouchés  suffisants sur les marchés  des  autres pays  de  la zone,  de 
m~me que  sur celui du  Nigéria et du  Ghana.  Il suffit de  noter que  le seul 
marché  de  la C8te  d'Ivoire est est:Wé  en 1975  à  67  000  tonnes de  viande 
fratche,  tandis que  les prévisions de  production de  viande  de boucherie ne 
s'élèvent qu'à 17  300  tormes.  L'action engagée  dans  le cadre des  pays de 
·l'Entente pour une meilleure hamonisa.tion entre pays producteurs et pays 
consommateurs  devrait s'étendre à  tous les pays  de  la zone. 
205  B - Ninot~rie de  bl~ 
11..01..08 - Farine de  froment  ou  de  méteil 
11..02-01  - Gruaux  et semoules  de  froment,  orge,  avoine 
Le  marché  actuel 
Il existe dans  la zone  trois minoteries en activité : 
- les Grands  Moulins  de  Dakar 
- les Moulins  Sentenac à  Dakar 
- les Grands  lŒoulins  d 1 A.bidja.n 
qui couvrent la quasi tota.li  té des  beso~ du  Sénégal et de  la.  CS te d  1 Ivoire. 
Les  6  autres pays  sont approvisionnés,  soit par ces mAmes  minoteries, soit 
par  da~ im~rtations provenant de  l'extérieur da  la zone.  Le  marché  se 
présente actuellement  comme  suit : .. ~::P;~':f."l;.ff';[i.~~~::;~~~~!'~·~~:El'r'~\~Pit"f.'%;:";#~·~~-:,;~'ô,.~~~  . 
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Farine de  froment  Semoules et grua.~ 
Mauri tania - Sénégal  60  000  t  9  000  t 
I1ali  10 000  t 
C8te-d  1 Ivoire 
'! 
40  000  t  ~ 1  000  t  Haute Volta  5 800  t  1  ,. 
Niger 
'.  l  ., 
1 
Dahoo.ey  >g:;oot  l'  100  t 
Togo  y  . .  1 
Total  125  100  t  10  100  t 
Le Llarché  des seooules et ·gruaux est faible devant  celui de  la 
fariné  d~ froment.  On  reoarque que  le Sénégal et la oeta-d'Ivoire consom-
ment  nettement plus  que  les autres pays  :  la présence de  fortes colonies 
franÇaises  iuplique une  consowrlBtion  élevée de  pain,  habitude qui· se 
répand dtailleurs de plus en plus dans le population africaine. 
Là  c.onsor.unation tutute  de  farine ·de  froment  peut  ~tre es.tir.lée  à.insi  :  .. 
de  149' 000  à·  156  000  tonnes  en  1  970 
de  177  000··  à~ 1·94  000  tonnes en  1975 
la consomwation  de  gruauX  et ·saccules en étant lo dixièoe environ.  · 
La farine  d 'iuportation vaut do  32 à  39  F  C'T~Kg sutvant J.a. 
qualité et le port de  débarqueoent.  Les  prix de  d6t~l, réglenentés dans la 
plupart des  pays se situent aux  alentours de  40  à  45  F  C~A le kg. 
-·Entreprises des ;eais  l~  troJ>!!es 
La  Ghana·n'à pas  de  oinoterie industrielle, cais a  un  projet 
pour l·'instant en  suspens  (rë.isons politiques). La  Nigéria a  une  usine 
en fonctionrienent· (capacité de  ·67.000  t/an de  farine dè  bl6)  à  Apapa. 
et un  projet de  20 ·000 ·tjan à Port-Harcourt.  ··· 
.  ,.·~ - 216  - . 
~~!!!!és de  création d'entrepris~~~~~~ 
Les  capacités de  production installées sont de  : 
190  000  t/an de  farine de  blé 
50  000  t/an de  seuoule et gruaux 
et suffisent pratiqueoent  a.u:x:  besoins de  la zone  jusqu'en 1975.  L1in-
plantation  .. d'une quatrième minoterie de  blé i.Ilporté à  partir de  1975 
pour alinenter l'enseoble Niger-Dahooey-Togo  ne  présenterait d'ailleurs 
qu'un  inté~t éconooique)  lir:dté (valeur ajoutée faible). 
Par contre la Banque  Nationale de  Développeoent de  la République 
du Niger étudie un  projet de  minoterie de  r.ùls et sorghos qui  semble  devoir 
retenir l'attent~on. Un  tel projet,qui pourrait éventuelleoent fournir des 
farines de  oéréales locales aux  pays  cetiers,peroettrait de  réduire dans 
l'avenir les inportations de  céréales (blé et riz notaonent) et valoriserait 
des productions locales. 
Il a  été envisagé de  construire d'  e.bord  à  Zinder une  ai..11oterie 
pilote et des  installations nnnexes  pour produire du  couscous,des pâtes 
alinentairès,  des  biscuits  et des  alinents pour bétail. Le  fonctionnenent 
de  cette oinoterie pilote  dure~ait 3 ans  pendant lesquels seraient menées 
les études techniques et éoononiques  nécessaires à  1
1 établiss~Jent d'un 
conplexe industriel ninotier. Le  co~t total de  l'installation pilote serait 
de  343  nillions de  F  CFA  dont  164  en natériel et bâtinents,  98  en réouné-
ration  d'experts étrangers sur 3 ans,  et 59  en frais de  fonotionnenent sur 
3 ans. L•assistance du  Fonds  Spécial des Nations Unies  a  été de~dé~  pour 
un  montant  de  217  millions de  F  CFA.  Le  Fbnds Européen de  Dévoloppenent 
a  été égalœ:1ent  pressenti.  Les  investisseo.ents nécessaires pour un conplexe 
oinotier transfornant 300  000  t  de  Dils et sorghos par an pourraient attein-
dre 2 700 nillions de  F  CFA. 
Conclusions 
Le  narché futur de  la farine de  frouent et des  se~oules de  r~s et 
autros céréales ioportées ne  justifie pas  l'inplantation d'une nouvelle 
cinoterie. Par contre, la production de  nils et sorghos de  la zone  atteig-
nant 4 000  000  de  tonnes par an  dont  1 500  000  au Niger, il apparai  t  très 
souhaitable de  songer à  en  valoriser une  partie par transfor.oation.  Les 
nouveaux  produits ayant une  valeur spécifique plus élevée seraient sus-
ceptibles de  supporter des  codts de  transports  jusque la prohibitif pour 
les céréales de  base.  Néannoins il convient de  ne  pas  perdre de  vue  deux 
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-l'activité proposée doit,pour 3tre pleinenent justifiée 6oopouiqueuent, 
entrainer ID1G  pro~uction accrue de  céréeles,faute do  quoi  l'exportation 
de  produits· élaborés vers les P~.côtiers se ferait au  détrioent de 
1'  équilibre vivrier du  Niger. Il faudra donc ,par tous les ooyens,  aug-
nenter cette production agricole.  · 
•  les uc.rchés  déjà acquiS par les oinoteries existantes ne sauraient  ~tre 
réduits. En  revanche  on pourrait lini  ter dans  1'  avenir les cupa.ci  tés do 
cos ninotorios à  leur ni  veau actuel pour favoriser 11 éoouleoent des pro-
du!  ts à  base  de  mils et sorghos.  Un  accord entre Gouvernements  est néces-
saire. 
Il faut souhaiter·ln réussite d'un tel projet, qui.peut avoir une 
répercussion importante sur 11 économie  des  pays  de  l'intérieur. 
208 - Confiserie 
17-Q4.- Sucreries ~ans cacao 
18....06-QS  - Chocolat  en nasse  1  en poudre, ou  granulé 
18-06-10 - Confiserie au cacao 
.1. 
Marché  actuel 
il•[  ------
La denande  totale de  la zone  en sucreries sans ca.oao  est estinée 
à  4  500  t/an environ (1964)  ;  elle est alüJontée· en partie par des  confiseries 
locales de  type industriel,  dont l•équipenent reste fortenent sous-eoployé  : 
leur production fut en 1964  de  1'  ordre de  3 ~  t  pour une  capacité installée 
supérieure à  6  500  t. Les  i.oportat~ons restent cependant  assez élevées puis-
que,  déduction. ·faite. des .oouveoents entre pays .. de  la  .ZQP.~.t  elles atteignaient 
.. en 1964  ,  1  215  t  avec une  valeur CA.F  de  224 cillions de  F  CFA. 
Les  ioportations de  confiserie au  cacao ne sont pas négligeables  : 
250  t, 70 Dillions CAF  en  1_964~  · 
...  ·  La conso  .. n.ation de  chocolats resta peu inportante ·J  les iwporta-
..  tiens de  1964  ( 112  t, 26  millions de  F  CFA  en valeur CA.F)  oooporta.ient en 
particulier des produits naintenant fabriquée localeoent à Abidjan.(oaca.o 
en poudre sucré). 
Marché  futur 
L1ioprécision des  chiffres disponibles ecpêcha  d1effeotùer·une 
~tude économétrique de  la dewande.  On. peut estiner que  la deoande  globale 
da sucreries sans cacao dépassera 5  000  t  en 1970 et approchera 6 000  t  en 
1975.  Les  confiseries au  cacao,  les chocolats  (plaques,  tablettes, poudree, 
granulés)  pourront atteindre en 1970  respectivenent 230  t  et 130 t, avec 
des valeurs au niveau CAF,  aux prix de  1964,  de  1 'ordre de 80 et 40  millions 
de F  CFA. 
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Prix 
Les  prix au ni  veau CAF,  pour les sucreries sans  cacao  sont assez 
variables selon la qualité ;  pour des  bonbons  fo\UTéS  ordinaires, ils sont 
de  l'ordre de  80  à  90  F/k.g.  La  production locale, au niveau ex-usine, varie 
entre 70  et 115  F/kg selon les pays  ;  elle est plus codteuse  dans  les pays 
de  l'intérieur, les natières de  production (sucre glucose,  parfuns,_ colorants) 
étant actuellenent toutes iwportées.  Le  chewing  gun produit à Abidj_an  se vend 
environ 230  F/kg ex-usine.  _  _ 
Les  prix de  vente du  chocolat en tablettes sont très variables 
selon la qualité ;  avec des prix de  250  à  350  F CFA/kg,  la vente du  détail 
peut dépasser 1 000  F/kg. 
Le  droit d'entrée pour ces produits est assez élevé  ;  il est de 
25  %  dans la plupart des  ~ys de  la zone,  parfois plus  élevé pour les pro-
duits contenant du  cacao  {30% au  Me~i et au Togo). 
Entreprises des  pays  liLutrophes  --........  -- .  ----
Elles sont assez noobreuses,  puisqu'on dénonbre  au Nigéria dix 
entreprises d'ioportances diverses traitant le sucre seul ou  égalenent le 
cacao.  Au  Ghana  1~ transfOrrlation du  cacao  est entreprise à  Teina et à 
Takoradi  ;  une  chocolaterie,  ioplantéa à  Tooa  ,  est entrée en  production 
au début  d~ 1966. 
Possibilités de  création d'entreprises nouvelles 
En ce  qui concerne les bonbons,  l'excédent des capacités de  pro-
duction n'engage  pas  à  la for.oation de  projets nouveaux.  Les  inportations 
baisseront dans  l'avenir au fur et à  nesure de  la diversification des  produc-
tions locales  ;  certains établisse, .ents s 1 orientent vers la fabrication de 
chewing  gum,  de  pê..Stilles,  d'un nonbre  plus varié de  bonbons,  et vers la 
fabrication de  confiserie au cacao.  De  toute façon une  ioportation subsis-
tera,  constituée par la confiserie de  luxe quo  consonne  principaleoent la 
clientèle européenne. 
On  peut rewarquer toutefois la nauvaise répartition géographique 
des entreprises  ;  aucune  fabrication de  caractère industriel n'existe sur 
1 1ensenble Togo-Dahoney,  où la der~de seoble  croissante  ;  nais cette denande 
est d'un caractère spéculatif et peut être tooporaire  :  elle a.liL1ente  un  cou.;. 
rant de  réexportation non  contrôlée vers les p~s avoisinants. ·;·.;''--
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Le  ~rché du  chocolat en  plaques ou  en tablettes est alinenté en 
:-.;c..rques  europ6em1es.  Une  chocolaterie locale. ne  saurait trouver dans la 
zone  de  débouchés  suffisants et devrait chercher sa justification en  expor-
tant hors de  la zone  ~a plus grosse part da. sa prc;>duction.  : 
Conclusions  -.---.,;.;;....;;.;;-.._ 
La rechercha de  la subati~tion de  productions locales aux  iopor-
tations de  confiseries et de  chocolats ne  conduit à définir aucune  antre-
prise nouvelle dans la zone.  Peut-être en irait-il autreoant si l'on prenait 
en coopte  les possibilités d'exportation. La recherche d'une v alorisation 
plus poussée  des  ressources locales'en cacao  (cete-d'Ivoire,  Togo),  par 
exeople  avec_création d'une chocolaterie exportant la uajeure partie de  sa 
production,· déborde  le cadre de  la présente étude, nais justifierait un 
exanen particulier. 
21-3  - I~Ialte~ 
11...07.- Malt 
I~iarché actuel  - ' 
Le  c.alt,  orge· gorwée  at  gr~llée,  ~ aotuelietlent inporté dans  la 
zone,  est  exclusive~.1ent utilisé  pour la production de la bière par les 
5 brasserios existantes :  SOBOA  à Dakar,  BRACODI  et SOLI~ à  Abidjan, 
BRA.VOLTA.  à  Ouagadougou  et SOBRADO  à  Cotonou.  Pour l'inStant, ces entre-
prises consoooent  environ 4 50U  tonnes  par an pour une  produotion glo-
bale de 350  000 hectolitres da  bière. 
Prix 
·  Ce  naJ.t vient essentieller.Jent de Franco et de  Belgique  à un:  prix 
CAF  variant· de  31  à 35  F  CFA  le kg (31 ,7 ooyenno  à  Dakar,  32,8 à Abidjan 
et 33,8 à  Cotonou). 
~larché futur 
Il est évidement lié à celui des bières de  fabrication locale. La con-
sot~tion totale de  la zona  se situe aux  alentours da  425  000  hl par: an. 
dont 75  000  proviennent de  l'inportation  (Allen~e, Belgique.,.  France, · 
Grande  Bretagne,  Pays-Bas,  Chine  ( 1  ) 1  Pologne  ( 1 ) ,  Tchécoslovaquie  ( 1  ) 
ou  du  Ghana.  Dans  les pays  déjà dotés de  brasseries,  l~·Pr.9d~~~on 
( 1) l'.fuli  exclusivenent - 220  -· 
locale peut facilement  couvrir. 85  à  90 %  des  besoins ·en  bière.  La  concur-
rence des  bières dr importation,- chères ,considérées  corJt11e  un  produit de 
luxe,  et de  surcroit relativenent peu  prisées  de  la population africaine, 
n'est donc  pas  à  craindre. Par contre les vins courants cons ti  tuent tme 
menace.  Ces  vins proviennent surtout du  Maghreb  et d'Espagne  parfois à des 
conditions tarifaires préférentielles (vins tunisiens  notaru~en~). C'est 
ainsi qu1en  C6te  d'Ivoire la consomnation  de  bière stagne depuis 7  ou  8  ans 
( 130  000  hl)  alors que  pendant la m8me  période celle de  vins courants a 
triplé, passant de  126  000  à 355 000  hl. 
Il serait nécessaire que  les Oouvernements  prennent des  mesures 
pour redresser cette sit~tion anormale.  Les  oasures fiscales semblent las 
plus appropriées.  Dans  ces conditions, la consommation  de  bière pourrait 
atteindre 560  000  hl en  1970  et 810  000  hl en  1975  ce  qui permettrait tme 
production locale  (85 %  de  la conso~tion) de  480  000 hl en  1970  et 690  000 
hl en  1975,  en  supposant,  bien entendu que  les pays  de  la zone  non  dotés de 
brasseries (le I•Ia.li  nota.mrJ.ent)  s 1 approvisionnent chez  leurs voisins déjà 
équipés.  On  constate d'ailleurs que  les capacités de  brassage installées 
ou en projet suffisent d'ici 1975.  Les  besoins en malt seraient alors de  ; 
6  000  tonnes  en  1970 
8  600  tonnes  en  1975 
Possibilités de  création d 1 e~eE!ise~ 
La  capacité minimale  d1une  malterie est de  7  000  à  8  000  tonnes 
par an.  Donc  une  seule uni  té pourrait  ~tre implantée  dans  la zone  et .ce, 
difficilement avant 1975.  Etant données  les perspectives quasi nulles de 
production locale d1orge,  elle devrait travailler de  l'orge importée et par 
conséquent être localisée dans  un port. 
Le  calcul montre,  malheureusement,  qu'une telle activité se ferait 
au détriment de  1 t économie  générale  :  m~me en  im:portant  de  1 1 orge  aux:  cours 
mondiaux,  le malt ainsi produit aurait un  co'O.t  en devises supérieur à celui 
du  malt importé  ce  qui implique  évidermnent  que  la valeur ajoutée par la 
production locale du  malt serait inférieure à  celle procurée  par l'iuporta-
tion. De  plus les emplois  créés seraient un  nombre  négligeable  (40  à  50). 
Enfin,comme  les capacités de  production existant en Belgique et en 
France  (et en Allemagne  Fédérale si cette dernière abandonne  la loi de  pu-
reté interdisant 1 1emploi  de  suocédanos du  malt)  sont excédentaires, il n'y 
aurait pratiquement pas  d'investisseurs intéressés par un  tel projet. Signa-
lons, par ailleurs qu •  aucune  malterie n  1 existe au Ghana ni au Nigéria malgré 
leurs importantes productions de  bière (ils consonment  respectivement 3 000 
et 8  500  tonnes  de  malt annuelleQent). 
Conclusion  ----
Les  conclusions sont donc  négatives.  Cependant il serait intéres-
sant d1étudier dans  quelle mesure  les céréales locales (mils,  sorghos)  peu-
vent fournir des oalts. '  . 
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~1 - FilatUre, tissage, itlpression du  oot~ 
55...()5-51 
55-05_59  - Fils de  coton 
55·..09-11 .  é 
55-09-12 - Tissus de. coton  . crus 
55~1  - Tissus  de  cotan décrués,  crâmés,  ou  blanChis 
55-09-31 
55-og-32 - Tissus de  coton teints 
55-09-33  ~Tissus de.cotan en fils  d~ diverses couleurs 
55-09-34 - Tissus de  coton inprimés 
Il avait initialeœnt été considéré que  le  secte~ textile  (Qord~rie, 
sacheriet fabrication d'étoffe de  bopneterie et de:couvertures oiSes.à ~art) 
deV't1ât  se·  concevoir élans  un cadre· national, et par conséquent n'entrait pas 
d~B  ·laa •liuites 'de  cette  étude~ Ceci était corroboré Par le fait que  tous 
les ·pays ·de  la zone  (sauf la Mauritanie)  sont  dot~S'"Otf  ·cherchent à  se· doter 
d'industries textiles d(;lstinées  à  alinenter leur oarché  intérieur. D  t·autro 
part la plétho:re  de  projets et d '.indus.t.ries existantes renda.iont  qu.~il:lont 
nulles les chances  de  découvrirt  par cette étude,  un  ou  dea  projets à  carao- · 
tère  supl.'ana.tional.  De· plus, le secteur textile constitue, nêoe  en A!:rique, 
un oonde  telleoent vaste qu'il apparaissait difficile,  coopte  tenu des autres 
sujets à traiter, de  se lancer dans des  investigations approfondies. 
Néa.nrJ.oins,  an raison nAna  de  l 'inportanoe de  ce secteur,  qui,à lui 
seul,est écononiquewent  du  n~ne ordre  de  grandeur que  1 'ensenble des autres 
secteurs étudiés, il  a  paru utile d'en faire le point. 
Le  narché actuel 
Malgré  de  nonbreuses  études, il est très nal connu.  La  raison 
oajeura en  est l'ioportance de  la fraude.  Cette fraude  porte sur tous 
les types de  tissus,  entre pays  francophones,  cotune  entra francophones 
et anglophones,  à  1 1llJportation conr1e  à  l'exportation. Elle est essen-
tielleoent notivée par les différences de  tarifa douaniers entre pays et 
par la valeur spécifique élevée dea  produits textiihes  (de  400  à 1  200  F 
CFA  le kg)  qui peuvont  supporter das  oodta da  transporta• Dans  oes  ~nditions, 
l'estina.tion du  narché par l'équation classique  :  ' 
ConsotJnation = Inportations -Exportations ":"  V-Q.;r1Cttious  do  s-tooks 
·  + Production  · 
ne donna. dans  bien  à~c;s  cas  que  dos  résultats sans signification, A  titre indi-
catif, signalons que1  trois estimations du marché  actuel du Niger faites par 
trois bureaux d'études différents donnent  respeoti  vement  :  1 7  60,  2 730  et 
4  240  tormes-. 
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Nous  avons  néannoins fait la synthèse  de  tous les élénents en 
notre possession et nous  arrivons aux  résultats consignés dans  lo tableau 
page  sui  vante  • 
Les  sources d'  infornation ont été les sui  vantes  :  études SEDES 
pour le SénégaJ.,  la cete d'Ivoire, le Niger,  le Dahoœy et le Togo,  ser  .... 
vices administratifs pour le I~i et la Haute  Volta. Il n'existe pas  de 
docunents  spécifiques concernant la 1'-Ia.uri tania. N  éannoins, 1'  étud~ SEDES 
sur le Sénégal  per.o~t d'est!Qer le narphé  total des  produits textiles de 
ce  pays  à  environ  :  1 000  tonnes  dont  900  de  tissus et filés de  coton. 
On  note d'une part, la taille iuporta.nte du  œrché des  textiles : 
29  000  à  30 000  tonnes  environ 
représentant de  30  à  35  Dilliards de  francs  CFA  rendu consoonateur,  d'autre 
- part la prédotrl.nance  du coton  :  24 000 tonnes,  soit plus de  80 %  pour les 
seuls filés et tissus. Si 11on  tient coopte  du  fait que  les rubriques 
"V~te~.1ents neufs"  et "Il  vers" sont certaine:r.J.ent  constituées pour plus de  la 
ooitié de  produits de  coton,  on  doit considérer que  la consonrJation  de 
de  tissus de  coton et produits confectionnés en  tissus de  coton est dans 
la zone  de  : 
26  000  tonnes 
soit près de  90 %  de  la consonLa tion totale de  tissus et produits oonfec= 
tionnés en tissus. 
Le  Sénégal et la COte  d'Ivoire qui ont des  consol:lra ti  ons  sensible-
Dent  équivalentes représentent à  eux  deux  environ 55 %  de  ce  uarché. Produits 
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Le  narohé futur 
Etant donné  le nanque  de  précision quant  à la connaissance  du 
narohé actuel, nous  nous  son':les  lini  tés à  11 horizon 1970, les données  eXis-
tantes étant trop insuffisantes pour faire des perspectives 1975  raison-
nables à l'échelon de  la zone. 
Les  études ci  t~es, et di  versas sources de  renseignenents pertlGttent 
d  1 établir le tableau suivant: 
(Tonnes) 
Pays  ~lés( 1 )  Ecrus  nan  chis  Teints 
En fils  Iuprinés Divers  Total  teints 
Mauritanie  t  ••••  ••••  850  • •••  50  • •••  1  100 
Sénégal  630  Z70  480  1  150  1 450  2 800  ZTO  7 050 
Iv!ali  700  • • • •  • • • •  .  .  .  .  • •••  750  ••••  3  600 
ious-total  1 330  ••••  ••••  • • • •  • •••  3600  • •••  11  750 
c6te-d'  IvoirE  (2)  545  240  1 205  1 785  3 775  .200  7750 
Haute-Volta  500  ••••  ••••  ••••  ••••  725  • •••  2  600 
ious-total  ••••  ••••  • •••  .  ....  .  .  .  .  4500  .  .....  10  350 
Niger  230  575  835  660  - 750  80  3  130 
Dahoney  90  255  150  220  290  1 150  85  2  240 
Togo  40  245  120  Z7Q  120  990  45  1 830 
Sous-tota.J.  'GO  '1075  1  105  1  150  410  2 890  210  7  200 
Total  ••••  t ••••  .  .  .  .  • •••  • •••  10  990  ••••  29  300 
( 1  )  Pour artisanat 
(2)  Conpris  dans les rubriques suivantes, surtout écrus et fils teints  (700  tonnes) 
Le  marché  des  produits de  coton  nvoisin~rnit donc  30  000  tom1oa  • 
par a.n. 
Prix  -
Il est rigoureusenent mpossible,dans le cadre succinct de  cette 
note,d'en établir un  panoraoa,~~ne très résuoé,qui soit significatif;étant 
données la diversité dos  articles, et surtout celle dos  proval~ees.·Pour 
fixer les idées disons s:i.npleuent  qu'au stade  CAF (  on  peut a.dnettre les 
fourchettes noyennes  sUivantes  (très soDOairenent;  : r:~~~~~;:W?i!ë~~~~?•t:J)\'
1fi~l~;>~~·"'~-i!~W:T~l't~~~~~rr'~~~:~.r~~~~~\ 






300  - 370  F CFA  le kg 
500  - 600  "  "  ft  ,, 
500  - 650  "  "  tl  tt ' 
550  - 650  ,,  tt  If  tf· 
800  -1200 tt  "  tt  " 
Entreprises des (5fS  lioitro~hes 
Le  Ghana  et surtout le Nigéria sont déjà dotés d'industries textiles 
puissantes  a 
-à Tena.  : .. un tissage, tme  filature-tissage, et une: usine d'iopression. 
.  ...  .  ..  .  -··.  ,·  ...  ..  - ... 
-au Nigéria,  répartios dons  tous lo torritoiro 15  fUa.tures-tissagos sont 
en fonctionnenent ainsi que  9  usines d'iopression.  On  peut estioer qua 
la capacité de ·tissage installée d '.ici 3  ou  4  ans sera de  1 'ordre de 
12 000  à  15  000  tonnes par an. 
fos~bi!!té~~créati~d'e~treEris:s nouvelles 
Les  entreprises actuelleoent dana  la zeno  sont les  sui~antes : 
. ·'  .. 
Tn)e  de 
~  ...  ...  1  '  •  ~  1  '  • 
fabrication 
~ ..  Localisà  tion.·. ·  . .  ' 
~  "'  .. 
~pres- Fila- Tis- :alan- Te in-
ture  sage  chioent  ture  sion 
Sén~~al.  .. 
- DakSx  •  ICOTAF1  x  x  x  x 
•  Cotonnière  du Cap  x 




•  SI~lPAFRIC  x 
- Rufisque.IC0~2  x  x 
C8te-d'Ivoire 
'' 
-Abidjan  •  ICODI  x 
-Bouaké  •  Gonfreville  ,X  x  x  x 
·,•;. 
'•tJ; -226- 1  ~,  071/VIII/"'2/6  6-F 
De  plus,  un  certain noobre  de  projets sont en gestation dans  tous 
les pays  de  la zone,  sauf la Mauritanie. Il s'agit soit drusines nouvelles 
soit d'extension des usines précitées  représentant un  uontant global diin-
vestisseœnt de  15  nillia.rds de  F CFA.  La confrontation des  capa ci  tés de 
production an  plaoa en  1970·  (tolles·qu1on  peut las estiner à  partir des 
infornations qui nous  ont été co1:.muniquées)  et des  besoins à  la n~ne épo-
que  peut se schéoatiser ainsi (en tonnages). 
Filature  Tissage  Blanchinent  Impression 
Pays  teinture 
Capacité Marché  papacité Marché  Capacité  Narché  papacité lVIarché 
Mauritanie 
Sénégal  6 755  11  750  5 335  10  420  2400  ••••  2 000  3  600 
Mali 
cmte-d1Ivoire  12  620  10  350  10  900  9 150  4980  4 500  Haute-Volta  ••••  • ••• 
Niger 
Dahooey  3 430  7  200  3280  6740  920  3 025  1 610  2 890 
Togo  . - . . '' 
TOTAL  22  805  28  600  19  515  26  310  ••••  ••••  1 8590  10  990 
On  constate que  les capacités susceptibles  d'~tre installées en 
1970  couvriraient 80 %  des  besoins en filés, 74 %  des  besoins en tissés et 
78 %  des  besoins en inprinés.  Ces  objectifs seoblent difficileoent réalj,-
sables. 
D'autre part on  observe  quelques  déséquilibres,  l'ensenble COte-
d'Ivoire-Haute-Volta risquant  d 1 ~tre suréquipé,  par rapport aux  deux  autres 
sous-zones. 
Conclusions 
On  ne  peut valablenent pour l'instant conseiller l'iuplantation de  nouvelles 
unités  conpt~ tenu des  industries existantes,  des  projets envisagés et da 
1'  état actuel de  11 infoma.tion. Par contre il  seoble que  tà.nt  sur le plan 
national que  sur le plan supranational une  coordination soit souhaitable  : 
'  ''  ~ - sur le plan national une neUleure intégration verticale des  industries : 
il  faudrait an pe.rticulier que  les entreprises de  blanohioent,  teinture, 
_inpression,  ~!;li  tion s •  approvisionnent au ma'Xim.um  a.uprè&?  des tissages 
de  l~.zona,  c~ qui  e~t bien lotn d'être le cas  actuellaue~t ; 
- sur la plan supranational une  meilleùre adaptation géographique aat à 
rechercher,  encore  que  de  telles oesures apparaissent" ooins urgentes 
que  les précédentes et concernant surtout le Niger, le Da.b.ooey  et le 
Togo. 
Il est à souhaiter que  les Etats donnent leur accord pour une 
étude dt  anénageoent  1  à: 11 échelle de la zona,  du  secteur textile dans 
son enset'lblo. 
232 A - Tricotage d'étoffe de  bonneterie. 
.  . 
- ~1-00  - Etoffe da  bonneterie non  élastique ni caoutchoutée  on  pièoes 
Le  uarahé actuel 
..  Quatre entreprises tricotent actuellement. da l'étoffe da  bonneterie 
qu'ella confectionnent ensuite ou  revendent à  d'autres confectionneurs  (pour 
produire des  sous-v~tements, slips, maillots· de  ·corps  ou  dos  v$teuents de 
dessus,  polos,  cardigans •••  )  : 
- à  Dakar  :  ~TICOSE (~tanufacture de  tissage. et de  confection sénégalaise)  : 
100  tonnes/an ;  ..  ·  ·  · · 
TrJ.S  .. (l'ri-cotage Mécanique  du Sénégal)  :  50 tonnes/  an 
-à  Abidj.an:  Devanla.y-Recoing  :. ·200  tonnes/an~  .. ·.  :  .  ·  · 
- SAB  (Société Abidjanna.ise  d.e .  Bonne  teri~) ·,  50  .tonnes/~-
Par ailleurs les :tuportations sa situant aux alentours de .200t/ 
a.n,  oe  qui :rait un marclié total da 550  tonnes.  · 
'  . 
Le  marché  futur 
Le  narahé futur des articles finis de  bonneterie dana la zona 
peut  ~tre estimé  comrJe  suit :  1  100  à  1 230  tonnes en 1970,  1370  à.  1540 
tonnee?.en.1975~pour. les articles courants  (sous-vêtements et vêtenents 
de~des~us tels que·poloa,.  ~ardigans)s En  supposant  que  les  confectio~~eurs 
locaux prennent··60  ... %.de  ce·marché et soient approvisio$és à.·.so%  par des 
bonnat~ere.locaux, on  obtient le marché  suivant pour 1 'étoffé  ~e. bonneterie  : 
~  ' -228-
530  à 500  tonnes  en 1970 
660  à 730  tonnes en 1975 
En  1975  la demande  du  IIali et de  la Haute-Vol ta demeurerait très 
faible·:  30  à'36· tonnes respootivement.  Pour l'ensemble Nigar-Dahomey-Togo, 
olle atteindrait 85  à  95  tonnes an  1970  at 103  à  125  tom1es  en 1975.  · 
Les  prix 
Les  prix de  l'étoffe de  bonneterie sont très variables en fonction 
de  la qualité et de  là natur~ des articles finis  aux~uels elle est destinée. 
L'étoffe io.portée vaut de  600  à  900  F  CFA  le kg CAF  lDakar et Abidjan,  les 
différences entre les deux  ports n'étant pas significatives). 
Les  prix sortie-usine des fabrications locales sont impossibles 
à  conna!tre car tricotage ct confection sont intégrés. 
Entreprises des  p~s linitrp~hcs 
Il n'existe pas d'unité de  tricotage au  Ghana  mais  par contre,  5 
sont implantées au Nigeria. 
Eossibilité de  création d'entreprises n2~e~ 
La  taille Llinil:w.J.e  d'une  uni  té de  trioo·tage fonctionnant dans 
de  bonnes  conditions est de  100  t/an. La  seule possibilité est à  long tenae 
une seule unité pour 1 'ensemble Niger-Dahomey-Togo  (difficilenant avant 
1975) 0!1 serait cependant nécessaire au préalable d'effectuer une  étude 
détaillée du  marché  de  la bonneterie dans  ces trois pays.  Par ailleurs 
l'unité devrait  ~tre associée à  une  autre entrevrise textile (qui fourni-
rait les filés)  cè  qui peroettrait d'étaler certains frais  (direction, 
entretien ••• ). 
Conclusions 
Des  accroissaoents de  capacité seront peut être nécessaires au Sé-
négal ou  en cete  d'Ivoire, mais  devront  ~tra réalisés par extension des usines 
existantes. L'incertitude  quan~ à la possibilité réelle d'une unité pour 
couvrir le narché du  Niger,  du  Dahomey  et du  Togo  interdit d' élaborer dès 
~ntenant un  projet détaillé. - 229  - •. 
244 - Fabrication da  couvertures de  coton . 
62...01-11  - Couvertures en coton. ou.nélangées de  coton et de  déchets de 
divers textues, le coton dolJina.nt  ~poids sur le reste du 
oélange (di  tes couvertures de  coton)  ·  · 
62-0~  -19 - Autres couvertures  ·  · 
Marché actuel 
Il peut être esticé à  environ 2 000  tonnes de  couvertures da  coton 
et 300  tonnes d'autres couvertures .par· an, ·ce  qui· représente une  oonsoiJDa.tion 
des uénages  de  1'  ordre de 700  à 1  000 oillions de francs CFA.  La Sénégal et 
la COte-d'Ivoire sont les principaux oonsoDlJ.atcurs  (chacun 550 ·à  600  t()nnes 
de  couvertures de  coton et 60  à  70  tonnes d •autres couvertures· annuellerJent) 
et sont déjà dotés d1unités de  production s 
.  ' 
-à  Dakar: l'Industrie 6otonière Africaine ·(ICOFAF)·et J.a.:.soclété Ootonière 
Tra.nsouéanique,  produisant environ 550  tonnes/  an à elles deux  ; 
- à  Bouaké  en cete-d  t Ivoire les Etablisseaents GONFREVILLE  produisant 
environ 400  tonnes/an. 
Marché  futur 
'Il est difficile à  estimer~ cause.de la contrebande  intense qui 
sévit aotuellooent surtout  a~. Mali,  en Haute,....Volta,  e~ au 'Niger.  On  peut 
néannoins donner les ordres de  grandeur sui  vents  : 
..... 
1970  '1975  . 
Groupes  de  pays 
Coton  Autres  Total  Coton.  Autres  Total 
~~~it~e,Sénégal,Mali  980  195  1 175  1  200  225  1  425 
oot·e-a 'Ivoire  ,Haute-Vol  ta  880  110  990  '1  035  125  1 160 
.Ni~~.~u~,Toio. 
'• 
400  .60  540  ..  560.  630  70 
.  -
Total  2340  365  2 705  2 795  420  3  215 -230 ... 
Prix 
Les  couvertures de  coton ordinaires  irlport~s valent de  140 
à  250  F  CFA  le kg CAF  et celles produites localenent de  250  à  300  F 
CFA  le kg ex-usine. D'autres articles en  coton :inportés ou fabriqués 
localecent atteignenè des  prix aux  o~oes stades de  350 à 600  F le kg. 
Les  articles importés en fibranne valent de  350 à 700 F CFA  et en laine 
de  800 à  1  500  F  CFA  le kg CAF. 
Entreprises des  PSfS  linitrophes 
Deux-entreprises  inport&~tes sont en  fonctionnenent  à  Kano 
au Nigéria. 
Possibilités de  création d'entreprises nouvelles 
Cor1pte  tenu des ioplantations actuelles et des narchés futurs, 
il  n'  apparai  t  possible que  do  concevoir une  uni  té de  500  tonnes  par an 
au Niger et approvisionnant ce  pays  et ses voisins de  la zone. 
Le  calcul de  rentabilité montre  que  1  s1 1 'u..sj.ge p)Ut s t approvision-
ner en déchets de  filature et tissage auprès d'un complexe  déjà existant1 
elle peut  ~tre rentable  :  bénéfice brut de 8% du  capital total investi qui 
ost da · 170· millions de  F  CFA  et pr.QCU.re  une  valeur ajoutée additionnelle fai'rl 
ble mais positive (l  0  - 12 millions de  F  CFA/ an) •  _  ·  _ 
Si 11usine doit se fournir uniqueoent en  coton local  (qui est de 
toute façon axporté)  ou on  fibranne  importé~t Cllle n'est pra.tiquenent plus 
r€ntable,  et ~a valeur ajoutée additionnelle devient pratiquement  nulle~  -
Conclusions  -----
En  face des  puissantes entreprises concurrentes du  Nigeria,  et 
eo~pte tenu de  la per.o6abilit6  de  la frontière Niger-Nigéria une  unité 
de  production de  couverturee envisagée isolément ne  serait pas viable. 
Elle ne  peut être oonçue que  oomoe  activité annexe  d •une filature-tissage 
de  taille inportante et ne  fournit donc  pas oatière à  un  projet spécifique. 271  - Fabrication de  pAte  à papier,  de  pap~ers et d~ cartoll! 
47.01.- P&te  à  papier 
~1-23  - Papier Kraft· en feuillus tropicaux 
48-01-29 - Autres :papiers Kraft 
48-01-43 - Papier journal 1  jet continu  . 
48-01-49 - Autres papiers 1  jet continu 
48-01-90  - Autres papiers formés à  l t enrouleuse 
48-02..00 - Papiers ·cartons en feuilles  · 
48-04.- Papiers• cartons àssemblés · 
48-05.- Papiers ondul6s  ·· 
48-07-28 - Papiers goudronnés 
48-07-90  - .iutres papiers cartons enduite 
48-09.- Plaques pour construction en p!te à  papier 
48-14.- Articles de  correspondance 
48-15.- Autres papiers découpés 
48-16.- Eoba.llagea 
48-18-90  - Carnets,  cahiers 
48-19.- ·  Etiquettes. 
La.  nooenclatura qui précède doime  une  idée de •la variété des 
produits de  cette branche.  Nous  ne  prenons  pas en considération les jour-
naux,  revues,  livres et ouvrages  polygraphiques di  vers qui sont néoessai-
renent ioportés. 
L6  oarche actuel 
Aucune  entreprise dans  la zone  ne  fabrique actuellement de  papier 
ni à fortiori de  la pâta à _papi.er,  pQ\_lr  le. w.archê  ;Local.  L·'importation 
est la source d'  approvisionneraent.  ~a conso:JD.a.tion  annuelle présente est de  : 
.  17  300  tonnes pour 1 'enseoble. de  la. zene 
dont  .8  300  toimes  pour  ;Le  Sénégal soit 48 %  .. 
et  6  Ooo  tonnes pour 1a COte-d'Ivoire soit 35 % 
E~e se décoopose  ainsi par  cat~gorieà de  produits  : 
48-Q1-29  - Papier Kraft orcliD.aire  1 660  toimes 
48-01-49 - Papier d'icpression ordinaire  3  530  tonnes 
48-07-2G- Papiers goudronnés  1 350'tonnes 
48-09.- ....  Plaques pour construction en pâte -à  papier  1 840  tonnes 
.48-15.~  :·  Papiers· découpés  pour écriture, blocs,  papi~r 1'  570  tonnes 
·  duplicateur  ·  ..  ·  · ·· 
48-16~- ·  Eoballages. · ,  .r. 
48-18-90- Carnets,· cahiers 
Autres papiers et oartons 
Total 
· 2 300 .. tonnes 
2  210  tonnes 
2 760  termes 
17 300  tonnes ,...  232  -
Le  marché futur 
La structure géographique et par produits du  oa.rché  sera· pro-
fondéoent oodifiée dans  1 1avenir. En  effet, la consof.J.I18.tion  de  la zone 
peut  ~tre estinée en 1970  à  53  000  tonnes  dont 34 000  soit 64% pour la 
C~te-d'Ivoire. Plus de  la noitié de  la consoooation ivoirienne sera cons-
ti  tuée par des  cartons ondulés destinés à  1 'eoballage des  bananes et de 
divers produits. Le  narché  du  Sénégal reste plus ou  moins  stationnaire et 
celui des 6 autres pays  insignifiant. Les  narchés des  pays  linitrophes 
sont également  inportants :  en  1970  :  23  000  tozmes  au Ghana  et 53  000 
tonnes au Nigéria soit au  total 76 000  tonnes dont un tiers de  cartons 
d 1enballaga et un quart de  papier journal. 
Les  prix 
La trop grande  diversité des  articles interdit un  recense~ent 
cooplet. D'une  façon générale,  les papiers Kraft ou  d  1euballage valent de 
35  à  50  F  CFA  CAF  le kg et les papiers d'écriture ou  d'impression ordi-
naires de  80  à  120 F  CFA  CAF  le kg.  Ces  priX flUEtuent  beaucoup  plus en 
fonction de  la qualité et du  pays de  provenance  qu'en fonction du  port de 
débarquenent. 
Entreprises des  pays  licitrophes 
Aucun  d'eux ne  possèdent pour l'instant  d1industrie produisant 
da  la pâte à  papier ou  du  papier. Seul le Nigéria a un projet. 
Possibilité de  créat!on d,',entreprises nouvelles 
On  ne  conçoit plus à 1 1heure  actuelle d'usines de  fabrication de 
p!te à  papier et de  papier de  capacité inférieure à  60  000  tonnes par an. 
Il n'y a  donc  place dans la zone  que  pour une  seule unité de  production de 
pâte et une  seule papeterie. La  C8te-d1Ivoire vient de  décider la construction 
d 1une  usine intégrée devant  produire annuelleoent 23  500  tonnes  da  pâte de 
cellulose servant à la fabrication de  10  000  tonnes  de  papier à  écrire et 
à  inpriner et 15  000  tonnes  de  cartons ondulés pour  ei!lball~s {  bana;n.es, 
conserves d'ananas,  conserves  de  poissons,  alluoettes,  café soluble,  savons 
etc.).  . 
La  C~te-d'  Ivoire ayant las plus ioporta.ntes ressources en bois 
et, dans  un  proche  avenir plus de  la moitié du  marché  de  la zone, la 
localisation de  l'usine dans  ce  paya  s 1iopose. Par contre,  étant donné  le 
faible capacité, la rentabilité para!t des  plus incertaines. Il ~e seoble .. 233-
pas  d'ailleurs qu'elle ait été étudiée en détail ni que  les g8rn[1es  d'ar-
ticles à  produire aient ~ait l'objet d1investteations approfondies. 
Conclusions· 
Le  projet ivoirien n'appar&!tpas  suffis~aent étudi~ pour pouvoir 
justifier,auprès des  autres Eto.te,so~ ~oces~_i9D- à .l~~nseoble du  na.rché  de  · 
la zone  ce  qui serait par ailleurs souhaitable. Il convient donc  qua  des 
éclaircisseuents soient donnés,  spécialement en ce  qui concerne  les spéci-
fications des  produits fabriqués  e~ la~  prix  • 
.  .  . 
311  A- Fabrication de  ~reduits chimiques  da~ 
Marché  actuel et futur 
Les  produits chioiques de  base,  consoooés  dana  la zone,  si l'on 
excepte les engrais (leur cas est traité à part, voir 311  B)  et les hydro-
carbures  (d'utilisation exclusiveoant  é~~r~que dans  la.~one). sont prin-
cipalenent  : 
-la soude  caustique et. le oarbure  de  calciuo pour les produits de  la 
chinie ninérale, 
- les œ ti  ères preoières poUD  plastiques dans  le domaine  de la ohir.rl.e. 
organique. 
Aucun  de  ces produits n'est 'actuelleoant élaboré sur place. 
La  soude  aaustique est principaleœnt consowée par les savon-
neries locales. La  denande  pourrait passer de  5 900  t/  an  ( 1964)  à  plus de 
8 000  t  en 1970  et 10  oOo  à  12  000  t·en 1975.  ·  ·  -
La  carbure de  calciuc trouve des utilisations  do~stiques (éclai-
rage)  et industrielles (fabrication ·d' acétyiène pour  soudure~ dans  les 
usines de  gaz  industriels de  Dakar,  d'Abidjan,  de  Cotonou,  bien  tet de 
Bao.ako).  La.  denande  future,  assez incertaine, pourrait atteindre 1  500  t 
en 1970,  1 700  t  en  1975  ( 1 300  t  en 1964). 
Les  oatières prenières pour plastiques font l'objet d1une  de-
:cande  très fortenent croissante, du  fait de  la facilité de  leur transfor-
mation en produits finis très divers se substituant à  des  articles en 
autres natières dans  dea  dooaines  d1utilisa.tion de  plus en plus no:cbreux. 
Leur·introduction sur le narahé est trop récente pour qu'une  projection 
de  la deoande ·puisse avoir quGlque  précision.  De  6 800  t  en 1964, ·ra 
dena.nda  pourrait passer en  1970  à  13  000  ou  16- 000  t. Toute  projection. 
pour  1975  serait sans validité,. -234-
Au  niveau caF la soude  caustique en  f~ts vaut,  selon les pays, 
18 à  21  F  CFA/kg,  le carbure de  calciun vaut 30 à 40 F  CFA/kg  ;  le P V C 
vaut,  selon sa qualité• de  100 à  110  F  CFA/kg  à  Abid~a.n. 
Entreprises des  p51s  lioitrophes 
L'industrie chimique  ne  donne  lieu à  aucune  réalisation inpor-
tante au Ghana  ni au Nigéria.  On  y  trouve  quelques usines productrices 
de  gaz industriels :  oxygène,  a.oétyUne  1  gaz  carbonique. 
Ces  deux  p~s disposent toutefois de  certains atouts  :  l'éner-
gie électrique y  ost réelleoent ou  virtuellement  dis~onible en  abondance, 
et certaines na  ti  ères de  base  se trouvent sur place  t sel du  Ghana·,  hydro-
carbures liquides ou  gazeux  de  Nigéria). 
Possibilités de  c:2~~ion d
1 entre~ri~ 
La  combinaison des  divers besoins conduit à inaginer l'asso-
ciation de· trois opérations industrielles, dont  on  a  cherché à  tester 
la possibilité de  réalisation : 
-un atelier d'électrolyse du  sel narin,  d'une capacité correspondant à 
la denande  future de  soude,  et qui produirait sinultanéoent du  chlore, 
en  quantit~ fortenent excédentaire par rapport à  la denande  préexistante 
- un  ateli~r de  production de  chlorure de  polyvinyle  (PVC)  absorbant cet 
excès  de  chlore et consonnant  du  carbure de  calciuo ; 
-un four électrique à  carbure, alinentant à la fois 1 'unité de  produc-
tion du  PVC  et la denande  fil1ale  ou  intemédliaire préexistante.  .. 
Coopte  tenu des  échanges  entre les trois ateliers, le bilan global 
des  quantités cor..J.Oercial.isables  serait le suivant  : 
soude  caustique  7  700  t 
chlore  500  t 
carbure de  calcium  1  600  t 
PVC  9  200  t 
Ces  qualités trouveraient à  se placer sur le narché vers 1970, 
si l'on mett~t particulièrenent l'accent sur le PVC  paroi les natières 
prenières plastiques consoDrjées  localenent.  Ceci ne  serait possible que 
si l'évol~tion technologique ne  conduit pas d'ici là à  déclasser le 
P  V  C  au profit de  produits nouveaux. -235-
Los  principales difficultés notées à  l'cncontro de  oe  projet 
d'e~scoblo industriel sont los suivantes :  · · 
- investisseoants ttês élevés,  atteignant environ 4,4 oilliards de  F c~, 
coopte non  tenu de  la préparation  .. do  la ·cme.ux  vi  va. 
- forto ·consoonation d'énergie électrique,  atteignant près de  100 oillions 
de  kWh  par an,  qui grèvera le  co~t de  production si le courant ne  peut 
etre disponible à  un prix ort~oement bas. 
- consor.JOations  ooilteuses  de  na.tières ioportées,  en particulier du coke 
réducteur absorbé par le four à  carbure  ; il  est peu probable qu'une 
production locale de  charbon de  bois .puisse se  faire à prix suffisacoent 
bas pour réduire cet obstacle. 
- technicité élevée requise pour le personnel de  fabrioation. 
Les  calculs de  prix de  revient effectués dans les conditions 
les plus favorables  (chaux  produite sur place à  bas prix,  charbon de  · 
bois disponible en quanti  té sUffisante et à  un  prix rendu usine égale• . 
nent bas,  J:lB.l'che  à pleine oapaci  té) oontrent que  la rentabilité, hors taxas, 
hors charges financières, hors rénunération du  capital, restera néga.t~v~ 
tant que  le prix de  l'énergie électrique rendue  à l'usine restera supérieur 
à un niveau très bas,  de  l'ordre de  2  ou  2,5 F  CFA.kWh.  De  toute façon, 
quel que  soit le prix de  l'électricité, u&le s'il est nul, la rentabilité 
brute restera très faible,  conpte  tenu de  l'inportance des  soooes  à inves-
tir. 
Conclusion 
Les  fabrications envisagées,  sous for.oe  d'un  ·enseobla d'ateliers 
intégrés  &  soude  caustique,  carbure. de  calciuo,  polycblorura de  vinyle,  ne 
peuvent  donner.lieu à  une  réalisation rentable si elle est basée  sur la 
oarché intérieur des huits états envisagés. 
~~is le schéna  eXK~é ioi ~'épuise pas la g~e  très vast~- des 
industries chirJ.iques  ;  il est possib.le en particulier. que  la. produo.tion· 
locale de  fibres synthétiques à partir de  produits interuédiaires inportés 
puisse trouver place dans la zona !.1Blgré  la concurrence qu'elle apportera 
à  la production locale de  c.oton •. 
311  C- Ca.rtouchE;)rie 
93-07-21  - Cartouches  arnes ci  viles -236-
Marché  actuel 
. .  Il est uniquement  couvert par les importations. Le  niveau de  ces 
importations,  très élevé en 1961  (834 tormes), s'est abaissé à  640  tonnes 
en 1962,  563  tonnes en 1963  et environ 480  tonnes en 1964.  Le  plus grand 
. importateur est de loin la CSte  d'Ivoire avec  649  tonnes  en  1961,  mais 
seulement 361  tonnes  en 1964 et 267  tonnes en 1965  pour une  valeur de 
91,9 millions F CFA. 
Marché  futur 
On  a  tenu compte  pour l'estimation de  la demande  future en dehors 
des  chiffres  d 1 im~ortations qui accusent à pertir de  1961  une  régression 
annuelle de  18 %  (  C8te  d'Ivoire 20  %) ,  des prévisions sur 1 'importance du 
gibier et sa surexploitation éventuelle ainsi que  de  l'évolution des déli-
vrances des  permis de  chasse~  Ces  ~acteurs confirment la tendance  en baisse 
du  marché  des  cartouches. Plusieurs pays  ont déjà reconduit la durée  de 
l'ouverture de  la chasse,  et pensent m&le  interdira lo.  àhasàe  pendant quel-
~ues années pour protéger la fa.un&.  Un  œrché\ de  J5Q  tonnes en 1970  ne  sem-
ble. pas  dans oas  conditions Otre une  hypothèse  trop pessimiste. 
Prix 
Les  prix CAF  s'élèvent en cate d'Ivoire à  17,8 F  CFA  pour la car-
touche  de  calibre 12 qui représente 80  %des importations.  La  fiscalité est 
de  59,6 %  de  la valeur C!F + 10  F  CFA  taxe spéciale par cartouoha. 
Possibilit~ créa~ion d'entreprises nouvelles et con~~~ 
Le  calcul de  rentabilité éffectué pour la capacité de  production 
minimum  de  600  tonnes par an,  avec une  localisation à Abidjan,  fait appa-
rattre qu'une production locale ne  sera concurrentielle - grace à la fis-
calité de  ltimportation très élevée -que sur le marché  du  pays  producteur 
mais  non  sur ceux des  autres pays.  Ce  marché  en baisse prononcée,  et aléa.; 
toire;  son évolution mo _pousse  guère à la réalisation d1une  unité,  demandant 
des  investissements de  l'ordre d'environ 400  millions de  F  CFA. 
319  B "  Fabrication de  prp,duits  ~Àl!osonitaire2 
38-11..08 - Produits oondi  tionnés 
38-11-10- Produits non  conditionnés 
Cette désignation recouvre  toute une  gamme  de  produits divers 
utilisés par 1 1agrioulture ou las ménages  :  désinfectants,  insecticides, 
fongicides,  herbicides, antirongeurs, antiparasitaires et similaires. ft'~~ffr:1?WcS~:'~~~~5~~~T~'l:t!i,~'""'f.~·0~~"'~'f~~~~~o/~·+r.f0~:t.::~~~~~Y:~'l's~~:r()T':~l):?l~'·  ..  ~:'···~~~:~-~~~;:·"r1}!;~  ~:,;~:~;~, 
.  -m-· 
Marche  actuel  -·-----
La  oonsolJLJS. ti  on  glo  bala de  1~ zone  fut en 1964  de  11 orqre de,  . 
4 000  t, pour une  valeur W' de  42b  millions de  F  CFa.  Elle sen  ble avoir··· 
été re  la  ti  veuent  stagri.ante  jusqu'en 1963  (3 300  - 3  600 t/  an) 
Au  niveau de  1 'utilisatwn, on  enploie des produits iriportés  .. et 
des produits conditionnés ou  fo~~és looaleuent à  partir de  oatières a~ 
tives ioportées.  · 
)Iarché futur 
Des  prograr.JDes  de  consornation dans 1 'avenir pour les besoins 
··agricoles ont été établis par différents Etats ;  leur réalisation est subor-
donnée  aux  o~oes conditions que  11enploi dea  engrais,  à  savoir l'aoélio-
ration et l'accélération de  l'animation rurale. Il est possible que·la 
consor:c:1a.tion  dans  1·' avenir croisse forter.ient  en cete-cl 'Ivoire et atteigne, 
pour 1 'enseoble de  la. zone,  8  000  t  en 1970,  1  0  000  ~ t  an 1975. 
Ils sont extr&oenent variables selon les produits utilisés et selon 
leur ·concentration en oa.tière active. Ils s 1 échelonnent au niveau ·na.gasin 
inportataurs, entre 30  F/kg (HCH  25  %)  et 1 000 F/kg (lindogranox)  •.  ·Le  45.12 
(DDT  - endrin),  fornulé sur place, utilisé sur les cultures cotonnières, ·vaut 
350  à 450  F  CFA/1,  selon le node  de  conditionneoent.  . · .  .  . 
Entreprises des  p~s  linitro~hes 
Il  n'existe aucune  préparation locale de  natières actives ;.  des 
entreprises de  produits chioiquas,  en  cours de  création au Ghana,  prati-
queront sans doute la fonlulation locale de  produits phytosanitaires. 
Possibilités de  création d'entrepr!ses nouvelles 
Deux  types d'activité sont à.  envisager ici ;  d-une part la pré-
. pa.ration des natières actives, d1autres part la forculation et le condi-
- tionneoent~  · 
Il  seoble que  la production.de na.tières actives dans  la zone: 
soit à  écarter ;  les notifs invoqués  sont les suivants  : 
1  /"~~ -238-
- la grande variété des  agents utilisés, dont la plupart n'interviennent 
dans  le total que  pour une  faible proportion ; 
- l'iuportance dea  unités de  production,  dont la dinension dépasse le plus 
souvent très  lar~nent les quantités consowcées  dans la zona  ; 
-l'évolution technologique  qui  conduira certainenent dans  l'avenir à uti-
liser d'autres agents qu'actuellenant. 
Par contre la préparation des  produits finis  p~ts à  l'utilisation 
et leur conditionneuent;  à  partir d'agents actifs et de  solvants ou  de  char-
ges ioportés, fait déjà l'objet de  quelques  réalisations et de  quelques  pro-
jets ; il  s'agit d'unités d'iuportance réduite,  effectuant tm dosage,  un 
nélange et présentant des  produits à  diverses concentrations sous  ferue 
liquide ou  pulvérulente,  en boites,  bidons,  fats,  sacs ou  sachets. La  capa-
cité totale des installations dépassera 7 000  t  en narche à  un  seul poste. 
Une  certaine part de  la deuande  continuera à  stadresser à  l'iuportation en 
particulier celle des insecticies oénagers.  Pour le reste de  la der1ande,  il 
appara!t que  les réalisations existantes ou  projetées suffiront à  ooyen 
teroe à  la satisfaire. 
Conclusion 
La  denande  intérieure en agents actifs senble trop incertaine et 
trop faible pour justifier la création d'unités de  production  locale~ Quant 
à  la for.culation locale, elle se pratique déjà,  dans  des unités de  faible 
·inportance,  actuellenent sous-utilisées, et qui sont plutôt à  caractère 
national que  plurinational. 
319  C Fabrication de  produits  p~ceutisues 
29-38 - Vitaoines 
29-44  - Antibiotiques 
30...02  - Vaccins,  séruilS 
30..03  - Médicaœnts 
30-û4 - Pansements 
Marché  actuel 
Sauf un  faible condi  tiormenent par los pha.rtla.cies  de  la zone,  le 
narché est uniquenent satisfait par les ioportations.  Celles-ci ont repré-
senté en 1964 la va.l.als' trlJa élo'hie de 2 67t tdllioœ· de  F Cl'A  dont 2 311 
rdllions F CFA  pour les oédicaoents. Marché  futur  ·-·----
. ·  Le  marché  futur des médicaments  peut être estimé sur la base des 
importations des années  ~sées (accroissement annuel de.14% depuis  1955  ; 
1  0 %  prévus  jusqu  1 en '1 CJ75)  à 3 750  millions de  F  CF.A.  en  1970  et à  6 080 
· ridllioriS ·de F  CFA  en  1  CJ75. 
Possibilités de  création de  laboratoires 
----------------------------------
Malgré  ce  ma.rohé  important,  une  pa:opoattion positive, quant  à  1_1ins-
tallation des  laborato±Ges·pharmaoeutiques  dans la zone  ne  peut pas être 
avancée  dans le cadre  de  cette étude.  Ce  fait est dd  d'une part à la néces-
sité d'une étude spéciale très précise pour ventiller la diversité des pro-
.. duite composante  les médicaments,  et pour déterminer ensuite leurs prix de 
revient respectif. 
L'abandon dG  deux projete au Sénégal et en ~te d'Ivoil'G alors que 
lour réalisation semblait déjà acquise,  souligna d'autre_part aveo  force 
les difficultés qui s'opposent à  l'implantation des laboratoires pharmaceu-
tiques dans la zone.  Ces  difficultés sont avant  tout la manque  àe  personnel 
se composant  des  cadres hautement  spécialisés et le contrele de  la production 
par les ministères de  la Santé,  qui demande  d'une part des  laboratoires 
oo~teux à  la charge  des. Etats,  de  même  qua  la formation des cadres adminis-
tratifs effectuant oe  contrele. Aux  codts d'investissements très élevés, ne 
correspond qu'une valeur ajoutée peu  significative, la plupart des  matières 
premières davant  ~tre importées. 
Conclusions 
Une  réponse  définitive devrait ~no  3tr~ donnée ~  des  études 
spéciales à la dili~no~-- d~s .grapd.s  l~boratoires étrangers,  tenant. oompt~ 
des  charges qu'une  impla;nt.ation  éventuelle représente pour  l~s Etats.  ·, · 
·.: .. ' 
319  D - Manufacture  d'allumettes 
36-06  -Allumettes 
l\larché  ~otuel 
De'!lX ·usines·,  ..  la CAFA.L  (Compagnie  Africaine  FQ~stière e·t .  ~es _Àl-
lumettes)  à Dakar et la SOTROl"AL  (Société Tropicale des Allumettes)  à·-
Abidjan,  fournissent 1 'essentiel du  marché  de  la zone.  ( 100 .. %  poür:~~la  ~Mâù­
ritanie, le Sénégal et la Haute-Volta.t  95  %pour la C~te d'Ivoire, 80 % 
pour le Niger et 50 %  pour le Dahomey)  : -240-
Ventes  CA.FAL  - SOTROPAL 
Inportations du Togo 
:Wportations du Nali 
Contrebande Gaobie  vors Sénégal 
Ioportations diverses  (c~te-d'Ivoire, Niger,  Dahoney) 
Enseoble de  la zone 
163  000  000  Btes(o~ 
15  000  000  Il 
20 000 000  Il 
7  000  000  tl 
15  000  000  " 
220  000  000  • 
Le  Togo  inporte surto'!-lt  des pays  scandinaves, le Mali des pays de 
1 'Est, les autres pays de  France et de Belgique. 
On  estioe que  l'usage des alluoettes a  na.intenant pénétr6 jusque 
dans les régions les plus reculées et qu'il ne saurait  ~tre question de  dé-
couvrir de  nouvelles couvhes d'acheteurs. 
Marché  futur 
Un  taux de  croissance de  5 %  par an est  oon~idéré par les pro-
ducteurs cono.e  un  na.xir:nlo  au  cours des 10  années à venir.  On  obtient ainsi : 
280 millions de boites en 1970 
360 cillions de  boites en 1975 
-
Les  priX QlF sont très variables en fonction des provenances  :  0190 
à  2,20 F  CFA  par boite de  50  allunettes pour  les pays de  1 'Est,  1,60 à  1,90 
pour les pays scandinaves,  2  à 2,50 pour la France et la Belgique.  Les prix 
des allwettes locales sont eux aussi variables, ils sont  détc~4.n6s en i'onetion de 
prix de  détail et des fiscalités de  chaque  pays.  Le  prix de  détail de  la boite 
est dans toute la zone  de  5 F CFA  par boite,  pour des raisons de  couoodité 
cor:.JDerciale. 
Une  usina est actuelleoent en fonctionneoent au Ghana  et une  autre 
au Nigeria où,de plus,un nouveau projet est à l'étude.  Ces  unités sont unique-
oent destinées à satisfaire les uarohés intérieurs de  oes pays. 
(a)  de  50  allumettes. ~ 1.rt''::f:'7<1H?;0'\'":'~~r'l''  '~:;l'1'~w·:r:P'D:'"~=~z:~~7Ji~'f:'·':~ez;~~.~~~·~'1;~'~'"f'~\']i:'l'T~tr~~~·Jl,l~~"~;':T~ff~,~~~~ 
1 
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~ssibili~és de  création d'antreErises  nouvelle~ 
.·  La capacité ououlée des entrepriees de  Dakar et d'Abidjan est 
de 300  ttl.llions de  boitas par an (en travaillant à  2  postes de  8  heures) 
ce  qui est suffisant pour couvrir le oarché de  la zone  jusqu'en 1975.  Mal-
tp:é  cala,  deux nouvelles usines sont aotuelleoent en construction a.ù  Mali 
lBanako)  et en Haute-Volta  (Ouagadougàu) ,.  ces deux pays ayant tenu· à  se 
doter d'industries nationales,  dont 1 'intérêt éconooique est cependânt 
très lioité étant donné  leur faible oa.rché et surtout leur absence  quasi 
totale de  ressources forestières.De  plus, la SIFA,  Société Indochinoise 
Forestière et des Alluo.ettes .  a  f'ai  t  de~ proposi  tiens au  Togo  et au Dahonay 
pour un .;projet  cornun oa.lg.ré le oa.:rohé  relativer.wnt faiblo de  ces deux 
para. Ces  propositions sont toujours à  l'étude. 
Conclusions 
Il eut été préférable de  voir la zbno  alioentée uniqueoent par les 
deux usines de  Dakar et Abidjan ce  qui,grâce aux  écononies d'échelle réalisées 
aurait rer.cis à  tous les Etats de tirer le oaxiuuc de  recett~s fiscales de 
la vente. des allunettes.  D'autre part• gr!ca à des plantations destinées à 
les fournir en bois sous peu,  ces usines seront intégrées au oa.xinutl  aux éco-
nomes du Sénéga.J:  et de  la C6te-d  'Ivoire. Il ·est donc nécessaire de  lir.ù. ter 
actuelieoent la capacité de  production aut quatres usines de  Dakar,  d'Abidjan 
de  Baoako  et Ouagadougou.  D'autre part il  est inpératif que  tous les pays  de 
la zone  har.oonisent leurs fiscalités à  1 1ioportation. 
319  E -Fabrication d'encres 
32-13-08 -Encres liquides 
32-13-10 - Encres ioprioerie 
32-13-20 -Autres encres 
,. 
'· 
Les  ioportations des encres à  écrire liquides se sont élevées-en 
1964 à  57  tonnes pour une  valeur de  1413 oillions F  CFA  ;  celles des encres 
d 1inprinerie étaient· de  50  tonnes et 17 ,·6  tlillions F  CFA  tandis que  les io-
portations des autres encres,  qui englobent une  grand(f ·diversité de  ;prodUits, 
se situaient à  48  tonnes pour une valeur de  24,1  nillions F  CF.A.:. ·Il n1y ·a 
à l'heure actuelle pas  de  production locale. 
··:··  ...  :  • . ... 1.  ~  .... +  ......... .,.. ....... -242-
Marché fu.tur. 
L  1 évolution du  ua:rché  depuis 1960 est peu ua.rquée  dans  le cas des 
encres liquides  (2 %  par an);  quant  aux  encres d  1ioprinerie leur taux d'  aocrois-
seoent annuel  a  été de  10 %  et celui des  autres encres de  24150  %.  La  dena.nde 
future peut  ~tre évalué sur cette basa  à  201  tonnes  pour la totaJ.i  té des  encres 
an 1970 et à  256  tonnes  en  19751  do:at  respecti  venant  60  et 66  tonnes  d • encres 
à écrira liquides. 
Possibilité de  création d'entreprises nouvelles 
La  possibilité de  création d'une unité de  production d'encra se 
heurte à  l'étroitesse du  oarché.  Seule une  faible partie des  encres  (encres 
à  écrire sin  pl  es)  pourra.  ~tre fabriquée  sur place, les encres d'  ioprinerie 
et la diversité des  autres encres denandent  des  installations spéciales 
co'O.teuses. 
Conclusion 
Une  fabrication éventuelle ne  pourra atre envisagée  qu'au niveau 
interzonal des EAMA.  l"la.is  n&Je  au niveau d'un warché  intorzonal cette produc-
tion ne  peut  ~tre  ~u'une production accessoire rattachée à la fabrication 
d'autres produits (stylos,etc.) coooe  c'est le cas en Europe. 
319  F - Fabrication de  cirages 
34-05-01  - Cirage,  orème,  encaustique 
Le  uarché actuel 
Le  narché actuel est uniquenant  couvert par les iL1portations et 
s 1 élève en  1964 à  121  tonnes  pour une  valeur de  29,  2 oillions F  CFA.  Son 
évolution est peu significative :  2,2 %  par an  au  cours des  six dernières 
années. 
La SEIB  au Sénégal a  commencé  en 1966 la production des  cirages. · 
·La  production prévue  da· 50  000 bottes mois  peut être augmentée  pour répon-
dra à ia demande. 
Le  marché  futur ne  oonnattra sur la basa  de  l'évolution passée 
qu'une faible augmentation et devrait se situer pour  1970  à  130  tonnes et 
à  142 tonnes  en  1  '175. .. 
-243-
Possibi~ité de  création· d1.entrepriaes  nouv~lles ~t OOI_lol~~ 
.  .  .  . La possibilité da  création d'une nouvèlla entreprisé  · se heurtera 
dona .. à un narohé étroit et sur lequel une  entreprise a  déjà oo~ncé.  à  pren-
dre place. Une  nouvelle installation ne  senble pas à  reoonna.nder. 
~39- Fabrication d'ouvr~s en  ao!ante-cioent 
69-12..01  - Plaquas,  carreaux en aoiante-c:l.rlalt, 
68----1 2--11  -·  Tuyaux  ...  "  tt  "  n 
68-12-21  - Autres ouvrages  "  u  n  " 
Marché  actuel 
callulose-cioent, etc. 
tt  Il  "  " 
" 
tt  "  " 
En  1964 la dcnando  de  1 'enseoble da  la zona  attoignai  t  environ 
10  000  t  dont moins  de  70 %  an plaques,  un pau plus do  30 %  an ~aux. 
La  oo~tié do  la dcnando  était·contréo sur le Sénégal, la tiers·sur la 
COte-d'Ivoire,  lo resto sur l'enseobla Nige~Dahooay-Togo. La  valeur 
corre~pondante,  a~ niveau CAF,  était de  Z71  cillions do  F  CFA. 
Le  oarché était alors fourni uniqueoent par 1  1in.portation,  1 'usine 
da  production installée au Sénégal,( 14 000  à 12 000  t/a:n do  capacité) n'étant 
entrée an production qu'  a.u  début de  1 'année 1966. 
Marché futur  ---- .  .  . 
L'évolution de  la denande d'articles en  aoiante-cioent est 
irrégulière;  aucune  tendance  à' l'aocroisseoent ne-~e-dégage des séries 
d'ioportations, et aucune  préVision de  consoonation ne  peut  ~tre chiffrée  • 
. C1 est que . les  a.r:t~clas en at1ianta~t  sont conourrono~ dans 
toutes leurs utilisations, par les  CD uvert:ureà  .. oétalliques en ca  qui cor.cerne 
las plaques,  par le béton ar.né,  la grés, la fonte  en ce  qui  concerne les 
tuya.ttX.  Si la Sénégal a  opté en faveU:r  de  1 '.amiante-c:i.rlerit,  pour protéger 
1 t industrie :Locale,  la. COte-d'Ivoire a  opté pour la couverture oétallique, 
en al~~un.ou  en far galvaniséo 
Prix  -
.  .  ·  Les prlx dans  le.s  pays i~6tiers se si  t\lént au niveau ~i.n  il::lpq~ 
to.tew;r  ..  cnt't~ 28  ej;  32 F  CFA/Kg  pour los, p].a.ques  J Us atteignent 40  F  CFA/Kg 
pour los tuyaux.  ·  ·  ·  ·  ·  · 
Au  détail, le  prix des plaques peut atteindre 45  à  55  F  CFA/kg. -244-
~treprises de~ 1?.~ limi  tro~~es 
L'industrie de  11aQÎante-ciment est assez bien représentée au 
Nigéria où existent trois usines de  confection de  plaques et de  tuyaux. 
Il existe également d'autres usines en Afrique  1  particulièreoent 
en Afrique  du  Nord  ;  1 'usine de  Casablanca alioente actuellenent une  partie 
du marché  d'Afrique noire. 
Po'ssibili  tés de  réalisa  ti  on  d'entreprises nouvell_es 
L'évolution du  ~ohé est suivie par une  association de  producteurs, 
paroi lesquels figure le promoteur de  l 1usine sénégalaise. Les  possibilités 
de  réalisation au Niger,  au Mali,  en  COte-d'Ivoire ont été ainsi exaoinées, 
la conclusion a  été partout négative. 
En  OOte-cl 'Ivoire le marché  fut pourtant analogue  à  celui du  Sénégal 
vers  1960  ;  depuis il a  sensiblement baissé, et abidjan ne  bénéficie pas du 
m~me prix de  cinent que  Dakar.  L'étude de  possibilité de  création d'une usi-
ne  d'amiante-cinent à Abidjan a  toutefois été reprise en  1965  ;  elle a  conduit 
à  estiner le seuil de  rentabilité à  8 000  t/an,  c'est-à-dire à  un niveau inat-
teignable dans  les perspectives actuelles. 
Un  exaoen  des .conditions de  production dans  diverses localisations 
et pour diverses capacités, a  été effectué à  nouveau  dans  le cadre· de  cette 
étude. Ses  conclusions confircent celles qui résultent des  études précédentes  ; 
en particulier : 
-Même  si le oarché ivoirien atteignait 5 000  t/an (l'évolution aotucllenent 
dessinée ne  va pas dans  ce  sens)  la rentabilité d'une  production locale serait 
insuffisante. 
En  effet, avec  un  investissement global, fonds  de  roulement  com-
pris, atteignant près de  400 nillions de  F CFA,  lo chit'fro d'affaires do  160 
nillions de  F  CFA  laisserait une  narge brute de  1 'ordre de  17  nillions de 
F  CFA  soit 4,3  à  4,4% de  la.somoe  totale investie  ;  cette oarge brute est 
notoirement :insuffisante pour faire face aux  taxes à la production (il y  aurait 
32  millions de  F CFA  de  perte de  fiscalité par suppression d'ioportations), 
aux  charges financières et pour rér.nmérer le capital investi. 
- L'al~entation du  Darché ivoirien à  partir de  Dakar n'est pas non  plus 
rentable  ;  m~oe si l'usine de  Dakar  doublait sa production,  l'écononie sur la 
production nouvelle,  qui atteindrait 5 500  F/t, serait insuffisante pour  . 
justifier le transport jusqu'à Abidjan  :  les frais entre le niveau "ex usine 
Da.lœ.r"  et le niveau "Cà.F Abidjan"  sont évalués à  9 000  ou  10  000  F/t. 1 
-·245 -· 
- Le  schéna.  d'une usina 1:1archa.nt  au-dessous  de  sa ·ç_àpaçi.~~~ .  ~plantée à. 
Loné  ou  Cotonou  pour altoanter la deoande  locale, aboutit à  un prix de 
-re:vient prohibitif :  le total- des frais d'exploitation sera supérieur à 
110 000  F/t-,  sans taxes,  sans ré.nunéra.tion des ·somtles  investies, soit 
au ooins la doubla  des  priX  aotuels.de vente au. détail•  · 
Conclusion 
.  Aucun projet nouveau  de fabrication d'articles an aoiante-cioent 
n'est dono  à promouvoir,  dans  les circonstanoes actuelles. 
350 A.- Petite fonderie  de  fonte 
73  -'38- 04 
73  - 38- 09 
Articles sanitaires en fonte 
Articles de  ménage  en fonte 
Marché actuel 
Le marché  des articles sani tairas 'en fonte  est Uniquement  four.ni 
par les inpartations,  tandis què·.le -~é  des articles de  mériage  en fonte 
.est satiSfait, en plus ·des ioporta.tions,  par uno  production locale artisEUlBle 
en fonte d'  alutdniUD de  m3me  que  par une  fraude  importante en provenance 
du rügéna et du Ghana. 
Les  importations d'es  articles' sâ.iu.taires en fontè' ont' plU ftZ'i~ 
depuis·.·1961  (1  %:par'  an)  et s'élèvent,:à 117  tonnes en 1964  pour une  va.le~ 
de  17, 1 nillions: R :CFA:..  ·  :;·  ... : 
Les fuportàtions dea·  ~ticù~·i/  de ··mé~- en.·  i6n~ qui ·s'éle~ient 
e~ 1961  à: 869  tonnes ont accusé  ~~~a lora  un".~ESèl~ rap;Ld~ à  525  tOnnes 
en 1964  (..a %  par an).  .  ..  ·  ·  .·  .  '  .... 
~ .. 
Les  inportations de  la cate d'Ivoire le plue grand importateur 
ont mêoe  baissé ·à  la' cadence  de  16:-5  %- par· ari de  603- tonoos en 1961  à 
148  tormes .en 1965 •  .- '  '·  · .. 
Le  marché  du Niger,  du Dahomey,  du  Togo  et de  la Haute-Vol ta dont 
les icportations d'articles de  oénage  en  fonte ne se sont élevées qu'à 25 
tonnes en 1964  pour l'ensemble des quatre pays,  sont objet .d'\Ule·  flraude·,· 
ioportante en  provenance du Nigéria et du  GbD.l:lA.  ·  ·  ...  · · · 
~;  .-~  F.  , 
. La production locale artisanale (surtout représentée au  Sén~gal) 
nt  a  pas pu 3tre recensée avec précision. Elle C.'st  toutefois esticée à emti-
:ron  700  tonnes par an. Il s'agit essentiellement da  la. production des mar-
rd  tes en fonte  d'  aluniniuo. -246-
Marché  futur 
Une  8Stll:~tion da  la denande  future est rendue  difficile par  1 1 a~ 
sence d'infornatipns·précises sur l'importance. de  la produption artisanale 
en fonte d1aluminiuc et son· évolution,·de odes  que  sur la fraude  en prove-
nance  du Nigoria ot du  Ghana.  T~utofois la baissa narquéQ  des  inportations 
des articles de  nénage  en  fonte,  de  o3ne  que  les faibles ioportations des 
articles sanitaires laissent supposer que  le marché  futur à  substituer par 
une  production industrielle sera en forte regréssion. La Société .b.bidjan 
Industrie prévoit par ailleurs d'étendre sa  ~10e de  production aux arti-
cles de  nénag~ en fonte. 
Prix  -
Les  prix CAF  des articles sanitaires en fonte s'élèvent pour les 
villes portuaires à  150  F  CFA/Ks  en moyezme.  Les  prix CAF  des articles de 
nénage  en fonte varient selon laurs provenances  da  70 à  115  F  CFA/Kg. 
Entreprises des  pays  limitrophes 
Plusieurs entreprises au Nigéria et au  Ghana  produisant des arti-
cles de  nénage  en fonte.  Leur  production exacte n'a pas  pu  ~tre recensée. 
Possibilité de  création d•entreprises nouvelles  ------------ --
Le  marché  des articles dé  ménage  en fonte,  en forte régression 
à  cause  de  la concurrence des  articles en d1autres natières ne  para~t pas 
offrir des  possibilités d'éooulaoent pqur une  deuxième  entreprise à  Gâté 
de  la Sooi6té Abidjan Industrie. Une  décision sur le rer1plaoenent  éventuel 
de  la production artisanale par une  production individuelle devrait  ~tre 
prise au plan national.  · 
La  faible valeur de  17  Dillions F  CFA  des  irlportations dt  articles 
sanitaires ne  justifie pas la création d 1une  entreprise travaillant pour 
le narohé de la zoneo 
350  B.- Travail de  la t~le 
73  - 13  - 66  Autres tSles autrenent zinguées ondulées - 24Y  -· 
Marché  act\l.el  - - ----
Les  statistiques douanières des  p~s  d~.la zone ne  séparent pas 
les teles ondulées  de l 'ensaoble des  ~las. Le  œrohé des teles ondulées 
galvanisées, a  cependant  pu  3tre obtenu à·partir des  stati~tiq~es d'expor-
tation des pays  européens auxquelles il.faut ajouter dea iaportations en 
provenance  du  Japon. 
Ces  chiffres laissent supposer un marohé  1964  de  14 à 15  000 
tonnes.  Le  plus grand imJ(Or:tateur est la ~te d'Ivoire aveo environ 6 500 
tonnes suivi du  Sénégal. tenviron 3 ·soo  tonnes). Aux  importations s'ajoute 
en 1965  la production de  la Société industrielle Bobolaise, en Haute-Vol  ta 
d'une capacité da  production de  400  000  tdles de  5,16 Kgs  par an  • 
.  Marché  futur 
.·une  évaluation du marché  futur de  la zone  1\e  peut 3tre établie 
qu'avec une  grande incertitude. Les  prévisions de  consoiJiaS.tion  de  la CEA. 
retiennent pour les tSles ondulées un  ta~ d'accroissement annuel  de· 
4,5 %  pour 1 'ensemble  des  pa.ys  de  l'Afrique de  1 'Ouest.  Ce  taux appliqué 
à la zone,  ménera à un marché  1970  de  17  800  tonnes.  Plusieurs facteurs 
laissent cependant douter de  la réalisation de  cet objectif, dont les plus 
importants sont,la décision du  Sénégal de  supprimer l'importation des  teles 
ondulées galvanisées pour protéger sa production de  t~les eri  fibrà~iment 
et l'implantation en C8te  d~Ivoire d1une  industrie de  fabrication des  teles 
ondulées d  1 aluminiuo. 
Les prix CAF  Abidjan s'élèvent à 356  F CFA  par feuille de  5,6 Kg 
(épaisseur 35/100,  largeur 900  mm,  longueur 2 000  mm)  et à  428- F .CFA  pour 
la t8le de  7,2 Kg  (épaisseur 45/100). Les  prix à  l'iinportation'·èn provenance 
du  Japont  des· t~les très minces  d'un poids de  3 à 316 Ige sont da  225  F  CFAo 
Entrep~~~s des pays  limitroph~ · 
Le  oarché des  pays limitrophes ne laisse guère penser à  une 
exportation éventuelle. Lo  Ghana  a  supprimé 1 'importation des  tOles ondu-
lées galvanisées pour protéger sa production de  t~les.  dt  alurainiumo  Le 
Nigéria est lui n.tir:1o.  p~uotour aveo deux  antraprisœe··dtune ca.paéité 
de  production· totale de  45.··000  tonnes. 
' .  '~ -248-
Possibilité de  création d•entreprises  nouvelle~ 
L'incertitude qui règne sur le :carché  des  deux  plus grands 
consommateurs  de  la zone,  .et le fait qu'une  entreprise est déjà instal-
lée dans la zone,  rend le choix d'une capacité de  production difficile. 
Il semble  toutefois peu  vra.iseobla.ble· qu1une  production de  15  000  tonnes, 
qui représente le seuil de  rentabilité d'une usine  travaillant pour le 
marché  de  la zone  trouve des débouchés  suffisants. 
Une  entreprise nouvelle devrait en  plus inporter la totalité de 
ses matières premières  (feuillards en  acier doux  zingués). 
Conclusion 
Il semble  raisonnable de  remettre une  décision de  création d'une 
entreprise jusqu  'à.  oe  qu'on puisse saisir avec  pluà de . cèrti  tude les dé-
bouchés  possibles, et jusqu'à ce  que  la consonuation des  teles soit suffi-
sante pour permettre leur laminage  dans  la zone 1  ce  qui donnerait à une 
entreprise de  travail de  la tele la possibilité de  s'approvisionner sur 
place. 
350  c.- qâblerie (fer, acier) 
73- 25  Câbles,cordages.en fer acier 
La rubrique douanière  englobe  en dehors  des  câbles et cordages, 
les tresses,  élingues et sicilaires en fil de  fer,  à l'exclusion des  arti-
cles isolés pour l'électricité. 
I~hé  actuel 
Le  marché  est en totalité alimenté par les importations qui s'é-
lèvent en 1964  à  1  157  tonnes  (dont  41  tounes  réexportées hors  zone)  pour 
une  valeur de  147,2 millions F  CFA.  La  ce te d'Ivoire est le plus grand 
ioportateur avec 794 tonnes en 1964 et 800  tonnes  en  1965  pour une  valeur 
de  90 15 millions F  CFA. 
Ma·rohé  futur 
Les  ioportations de  la zone  ont augr:1enté  depuis  1961  à  la caden-
ce  annuelle de  5 %.  En  appliquant un  taux a1tnuel  d'accroissement de  3 % 
jusqu'en 19751  le marché  peut 3tre évalué en  1970  à  1220  tonnes at à  1415 
tonnes en  1  g?5. .. ~~.~7%~~~~~~:w,,~,~r~·~;:pr~'!f:~~~~~~;·r~~t;w~~~~w~,;,,,,P~';;;; 
Prix  --
Le·s  prix CAF  varient considérablement suivant les diatlètres·. 
Ils s'élèvent à 215  F  CFA/mè'tre·  pour le diaoètre 10,5 mn  et à  313  F  OFA 
pour le diamètre  14,7  mm  en cete d'Ivoire. 
Entreprises des·  ~ys  ·1~~~oph!! 
Ni  le Ghana  ni le Nigéria se sont dotés à l'heure actuelle de 
c!bleries an fer acier. 
Possibilités~e oréation~~treRrisea nouvelles 
Une  production locale éventuelle néoéasitant une  càpacité de 
production oi.ni.mum  de  750  termes  pour un setù poste, ne  pourrait fabriquer 
que  des  câbles de  ttia.m.ètres  coopria antre  10 et 20 co  •.. 
Or,  faute d •intoroa.tions précises, les renseignements obtenus 
auprè.s ·du ·ooiUOerce  local étant souvent contra.d5:otoires, il est impossible 
de  fix~r aveo·exactitude le pourcentagè des importations an GAbles  qui 
correspondent à la ~lé  de  production possible. 
·  SeUles les statistiques douanières du ilogo  séparent les câbles 
en fer acier de  diaDètres supérieurs à 35  ·mtl  (73  - 25  - 10)  des  autres 
câbles  (73  - 25  - 20).  Les ioportations respectivëS en 1965  s'élèvent à  34 
et Z7  tonnes. 
.  .·. 
·  Cette proportion seoble d1après des reriséigriements  vagues  obtenus 
correspondre à celle existant dans les autres ·pays  de  la. zone·,  -'à  1'  excep-
tion toutefois de  la C8te  d'Ivoire dont les. iciportations- contiennent en-
viron pour 50  à  60 %  des câbles destinées à la  sylvicUlture;  de  diaoètres 
10~5 à 20,5 dont Ùna  très grande partie  tlu·di~èbe'13,5. Là~  de 
la _zone  en c!bles s'offrant à  une _éventuelle  production locale, s'éléverait 
donb  danS  œe hypothèse faible à  environ 500  tonnes et ·dans  une  hypothèse  forte  _à  env;i.ron  700  tonnes.  .  . 
Mais  meoe  si l'on accepte l'hypothèse forter il  reste toutefois 
un problèoa qui s'oppose à  une  prise de  position actuelle  :  o1est la garan• 
~ie de  rési~tance des  câbles exigée par les cahiers des charges interna-
tionai.UC  èt s~  laquelle aucune  vent-c·.ne  peti.t··~tre  ~ffeotuée.  , 
Conclusion 
Une  étude détaillée porta..11.t  sur environ 200  d.ioensions  de  o~bles 
·,., -250-
en fer acier et leur substitution éventuelle ne pourrait  ~tre nenée 
qu  1  avec le concours d'une entreprise étrangère,  en œsure de  donner le 
label à  une  production  éventuelle~ Le  ~Ohé·  actuel toutefois ne  paraît 
pas offrir des larges possibilités de  production locale. 
350  D.- Confection d'objets en fil de  fer ou  d'acier 
73- 26  - 00 
73  - Z7  - 00 
73  - 31  - 00 
Marché  actuel 
Ronces  artificielles 
Toiles, grillages 
Pointes,  clous 
Le  narché des EOnces  artificielles est satisfait en partie par 
les importations,  en partie par la production locale. 
Les  importations s'élèvent en 1964  à 81  tonnes pour une 'valeur 
de  5,4 mi:Llions  de  F CFA,  dont  17  tonnes pour une  valeur de  1,2 tù.llions 
F  CFA  en pro.venance  de  la OOte  d'Ivoire. Elles ont dininué depuis 1958  de 
6% par an. Les exportations hors zone  s'élèvent à  18  tonnes en 1964. 
La Société des tréfileries et olouterios de  la cete  d'Ivoire 
SOTREC,  a  produit en 1964  environ 100  tonnes.  Sa capacité de  production 
est de  2  tonnes par jour soit 600  tonnes par an. 
Les  importations des  toiles,grillages se sont élevés en 1964  à 
1  173  tonnes,  dont 63  tonnes en provenance  de  la C~te d'Ivoire. ~  valeur 
des iopbrtations est de  128,7 nillions F  CFA.  Le  Sénégal est le plus grand 
itlportatell.r de  la zone  avec 374  to:rmes  pour une  valeur de  3419 oillions F 
CFA  en 1965 •  Les  ir.lporta  ti  ons ont progressé de  9,  5 %  par an de  1958  à.  1964o 
Les  expo~tations hors zone  s'élèvent à  117  tonnes en 1964. 
La  prodùction de  la SOTREC  à Abidjan est d'environ 360  termes en 
1964.  Sa capacité de  production s'élève à 5 tonnes par jour soit environ 
1  500  tonnes par an. La  Coopagnie  Sénégalaise pour la transforoation des 
métaux  CSTM,  prévoit· à partir de  1967  une  production de  3  à 400  tonnes. 
Les  importations des ,m?intes, clous n1ont que  pM varié depuis  1958 
(3  %)  et s'élèvent à  819  tonnes pour une  valeur de  56,8 oillions F  CFA. 
Environ la ooitié de  ces importations proviennent des pays  de  la zone, 
les exportations hors zone  s'élèvent à  environ 850  tonnes. - ~251.-. 
Sur le oa.rohé  des pointes Ol.oœ  cm  ocmna!t  plua~  entre~  : 
la CSTM  et Ferafrio à  Dakar ont produit en 1964  environ 1 ·200  tonnes,. La. 
production de.· la SOTREC .s'élève pour la oAoe  année.-à  2 335  tonnes at celle 
des Etablisseœnta Da.fri à  Cotonou à  320  tonnes. Les. capacités de  produo• 
tion inStallées s'élèvent à  5 300  tonnes  •. 
Marché  futur 
L'évolution possible ·du" oarohé au cours des· années à  veirl.r est 
difficile à établir par manque  de  renseignements sur l'évolution passée 
des oouvements  intérieurs dans la zone. 
L'étude économétrique basée sur le développeoent des  secteurs 
b!tinents et travaux publics, ainsi que  d'autres branches .industrielles 
permet  toutefois d'évaluer oe  oarché en  : 
. s. 
~  ' 
•'  1g-{0.  -
Ronces  à  220  T 
Toiles grillages à  1 800  T 
Pointes clous à  3 500  T 
et  1CJ75·  pour les  -
290T 
2  400  T 
5 100  T 
Le&  pr1Jc  CAF.Abidjan s'élèvent à  60 .F  CFA/Kg  pour les ronces, 
à  106 .F  CFA  1;our les grillàges et à _67  ·F  CFA  pour les clous. 
t·  ..... Possibilité de  création d •  entreprises nouvelles 
..  ...............  --.  ~~--
.  ~  La~~ooopa.raison des capaèitée de  production  'exis~tes et  ··en· voie 
de  réalisation aveo le narché de ·1a  zone  (production·+ iop6rtations hors 
zone  ~  e;pqrt~~iqn.s hprs zone)  fs4-t  appara!tre une  capacité _da  production 
.  ineoployéa ·  po:ij.lo  la:·· couverture de· la demande  de  la zona  de  : ·  .  ....  ·'  . 
. '  ' 
Ronëe.s  artificielles s ·  454  T 
.  Toiles glj.llages  .  :  547  T 
·  · Pointes clous  : .  1 750  T 
sur 1 900 ·tonnes)  ·  ~sur 600  tonnes)  · 
sur '5  300  tonnes)  . 
Lee  capacités de  production existantes ou en voie de  réalisa-
tion pourront donc  aussi faire faoe  à la deœ.nde  en 1  CJ75  conne le oontre 
l'évaluation du narché futur. 




Les  capacités de  production existantes ou  en voie de  réalisa-
tion peuvent  couvrir la denande.  Une  réduction des  importations hors zone 
est possible, par une· oeilleure harmonisation du  commerce  intérieur.· 
350  F.- Confection d'articles de  ménage  an fer a~ 
73  - 38  - 11 
73-38-19 
Articles de  oénage  en-t~le écaillée 
Articles de  oénage  en fer,acier,  autres 
Les  deux  rubriques :renferoent une ·grande  diversité d'articles. 
Pour les articles en  t~le émaillée,  elles concernent essentiellenent les 
bols,  cuvettes,  oarmites~ bassines,  assiettes et plats,  tandis que  les 
articles de  ménage  an  fer,acier,dans leur plus grande  partie couvertes 
par les articles en  tale galvanisée,  comportent  essentielleoent les seaux, 
poubelles,  bouilloires,  bassines,  lessiveuses et baquets. 
Marché  actuel 
Le œrché des  articles de  nénage  en  tele él!la.illée,  qui est 
couvert uniqueoent par l'iraportation, est de  loin le plus grand oarché 
des ustensiles de  cénage avec  une  DOyenne  annuelle d'environ 5 000  tonnes 
pour une  valeur de  620  nillions F  CFA  pendant les cinq dernières années., 
Les  deux  plus grands  icportateurs sont la C~te d'Ivoire et le Sénégal avec 
une  moyenne  annuelle respeoti  venent de  2 000  et 1 250  tonnes de  1961  à 
1965. 
L'analyse par provenance  des  ioportations nontre  que  les trois-
quart du  marché  sont couverts en 1964  par les articles légers, en  provenan-
ce  de  Hong-Korig  ou  des filiales installées au Nigéria et au  Ghana. 
Le  marché  des articles de ~  en  :~. oaaeurreno' par les 
articles eri  plastique est en baisse. Il était de  3 000  tonnes en  1961  et 
2  470  en  1964  pour une  valeur de  346,9 millions de  F CFA,  il  n'atteint que 
1  420  tonnes  en 1965  (sans Haute-Volta,  Dahomey  et Mauritanie,  dont les 
importations n'étaient que  260  tonnes en 1964)  pour une  valeur de  216,9 
millions de  F CFA.  Les  importations du  Sénégal sont passées de  826  tonnes 
en  1961  à  559  tonnes  en 1965  at celles de  la cete d'Ivoire de  1 155  à  577 
· tonnes. L'évolution de la.. demande  pendant les dernières années  ( 4 % 
par an depuis 1961)  de ·mOme  que  1 '.accroissement  d~graphique sont les 
premiers baromètres  retenus pour les perepeotives .du  marché futUr.  ~1a.­
méliora.tion du· revenu par tOte - peu sensible. par ~lleurs dans la plu-
part des pays - pourrait er;1  :t'ait ee traduire aussi bien par un passage 
des  consommateurs  d'articles de  ménage  à  bas prix (of. prix) aux arti-
cles· de  meilleure qualité,. que  par.une extension de la demande. 
Le  marché  des articles émaillés sur la moyenne  des  importations 
de  1962  à  1964 avec un  taux d 1 acoroisseœnt annuel de 3  ., %  se  si  tuera à 
5  900  tonnes en 1  '170  at 6 800  tonnes en 1975.  La  ré~ssion prononcée  des 
articles de  ménage  en fer,acier,pandant les dernières années,  po;cot guèro 
une hypothèse optimiste du ma.rohé  futur  •. Une  stagnation de  la demande  sur 
le niveau des importations de  ·1962  à  1964 ménera à un  ma.rché·1r:J75 .de 
1  ao.o~· tonnes  environ. 
Prix 
Un  prix CAF  moyen  en Kgs  (98  F  CFA  en provenance de  Hong-Kong 
et 180 .  F. CFA  - Sénégsü .204  F  CFA  .... on  provana.nco  des pays  au.ropéens  1  on 
général do-Franoo1  pour das paye cStiora) n'oxprica pas la diversité d'articles, 
leurs dimensions et qualités,mais il  montre  que  le marChé  des articles de 
ménage  émaillée;  ~e divise. &n  f'a.t t ·  en detix  pa.rli~_. s'adressant à une  clien-
tèle .différente.  ., 
La fiscalité et les droits de  porte sont élevés. Ils sont à 
titre d'exemple  de  56,5 %  de  la valeur CAF  au Sénégal  (  70 %  y  compris le 
droit de  douane). 
.  . 
Si le pays··-a·lbrigtiië"dès articles en  ·t~le· émaillée ·est· en ·général 
Hong-Kong,  la pays d.'·origine  pour les .art.iolea en fer acier dont· le prix 
CAF  moyen  est de  1-05  F  ... CFA,  pour .les pays o6tiers en 1965,est la France. 
Entre;erises des  pays l1mi  ~!ophes 
Les  entreprises :J.netalloea à  Logos  ( ohiff:re· ct•aftà.ires 450  mil-
lions  .. :F .. ~A} -et  à·  ~Aoora· ·(540 )nilltons  ~ CFA)  exero~nt une  influence sur 
.le :marché  de la zone . (environ 300  tonnes  importées.,  .en  provenance  de.  ces 
deux. pays en .1964).  On. note en .Piùs ·  \ll'?.e  frau~e inipè)rtanta.·  ·. ·  ··  · 
'  ;  ...... 1  ,~ .... 
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Possibilité de  création  d'entreprise~ 
Il existe daux  projets dans  la zone  dont le financcaont ost as-
suré. ·.Le  Sénégal va.  se doter à partir de  1967  d'un atelier d'émaillerie 
d'une·  capacité de  1  000  tonnes d'articles de  ménage  en  tele émaillée. La 
date de  la mise  en  service de  1 'entreprise ·de  la ce te d'Ivoire,  d'une ca-
pacité de  1 000  tonnes  de  produits é@Sillés,  est pr~vu pour·196B.· Il s'agit 
dans  les deux  cas des proiJOtoura de  Hong-Kong associés en cc q~  · oonoorna 
le Sénégal à  une  société Héèrlanda.ise.  Les  capa.ci tés des dou entx-eprises 
peuvent  ~tre portées à  2  000 tonnes  avec  l'installation d'un troisième ou 
quatrième  four.  La production des  articles de  ménage  galvanisés est prévue 
à  condition que  le marché  le permette. 
Le  programme  de  production envisagé ne  concerne  que  les articles 
similaires à  oeu.:x:  imPo-rtés  en provenance  de  Hong-Kong,  et ménera  à  une 
substitution totale de  oes  articles pour les deux  plus grands  consommateurs 
de  la zone.  L'augmentation de  la capacité possible pourrait en même  temps 
satisfaire en grande  partie la consommation  des  autres pays de  la zone. 
Conclusion 
·  Avant  de  pouvoir prendre une  décision pour la création d'une 
troisième usine  dans la zone  (sous-région  Niger - Dahomey  - Togo,  avec lo-
calisation possible à  Lomé  ou  Cotonou)  dont la production concurrencera 
celle des  deux  autres, il  faut â'abord vo±r les possibilités réelles des 
deux  projets assurés d'approvisionner un marché  plurinational. Une  prise 
de  position à  l'heure actuelle ne  parait pas opportune. 
~  '  ""'  . 
350  G.- Confection d'articles de  ménage  en aluminium 
------·-------------------~------------
76 - 15  - 90  Articles de  ménage,  d'hygiène,  domestiques,  en 
aluminium,  autrès que  réchauds et appareils 
similaires. 
Marché  aqtuel. 
La  demande  d'articles de  ménage  en  aluminium est peu  importante 
dans la zone  étudiée. Les  importations atteignaient en  1964  une  valeùr 
CA.F  de  1 tordre de  60  Ilillions de  F CFA,  avec un  tonnage ·d'environ 150  ton-
nes. S'y ajoute une  production locale,  effectuée par deux  entreprises 
si  tuées à Dakar et Abidjan,  qui ont fourni 120  tonnes  en  1964;  elles repous-
sent au  tour des disques  d•aluminiuro importés. Marché futur 
La  deoande  set1ble  devoil: rester stagnante dans· le proche 
avenir,  en raison de la place que  tiennent oertairis articles de ménage 
en autres matières; c'est le cas des émaillés dont la  :vogue  est grande 
en Afrique  t  des  itlportations de  Hong-KOng,  du  Japon  ou de. Chine  sont 
faites  à.  bas prix et plusieurs projets de  production locale sont actuel-
lement à l'étude ou en voie de  réalisation. 
Prix 
Au  ni  veau  CA.F  les artieles de  c6nage en aluminium ·valent envi-
ron 500  à  550  F  CFA/Kg,  exception faite pour le. Togo  approvisionné en 
articles de fonte de  provenanoe  russe dont le prix CAF  est de  100 à  200  F 
CFA/K€. 
~tregr~ses des  pays  l!mitrop~~! 
On  oonnait l'existence au Ghsna  de  deux usines produisant des 
objets en aluninium;  cinq usines au Nigéria tra.i  tant 1'  alum.:iJP.um,  pour 
en faire soit des articles de  ménage  soit des articles de  couverture. 
Possibi~~~! création d'entreprises nouve~ 
L'entreprise ivoirienne pourrait produire à elle seule 300 à 
350  tonnes par an,  soit plus que  la consommation  de  1964.  De  plus le 
Sénégal envisage de  produire 200  tonnes par an d'articles en fonte,  en 
plus des articles en tele repoussée actuellement produits sur place. 
Les  capaoités·actuelle~ent existantes. ou projetées ·débordent 
donc  largeuent le 'niveau actuel d'un marché  qui ne  semble  pas en expansion. 
Conclusion 
L'utilisation des articles de.ménage  en aluminiuc ne semble pas 
avoir oonquis une  place· irlportanw. sul' le marché africain,: traditionnelle-
ment  fidèle aux articles érJa,iJJés.  Une  production supplér.1entaire d·'arti-
oles de  ménage  en aluminiuc ne pourra  ~tre envisagée que  si la demande 
vient à orottxe  forte~ent dans les années à  venir; or la tendance actuelle 
est à la stagnation. 350  I.- Coutellerie 
82-09 
82  - 11 
82- 13 
Marché  actuel 
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Couteaux  à lazne  tranchante ou  dentellée, y  ooupris 
les serpettes fermantes 
Rasoirs et laurs lBXleB 
Autres articles de  coutellerie 
Il  n'est alimenté que  par l'importation. En  ce  qui concerne les 
couteaux,  les importations s'élevaient en  1964  à  144  tonnes  pour 1 'enseiJ-
ble de  la zone,  pour une  valeur CA.F  de  80 millions de  F  CFA,  Elles sont 
oonstitu0es par un grand noiJbre  de  types divers. 
Les  couteaux fermants et les canifs,  généralement  de  qualité très 
ordinaire et obtenus  à bas prix,  représenteraient un peu moins  de  la ooi-
tié de  la demande.  Le  reste est constitué par des  couteaux de  table ou  de 
cuisine, des  couteaux pour artisans et des articles d'orfèvrerie. 
Marché futur 
Une  projection précise de  la denande  est impossible.  La  tendance 
passée seiJble  ~tre à la baisse. Si elle devait cro!tre dans l'avenir,  ce 
ne  serait sans doute  que  d'une  oaniè-re  peu accentuée. 
Prix  -
La  valeur moyenne  caF des  importations de  couteaux non  fermants 
est très variable selon les pays;  de  500  à  600  F CFA/Kg  en  ~te d'Ivoire9 
au  Dahomey,  au  Togo,  elle dépasse  800  F  CFA/Kg  au Sénégal où la clientèle 
plus exigeante recherche  des produits de  oeilleure qualité. 
Entreprises des  pays  linitrophes 
Les  renseignements  disponibles ne  permettent pas  de  savoir s'il 
eXiste  ~os ooutelleries pami lee· entreprises dè !ltpria qui se livrent à 
la transforcation des  métaux. 
Possibilités de  création d'entreprise 
On  a  recherché à  tester la rentabilité de  la fabrication de  cou-
teaux sur un  schéoa d'entreprise produisant 100  tonnes par a"l de  couteaux 
non  feroants et de  lames. L*in.vestissecent nécessaire  attein~i! 100  ~~ons  de  :r  CFA, 
fonds  de  rouleuent  oo~pris : il  ·pourrait Atre  l'&m9né  à 70 tlillions de  F 
CFA  si l'on se Unitait à un atelier de noindre  capB.oité,  produisant le 
même  tonnage en marcha à  trois postes.  · 
Les frais annuels d'exploitation s'éléve~aient à  environ 82 mil-
lions de  F  CF~; dans  la solution restreinte défini&  o~essus, ils ~ 
raient Atre raoenés à 75  millions .de  F  CFA  par ~  ;  oes  SOIJmes  ne  oompren-
nent aucune  fisoal.ité,  a.uoune  charge financière,  aucune  .rémunération du 
capital investi.  ·  '  · 
Si l'on suppose  que  la qualité à  laquelle parviendra l'entreprise 
équivaut à un prix CA.F  de  500  F  CFA/Kg,  le ohitfre d'affaires possible  (60 % 
au prix rendu na.ga.sin;  40 %  au prix CAF  pour réexportation)  sera da  l'ordre 
de  63  m.llions de  F  CFA  par an pour un œrché à pleine capa.ci  té ;  on voit 
qu'un atelier de  ce  typa na pourrait obtonlz d.8l;uJ .oee ·  ct.rocmstances un  priX 
de  ~vient oo.cpétitif. 
Conclusion. 
L'évaluation de  la rentabilité ne  peut être ici très précise, 
en particulier par défaut de  base  ~  .comparaison  :  o~ i~ore la qualité 
et lo fini do  la production possible, ;·et  à  quels ·arti'Olos · aotuel.J.one:nt 
· · itlportés elle pourrait.  ~tre comparée  ;  ·mais il  est fort douteux qu'on 
puisse parvenir à'rentabiiiser un atelier de  ce. genre. 
Si toutefois la. demanda  prenait dans  1 1  ·â,.:;.eldr :une  tendance· · 
nattenent ascendante, la possibilité de  production locale de  coutellerie 
pourrait être réexa:cinée,. SUl! .. la·  base  d'un~ capacité .  plus itlportan  te, et 
dans  le cadre d1une  extension "d1a.ativité·,d.•un· -atelier de. production d'ar-
ticles métalliques préexistant. 
350  J .-.-Fa.bri.ca.tion de  couverts 
82 - 14  Ouillera, fourchettes  1  louches,  pelles· à tarte, 
couteaux à .pois.son ou  à ),eurre, pinces à sucre 
et articles  doc~stiques.. · 
Marché actuel ,. 
'  . 
Il est alimenté uniquement 'par 11 inportatio:ii.  l?our 1 'enset1ble 
de là zona  en 1964,  :tef1  ~por.tations recensées atteignaient environ 150 
tonnes, ·pour une. y~eur Ciù'. ·ùn  peu ·  infériéuré à 70 oillfons qe  F  C~A. 
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.  Mais  on y  trouve une  grande variété de  IlOdèles,  divers en que:-
lité, oonprenant  d~s articles  d 1 orfé~rie, des articles plus ordinaires 
en açier inoxydable ou en aJ.UDinium. 
Marché futur 
Les séries 1955  - ·  1964 quoique  qu  1 incooplètes indiquent une 
tendance croissante,  en particulier pour la OOte  d~Ivoire ( 16 %  par an 
en moyenne).  La  prolongation vers l'avenir des tendances du passé con-
duisent à  une  prévision de  demande  en 1970  de  250  à  360  tonnes. 
Prix 
La valeur ooyenne  caF  des inportations est très variable salon 
les pays. Elle se situe en cete d'Ivoire à  400  F  CFA/K€  en 1964. Il seobla 
qua le Dahoœy stapprovisionne à  meilleur coopte,  ou que la deoa.nde  en 
articles de  qualité inférieure y  soit  ~lus forte  (300  F CFA/Kg  en ·1964). 
C  • est 1 1 inverse au Sénégal  (  61 0  F  CFA/Kg  en 1964) • 
·~treprises des pays  lioi  trophee 
Les  renseigneoents disponibles ne permettent pas de  savoir si, 
paroi les entreprises qui produisent des articles oétalliques au Nigéria, 
il  en existe fabriquant. dos couverts. 
Possibilités de  création  d 1entrep~ 
Escooptant que le voluœ de la demande. en 1  '!70  justifierait 
une  production locale de l'ordre de  250  tonnes  par an  (150  tonnes par 
an  de  couverts en acier inoxydables,  100 tonnes  par an de  couverts en 
alutliniUiil) 1  on a  otftiO~ une  évaluation de  la rentabilité d'un atelier 
sis à  Abidjan et pouvant assurer cette production en fonctionnant  ~ trois 
postes. 
L'investisseoent nécessaire atteindrait 230  cillions de  F  CFA, 
y  oompris un fond de  roulenent de  l'ordre de 70 oillions de F  CFA. 
Le  total des frais d'exploitation annuel atteindrait 195  oil-
lions de  F  CFA,  hors fiscalité,  non  ooupris les charges financières et la. 
rénuoération du capital investi. 
Sur la base de la valeur ooyenne  des ioportations de  1964 en 
cete d'Ivoire  (400  F  CFA/Kg  au niveau CAF,  580  F  .CFA/Kg  au niveau rendu · n~in), le ohi.f'fre  d'affaire~ ~e sa~  t  dépasser 145  Wlions d~ F 
Clia  ;  une telle entreprise ne .  pe~t ties:uzoer  s~  ·l'entabili  té dans ces 
circonstances.  '  ·  ·  · 
Conclusion. 
En  réaJ.ité l'évaluation de. la rentabilité est imprécise,  puis-
qu ton ignore la qUal.i té et le fini des  articles · pouvant être produits 
sur place. Il reste toutefois fort douteux qu'on puisse parvenir à  ren-
tabiliser une  fabrication de  oe  genre,  à moins  qu'une oroissa.noe inatten-
·due  du o.arché  ne  justifie un atelier de  dirlension beaucoup  plus importante, 
rattaché par exeùple  à  une  entreprise de  production d'articles oétalliques 
préexistante. 
360 A.- Fabrication de  machines  agri091es  et.~a leurs pièces détaèhées 
84 - 24  :.-Machines, appareils et engins agricoles et horticoles 
·- . poUr la préparation et le· travail du  sol  ••• -
.......  f' 
Le  natériel de  préparation du abl comporte  essentiellecent les 
seooirs, les. houes,  les charrues,  ~es: épandeurs,  les polycul  teurs ainsi 
que' les cha.rrettés.  La  rubrique dOUanière· englobe  toutefoisj aussi d'autres 
produits conne  les rouleaux peur pelouses  1 etc·. 
Marché  actuel  ----
. Le  marphé  de  la zone  ~ été jusqu'en 1962 uniquement  couvert par 
les ir:lportations·•  qui sont passées de  41'8  tonnes én  1955  à  1 513  tonnes 
en 1962,  pour une  valeur de  Z72,8 oill1ona de-F  CFA.  · 
La cisà en service  d~· la Société sênégalaisa de  cènstruotions 
oécaniques at de  oatériels agricoles, SISCOMA,a  fait brusquenent baisser 
les importations du  Sénégal,  qui représente de  loin le plus· grand oarché 
pour la oatériel de  culture attoléo (de 1 zro  tonnes en 1962  h  667 
tonnes  en 1964 et 60  tonnes en 1965) •  Le  Mali est devenu en 1965  le prenier 
ioporta  teur de  la zone  avao  467  tonnes en 1965. ~ 260-
L t étude menée  sur pl~ce auprès de  d.iffé.rents organisnes dt  en-
ca.drenent rural,  a 'permis  de  ventiler la conposition des  ~portntions 
de oatériel agricole, dont les stati&iiquos dooautàres  ne  font pas état 
Les  besoins du  Sénégal et du  Mali en oatériel pour la. prépara-
tion du sol, sont de  loin les plus élavés de la zone.  Le  marché  des 
seooirs est évalué pour ces deux  paya  à 35  000 uni  tés, 6elui.  des charrues 
à 30  000,  celui des houes à  40  000,  auxquelles s'ajoutent environ 60  000 
Unités da  oatériel divers  (polyouJ.teurs,  pulvérisateurs,  épandeurs d'en-
grais, etc.).  ·  · 
Le  IJarohé  de  1 'ensenble des autres pays de la zone,  n1attaindra.it 
que  la noitié environ de  celui des  deux  p~  nentionnés. 
La  SIS  COMA.  a  fabriqué en 1962/63,  35  500  seooirs,  22  000 houes, 
4 000  charrues,  4 600  épandeurs  d'engrais, 3 500  souleveuses d'arachide 
et divers autres appareils. 
·Sa  capacité de  production est largenent supérieure à cette 
production. La  production 1962/63 ayant été trop élevée pour les besoins 
du Sénégal, le stockage nécessaire a aoené  un ralentissenent brusque  de 
la production d.e  1963  à  1965 •. 
La Société voltaique d1interêt collectif agricole,SOVICA, 
localisé à Ouagadougou  ,  a  amorcé  en avril 1966 la production de  150 
charrettes par oois. 
·La  production prévue  des houes  a  dn  3tre ajournée en raison 
de  stocks'icportants de  natériel ioporté. 
Le  Mali prévoit à  partir de  1968 la production de  12 à  15  000 
uni  tés (charrues,  polyoul  teurs) • 
L'extension da  la gamme  de  production est prévue ultérieurement. 
Le  financement est assuré. .;,.~· 261  .:; 
La  production prévue  ..  au·~M~r· (Niamey)  ~lél~ve- à 'o(x)' iliù.tés 
(houes,.  .. abarrottes,  ohar~s)  .•  Une  décision défini1;iva Q.u  financeoent 
da  ce  projet, qui sera r~ttaohé à  un  atelier fabriquant à  l'heure actuel-
le du oobiller nétallique (SONIFAME)I n'est pas  enoore intervenue. 
La Société Abidjan Industrie qui ne fabrique  a.c~lleoent, sur 
le plan du oatérial agrioole,. que  des décortiqueurs,  pompes  et similaires, 
prévoit 1 1 extension de  sa gaooe  de.  production  • 
.. _  ..  re::.)  fu  tL.U' ·  ___  ................. 
Une  estiOation du  oarohâ.1975-~trespondant au coins approxioa-
tivenent à la. réalité, n'est pas possible, les différent.s organismes  d1en-
oadreoent -rural, faisant leurs ,prévisions en génér.al  à,  oourt terne. On 
pourrait sJattendra. toutefois d'après des  renseignements obtenus,à une 
augoentation de  la denande  de  3  à 5 %  par an, nais oa  pourcentage  peut 
fluctuer assez sensibleoent selon la récolte, l'intensité de  11ancadrenent 
rural et l'aida extérieure  (subventions au  prix d'achat cultivateur). 
-PriX  -
•  t  •  '  ~ 
.  Les  prix varient selon le natérial et les oodèles,  si'oonsidé-
rà'bie;.-,.lent  qq.'un p$  ooyen. n'aurait auOWle  signifioa  tion 
~  ~  '  ~  •  •  1 
La  fiscalité et laa  dro~ts_da portes sont faibles  (en général 
5 %  de  la valeur CAF) •  Les  prix payés  par .les· ou1 ti  vateurs à'ont  dans  beau-
coup  de  cas des  priX subventionnés. La subvention atteint jusqu'à 50% 
du  prix hors taxaso 
;  ·.~.  Possibilit~s de: création d'ent~~~ses  ~1;  oonolusion 
... . <  ï,~· ,con~aison  'd~.s  .. aa.paoi_tés  ins.tall~ea ou  en voie .de. réalisa-
tion ·avec ie riàrohé ·du oa.tériel pour la culture Attelée, nontre que  l'of-
fre pourra couvrir et suivre la denande  au ooina pour le œtériel courant 
(saooirs, ete.). Une  création d'entreprises nouvelles en dehors de  celles 
en réalisation, na  pa.ra.tt dono  pa,s  .. soùhai  table-. dans l'  iuOêdiat. 
Dan~ l'optique d'une haroônisation' industriella,·une certaine 
spécialisation paratt èepandant nécessaire,  afin de  p&roettre.la produo. 
tien de  plus grandes séries. 
·., 
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370 c.- rabrication d'anpoules  électrique~ 
'  .  ~  . 
NDB  85  - 20  ·  La.opes  ot tu  bea  éloet:riques à  inoandoeconca  ou à 
décharge poqr l'éclairage 
Marché  actuel 
Les  anpoules  électriques utilisées dans la zone  sont toutes 
icportées et ne constituent qu'une partie de la rubrique douanière 85  -
20,  ce qui rend 1 'étude de  oarché extrèoeœnt délicate. Néanmoins  on 
peut,  par divers recoupeoents et notaoent l'analyse. des exportations 
françaises vers 1 'Afrique et les renseigneuents recueillis auprès des 
ioporta.teurs a.boutlz aux chiffres do  consoi:lt.la.tion  suivants  : 




Marché  futur 
730 000  ampoules.  par an 
920  000  " 
11 
850  000  "  " 
2  500  000  tt  " 
Le  taux noyen d'aocroissenent de  la demande  a  6té dans le passé 
de  13% par an. L'étude d'un certain nonbre  d'autres indicateurs de  crois-
sance  (consor.ma.tion d'éle.ctricité, nonbre  d 1abonnés,  urbanisation ••o) 
conduit à  retenir pour 1 1 avenir un taux de  croissance de  11  %  par an.  La 
deoande  future peut alors 3tre estioée à  : 
4  à 5,  5 Dillions d'  aupoules en 1970 
7  à  9  nillions d  1 anpoules en 1975 
Les  prix CA.F  varient de  18  à  28  F  CFA  llanpoula,  suivant la 
oarque et surtout la puissance. Etant donnée la haute val.aur a.péci.fique 
du produit (de  700 à  1 000  F  CFA/Kg)  le port de  débarquenent inporte peuo 
Entreprises des  pays  lioitrophe~ 
On  peut distinguer deux stades de  fabrication·: 
_:::le  oontage pur et simple à partir d1élénents ioportés (y compris les 
glo  bea  cle  verre 
-la nAoe  opération oonplétée à l'acont par l'élaboration d'un certain 
nonbre  d1élénents. Seul le nontage est·· actuellenent  réalis~ en Afrlqùe où il 
n  ~ ~~xiste que  trois usine~  & en Eg.~.:·te  .( 12 nillions d'  a.opoules  pa.r  an), 
en ~igéria "( 2  Dillio~ dt  anpoules par an) ," .  en Afrique du  Sud  ( 18 r.ùl-
lions d·'anpoulès ·par an)  où là. ·ra.brioation des globes de verre est envi-
sagée.  ~l n'y a  pas  d'autre~ proje~s 'foroéë pour l tinstant. 
Possibilités da  création d•entreprises 
Les  oapa.oi tés nini  naJ.ea  de  production sont d,e  4,  7 oillions 
d'aupoules  pa:z.- an pour' le ool').ta.go,  ct 20  ::.p.lions Pour  11 élabora.t~on des 
cooposants.  On  voit donc,  daria  oes conditions,  que  l'on peut uniquenent 
envisager. le tl.Onta.ge  d'ici 1975.  Les seules looa.J.isations possibles à 
priori, sont Abidjan et Dakar, .étant donnés la atactu:ro.·~que  des 
oarchés et le caractère technique des fabrications. 
Des  calculs de  rentabilité ont été faits pour· deux  capacités 
de  production .1  4 700.000 et.9 400  000  d~aopoules par an localisées à 
Abidjan.  On  constate que  la preo:i.ère  capacité oonduit à  des résultats 
déficitaires,  n~De dans lo  cas d'une exonération de  toute fiscali.té et 
na saurait donc être retenue.  · 
La seconde  capacité est rentable nais n'autorise en l'absence 
de  concessions fisoales,qu'une  r6uun6ration~e~te(1)dériso1re de  0,8% 
de  oapi  ta.J.  total investi  qui s t élève à ··324: cillions· de  F  CFA•  Si 1'  en-
treprise est par .contre exonérée des droits d'entrée das matières  p~ 
oières et élénents ioportés  (21 ,60 nillions de  F  CFA  par an); ·aue obtient 
une  rentabilité acceptable de  6,5 %. 
··Les effets -sur la collecti  vi  t'é  sont  pà.r. contre décevants•  La. 
valeur ajoutée nette pa.r le·  non  tage restant dans  .. le  pa~ et du  oêœ 
ordre de ·grandeur que  celle procurée par l'  ioportà  tion . ( 24  niliiotLs de  F 
CFA  au lieu de  29)  dans le cas dè la-· dauxiêne· capacité et négative· dans 
le oas de  la prenière. De  plus le noobre dtenplois créés n'est pas très 
élevé  (58). Si la localisation choisie  et~t Dakar, los résultats sont 
identiques.  ·  ........  ·  ..  .. 
Conclusion  · 
En définitive on pourrait seulenent vers  1975,  effectuer du non-
tage d1a.opoules,  le narché de la zone  étant à  cette épqque  tout justa 
suffisant pour ·justifier une unité,.  qui par· ailleurs ne  contribuerait en 
rien e.u.  dévéloppeoent éoonoo.ique  do  la z.œe..En  ocnséquonco, oette ine-
dustrie est à  rejeter.  · 
(1)  Après  paieoent des topets sur les  bénéfi~es. -264-
385  .-Montage de  cycles et ootocyoles et fabriaation de  pièc~,~-~~!~~è~~~ 
87  - 09  - 02  MOtocycles  et vélocipèdes avec noteur auxi-
liaires 50  oo3  et noins  (ci-après déno41Cl4s 
vélonoteurs)  '  :  . 
f!7  - 10  - 00  Vélocipèdes  (oi-après dénormés  bicyoJ:ettQ.§) 
Marché  actuel 
Les  cycles et motocycles actuelleoent vendus  dans la zone  sont 
soit importés_ soit produits localement  : 
- dans le premier cas, .ils arrivent dér:lontés  e~ sont ensui  te assemblés 
sur plaoe,  dans des ateliers installés à  cet effet par les imper~ 
teurs.  · 
Par ailleurs deux usines sont en ac ti  vi  té  : 
- la M.A.. c.  (Manufacture Africaine  dv.  Oycle)  mise  en  place à Abidjan en. 
1961, 
- IVOLCY  (Industrie Volta!que du  Cycle)  à Bobo-Dioulasso en Haute-Volta 
qui a  démarré  en 1964. 
$n 1964 leur production globale &Uit de  32  000  bicyclette~ et 
750  v6lomoteÜrs. Il s'agit d'une véritable fabrication industrielle éla-
borant un  certain nombre  de  pièces à  partir dè  produits semi-ouvrés 
importés. 
Le  marché  da  la bicyclette qui était de  l'ordre de  90  000 
unités par an U  y  a.  10 ans  ..  stagne oaintenant aux alentours de  65  000. 
Par contre celui du  véloooteur est en expansion rapide  (9 %  par an)  et 
atteint maintenant  18 000 unités par an.  Cette croissance est d'fla  ~n 
grande partie à une  substitution à  la bicyclette. 
Marché  futur 
Les  hypothèses les plus optimistes  (accroissecents annuels de 
2 %  pour les bicyclettes et 9 %  pour les vélomoteurs)  conduisent aux 
perspectives suivantes  (pour l'ensemble de  la zone)  a 
' 
Véhicule  1970  1975 
Bicyclettes  73  000  81  000 
Vélomoteurs  30  000  46  000 -~~:r-~~-:r:,:rt·~~~~-~~"'!.':·7~1i_f~t~{';'~~~'f:a~~1>~r,~~~~fi,~~::r;~~'J'' 
.,  .' vé;'-' .•  '  '•,).  ~~<' '· ·\  '',~'  ':"'•'  .,_ '('  '  ::'tl-<·'.'( .:'_::]n\ 
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Prix 
Les prix Cà.]' vapont de 5 000 à t§ 000 ., ca 1 'lllitfl 
pour les bicyclettes et de  17  000  à 60  000  F  CFA  pour les vélomoteurs, 
le prix moyen  pour oes derniers étant de  1 tordre de  25  000  F  CFA.  'La 
fiscalité à  l'ioportation osoille de  40 %  à  95 %  de  la valeur CAF- sui-
vant las pays et los  provenances  •  ·  ·· 
Au  stade détail, les productions looales sont de  15  à  20 % 
moins  cheres  qua les ~ta  import-és. 
Entreprises des p~  limitroph:! 
Daux  usines au  Nigéria ont une  oapaoité de  production de 1 'ordre 
de  180  000  uni  tés par an. 
::!: 
Possibilités de  création d'entrepriseè-n?uVell~~ 
La  capaoi  té de  production global_e  4~s Q.aUx  usines  cl tab:!.dj·~ et 
de  Bobo-Dioulasso est de  140  000  bicyclettes at 30  000 véloiJoteurs. par a.n, 
en travaillant 220  jours par an à.  un seul poste quotidien 'd.e  8  heures. 
Elles sont donc  en masure  de  oouvrir aisément les besoins de  la zone  d'ici 
1975,  et toute autre inplantation serait inutile, d'autant plus que,  pour 
atrG ra.'lto.ble, la fabrication des  piàooe-_dé~s dammJ,d$  de longues 
séries et par conséquent une  certaine ·"oonèentration industrielle"~ 
43  •- REC..:J?ITULù.TION  DE  L.i. .SELECTI02f  :  .:.  . '.  - -
Cette récapitulation fait. l•objet des  deux  tableauX 27  et 28 
concernant les projets. rejetés et les! projets retenus,, 
'.  ~ 1  ..  ' 
'fableau Z7 
LISTE  DES  ENTREPRISES  DONT  LA  POSSIBILITE 
DE  REALISA. TI  ON  N  1  A PAS  E~-- RE'lENUE 
,,·.  !--
-191 • -- ·Extraction du sel 
201 ~- OonseX"VGrie  de  viande 
203.- Conserverie da  fruits et  -l~gurneà 
205  A.- Minoterie  (blé)  _  .. 
...  ; ... 
··(; -266- .,  f  .  1,3. 071/VIII ?/56-], 
1 
1
205  B.- Minoterie  (ma!s) 
205  c.- Rizerie 
j 206.- Bis  cui  te  rie 
208.- Confiserie,  chocolaterie 
209/312.- Huilerie 
213.- Malterie 
220.- Manufacture  du  tabac 
231.- Filature,  tissage,  impression du  coton 
232 A.- Tricotage d'étoffe de  bonneterie 
232  B.- Confection d'articles de  bonneterie 
233  B.- Corderie,  ficellerie 
241.- Fabrication de  chaussures 
243  A.- Confection de  vêtements 
243  B.- Chapellerie 
244.- Fabrication de  couvertures en  coton 
251.- Fabrication de  panneaux  de  fibres ou  particules 
260  A.- Fabrication de  meubles  métalliques 
260  B.- Fabrication de  meubles  en bois 
260  C.- Fabrication de  sommiers  métalliques 
Z71.- Fabrication de  pAte  à papier, de  papier et carton 
280.- Fabrication de  registres,  cahiers,  carnets, etc  ••• 
311  A.- Fabrication de  produits chimiques  de  base 
311  C.- Cartoucherie 
313.- Préparation de  peintures et vernis 
319  B.- Fabrication de  produits phytosanitaires 
319  c.- Fabrication de  produits pharmaceutiques 
319  D.- Manufacture  d1allunettes 
319 E.- Fabrication d'encres 
319  F.- Fabrication de  cirages 
319  G.- Savormerie 
319  H.- Fabrication de  colles 
319 I.- Parfumerie et préparation de  produits de  beauté 
339.- Fabrication d'ouvrages en amiante-ciment 
342/350.- Laminage, de  1 'aluminium  -. 
350 A.- Petite fonderie de  fonte 
350  B.- Travail de  la t8le 
350  c.- ~blerie, fer,  acier  . 
350  D.- Confection d'objets en fil de  fer ou  acier 
350  F.- Confection d'articles de  ménage  en  fer ou  acier 
350  G.- Confection d'articles de·ménage  en alœuinium 
350  I.- Coutellerie 
350  J.- Fabrication de  couverts 
350  M.- Constructions métalliques et grosse chaudronnerie fer,  acier 
350 N.- Fabrication de  tdts et bottes de  conserves  en fer ou  acier 
350  P.- Fabrication da  fdts et bottes de  oonserves  en  al~ium 
350  Q.- cablerie cuivre  . 
350  R.- Confection de  bouchons  métalliques 
360 A.- Fabrication de  machines  agricoles et de  leurs pièces détachées 
J  'l  ;  ...  ; ... .  , .  0~?'  :'•L'. '}?!'·  ê'~~~:?!  ~~;  '1f~:Y,'"~S~~~·2;ff670~~.;:,:;;0'''f!~'j(~j?lëfi:F:':"'J7~"i:~J·~~-~f''j[,è{.~ff:;7i\~15!.''';it 
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Confection  ~~ bouQhons  n~t~liques  .• 
Fabrication de  machines  Sgriooles et de  leurs pièces détachées 
Fabrication d'ampoules  électriques 
Construction navale 
Construction de  remorquee  pour véhicules automobiles · 
MOntage  de  oyeles et motoeyoles et fabrication de  pièces 
détachées 
Manufacture  d'objets en matière plastique 
Pour les projets :retenus, ont été pris en oompte,  non  seulement 
les projets pour lesquels existe une  possibilité certaine de  création 
d'unités nouvelles, mais  également los projets pour lesquels une  certaine 


















LISTE  DES  ENTREPRISES  DONT  LA.  POSSIBILITE 
DE  REâ.LISATION  A ETE  BETENUE 
Ae~  FOOSIBILI~ CER~lti 
Industrie du  lait 
Transformation et aonservation des  poissons 
Su~rerie 
Margarine rie 
Confection de  filets de  pêche 
Tannerie 
Fabrication de  pneumatiques  pour cycles et motocycles 
Fabrication d'engrais 
Verrerie  (verre oreux) 
Industrie céramique 
Cimenterie 
Sidérurgie et première  étape de  transformation (laminoir) 
Boulonnerie 
Manufacture  d'armoires frigorifiques et d 1 appareils de 
climatisation 
Fabrication d'accumulateurs 
Fabrication de  piles électriques 
B.- INCIDRTITUDE  ACTUELLE 
209 a.- Glucoserie 
231/244.- Filature et tissage de  fibres  jutières, confection de  sacs 
en fibres jutières 
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Fabrication de  pneuoatiques  pour· véhicules de  tourisoe.et 
camions 
Fabrication de  produits détergents 
Fabrication d'outillage à  main 
Fabrication de  serrures at ferrures 
Fabrication. de  lampes  tam~te 
MOntage  de  véhicules automobiles et fabrication de  pièces 
détachées . '  '  .  - 269  ~- . ··  .·  l).CJ?l/VIII(B/66-F  . 
1 5.- COOT  DES  )'ACTEURS  ET  :WCALISATION 1 
Avant d'analyser plus en dJta.il la consistance des projeta 
r0tenus, il convient de  s'arrêter quelque  peu sur deux aspects globaux 
du problème  de  1'  industrialisa.tiénl  asj;edt's ·uês d'  aill·ours  :  le coO.t 
des facteurs de  production qui va i11fluer sur le Choix  des localisations· 
en jouant sur une  des variables de la comparaison entre prix du produi. t 
fabriqué localenont et prix du produit importé,  et la localisation elle-
r.1~ne,  qui résulte pour une  pE~.rt  de cette comparaison,  et pour une  part 
ti'  .}ne  poli  tique délibérae d'organisation de  1'  espace industriel. 
51 •  - COUTS  DES  F  .ACTIDRS  G~lERAUX 
L'établissement d'un avéUlt-projet industriel utilise certains 
coO.ts  de  facteurs de  production,  teiles les matières premières,  qui sont 
spécifiques au projet considéré;  d'autres interviennent pour tout projet 
énergie, main-d'oeuvre et cadres,  eau,  terrains, constructions, et, à  ce 
titre m0ri  tent un exar.1en  particulier. 
511.- Prix des r:a tières prernères impliquées  dans  les processus de  fabri-
cation des produits  sélectionné~ 
C0s  prix sont indiqués .et  éven tuelleoent discutés <1.ll'ls  l,~s  étu-
des éconorrl.ques  des divers projets. 
Lorsqu'il  2 1 agit de  proclui ts importés,  ces prix contiennent 
les  él~ents suivants  : 
V  ale~  FOB  départ pays d'origine 
+ frèt œri  tine, .  assurance mar.t tine, 
+ fiscalité dans  le pays  de destination, 
•  '  '.  ':1 
+ frais de  déburquemen t 1ta:x:es .  portuaires,  eo'dt  de  la œnutentiGn,  de 1'  ao-
conage,  du transit,  etc  ••• 
+ frais de  transport  oontin~~:tal, ·  ~u port à l'  ~ine,  .. 
+ éventuellement raarge  d'importateur,  honoraires-d'  agréés en douane,  étc  ••• 
Les  tarifs des frets œritima sont fixés périodiquement par la 
Conférence des lignes de  navigation desservant la c8te occidentale d'A-
frique,  en ce qui concerne les ua.rchandises ou produits chargés dans un 
port français. - 270-
Les  barèmes .sont assez COD.plexes;  à  titre indicatif,  on  trou-
vera ci-dessous les tarifs de  fr~t en FC  A/t  pour certains produits. 
De  port français à  De  Dakar  à 
Dakar  Abidjan  Cotonou  Abidjan  Cotonou 
ou  Lomé  ou Lomé 
- Tôles acier  3 400  3700  4 400  •••  ••• 
-Engrais en 
sacs  2 750  3200  3 850  2 800  3  600 
- PneurJa tiques  16.500  ·29  500  36  000  11  600  15  600 
La  fiscalité dans  le pays  de  destination est assise en  général 
sur la valeur CAF,  parfois sur une valeur homologuée.  Pour le cas parti-
culier du  Niger,  le prix CAF  pris en  compte  par les douanes  est la valeur 
de  la marchandise  ou  du  produit rendu à  la frontière  du  Niger.  Depuis  le 
1er janvier 1965,  les droits sont égalell}ent  perçus en Haute-Volta sur la 
valeur frontière. 
Des  règlements propres à  chaque  port fixent les taux des  diverses 
taxes frappant les narchandises ct lee navires, et le tarif maximum  des 
opérations de  transit,  d1ncconage  et de  nanutention dro1s  la zone  portuaire. 
Les  agréés en douane,  seuls habilités à  8tablir et pr8scnter les dossiers 
de  dûèlaration d'iupértation,  porçoivent des  honoraires variables solon 
la nature et la valeur de  la marchandise enregistrée. 
A Dakar,  la taxe portuaire est de  180  F/t dans  la plup2rt des ens; 
le tarif de  I~utention, de  ~uai à  sous-palan ou  l'inverse,  v~xie de 
235  F/t (arachide)  à  2  970  F/t (anpoules  électriques,articles de  r16nage, 
tissus, vaisselle, etc  ••• ) 
1.:'1  tél.Xe  d  1 enbnrquement  ou  débarquenent  à  Dalœ.r  est c1e  30  F/t 
(bois)  à  1 000  F/t (vins;  bières);  le tarif le plus cournnt est de 
250 F/t. Le  tarif Lla.Ximum  de  transit ;>ar  10  t  et plus,  s'échelonne de 
870  F/t (bouteilles vides)  à  2 320 Fjt (tissus, mercerie,  alcools et vins, 
outillages, pièces de  rechange,  quincaillerie,  ~tc.) 
La taxe de  port .à  1 'inportation s 1.échelonne  à  Cotonou  entre 
100  F/t (sel,  sucre,  céréales, engrais, etc  •••  )  et 1 500  F/t (boissons en 
vrac).  Les  redevances maxima  d1acconage  vont de  586  F/t (farine,  sel,  su-
cre, etc  ••• )  à  2 413  F/t (parfunerie,  textiles, etc  ••• ),  taxe de  prestation 
de  service comprise. ·:,  ,· 
''  : .,  ~ 
Les  ba.rèr.1es  du.  futur port de  Lomé ne  sont pas encore fixés. 
On  pGut  penser qu'ils s'aligneront sur ceux de  Cotonou,  en particulier 
pour un liOtif de  nécessaire concurrence. 
'·  ·  Les· prix des produits loca:wc ·que··l·'on ·et?Y±sa.ge  .... ·de  tra.itet" d13ns 
les industries projetées,  bion souvent;  ne  sont pas connus;  il peut 
s'agir pFl.r  exœple d 1 une  cul  ture ·industrielle nouvelle,  dont la produc-
tion ï 1a  pas fait l'objet d'une évaluation de  prix de revient prévision-
.  nel; il peut s'agir aussi d'une  substance minérale non  encore exploitée, 
peut~tre m~me non encore  précis~ent localisée ou analysée.  On  base 
alors les calculs économiques  sur des prix forfa.i  tairas,  qui dans  les 
projets à  dessiner ultérieureoent devraiant  ~tre remplacés par des ·éva-
luations plus. précises,  en fonction des recherches,  essais et expér1-
. mentations qui se seront déroulés entre 'temps. 
'  . 
512.- Prix de l'énerGie 
A.- HYdrocarbures 
Les  hydrocarbures sont. importés dans  la zone  aoi  t  sçua forme  de 
pétrole brut soit sous  forne  de  produits raffinés.  Le  pétrole brut est 
transformé dana les deux raffineries existantes  (M'Bac,  Vridi);. les pro-
duits ainsi raffinés sont placés sur le marChé  local en parité de  priX 
avec les inportations. 
Les  hydrocarbures susceptibles d'utilisation industrielle sont 
ossentiellewent le diesel oil, le fuel oil, le gaz butane ou butane-
propane. 
Le  fuel oil 3500"  (degrés Redwood)  n 1 est utilisé qu'au Sénégal. 
La  nécessité de  le chauffer lors des manutentions pose des problèoes 
d 1 équipenent pour  l~s moyens  de  transport et de  stoclœ.ge.  ' 
1 
' 
Le  fuel oil 1500u,  plus facile à  manipuler,  est plus eoployé• · 
On  signale toutefois que  ,  faute de  moyens  de  stockage adéqua-E  (et faute 
d·1un œrché suffisant pour  justifier des investissements en stockages) 
le Niger ne peut  ~tre actuellen1ent alimenté en fuel industriel. 
..  Le ·gaz fourni par les raffineries est un .butane  contenant une 
certeine proportion de  propane  (20% à Vridi). Il est rétrocédé aux Com-
pagnies pétrolières qui pratiquent le remplissage des bouteilles. 
Les  prix CAF  des hydrocarbures sont susceptibles de varia  ti  ons 
assez fréquentes;  ils dépendent  des co+.ations internationales des pétro-
liers nu  ni  venu  FOB,  des  tarifs de  .fr~t sur· navires pétroliers,  des as-
surances Inari  times,  tous éléments  g_ui  sont fixés en  général trimestriel-
. ·· ·lement dans ·'dos  structures- de··prix  ·  ·  ,_  ·  · 
Les  chiffres indiqués a.u  tableau n°  29,  sont arrondis. ! 
.. .  ... 
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Gasoil  C.AF 
Reprise ex  raffinerie 
Transports terrestres 
Droits ct taxes 
Prix ex  dépet 
Prix de  détail 
(dans la capitale) 
Fuel  1500"  CAF 
Reprise ex  raffinerie 
Transports terrestres 
Droits et taxes 
Prix ex  dép~t 
Fuel 3500"  CAF 
Reprise ex  raffinerie 
Transports terrestres 
Droits et taxes 
Prix ex  dépet 
Butane  (en bouteille de 
12,5  kg) 
ex raffinerie 
Transports· terrestres 
Droits et taxes 
Prix ex  dépOt 
Prix de  revient gros-
sis  te 
Prix de  détail 
(dans la capitale 
TABLEAU  29 
PRIX  DES  HYDROCiŒBURES 
(F  CFA  par kilogramLle) 
HAU  SEN  11AL  H-V 
(1)  (2) 
1  6,2  1 
7,0 
9,2 
29,4  16,8 
42,1 














.11?  72-7,  134,8 
176,6  164 
!  1 
C-I  NIG  1  DAH  TOG 
{3)  (4)  (5)  (6) 
6,0  6,8  6,8  6,6 
J  12,0 
13,7  12,8  16,4  12,1 
26(7)  39,6  28,2  20,5 
(8) 










(1)  Structure du  26/9  au 25/12/65  - (2)  Structure du  26/10/65  au 25/1/66,  prove-
nance  Dakar - (3)  Structure du  26/12/65  au 25/3/66 - (4)  Structure du  18/10 
au 31/12.65 
~5~ Structura du  14/1  au 25/3/66 - (6)  Nouvelle fiscalité du  1/1/66 -
7  Prix de  cession inportateur - (8)  Prix de  revient licite -
. 9)  Prix d'octobre  1965 
~10) Provenance Abidjan y  compris  retour des bouteilles Vides 
11 )  94  F  /kg  en vrac -
1 
1 ._,11/i·t 
"  \. 
/  ' 
f,'/  "_ ',\:  \  '~  J.,  '  f  -.f  ' 
1 
l 
·  .. 
-m-
B.- Energie électri<ee 
Les  barènes conporten  t  ~énéralemen  t 
- une  prime fixe a.nriuelle  ou œnsualle proportionnelle à la puieaanoe 
souscrite; 
- un tarif du  kWh,  parfois mrl.que,  parfois différencié salon las heures 
d1utilisation·et selon la puissro1ce  souscrite. 
l'Iauri  tania ..- La.  pritle fixe ·annuelle est de 4  230  F  CFA/kW. 
Le  t~if. t\u kWh  est à Nouakchott de 35  F  CFA •. A Port-
Etiorine il est de  :  26,95 F  CFA  en haute tension 
~A-,  65  F· CFA  en  b;:l..ss~ .tension 
38,50 F CFA  pour l'éclairage 
Sénégal - La  prime fixe annuelle est de  3 035  F CFA/kW  de  puissance 
souscrite. 
Doux  tnritications sont appliquées,  entre lesquelles peut choisir 
l'utilisateur; elles sont aotuelleuent les suivantes à  Dakar  : 
Puis  sM  ce  Bnrène K1-K2  ~arèrJ.e K  1-K2-IG 
sousorito 
\ 
kW  ..  :K1  (o  à  18  h  K2  '( 18  à  22  h)  ·K1  (6.30  K2  IG  (22 h 
et 22  à  24  h)  à  11.45  ( 18  à  22  h'  à  6.30 
l  et 13.45  ·et 11.45 
!  à  18  h  1 à  13h45  .  .. 
1  noins de  16  10,73  14,76  13,69  14,76  7,77 
1 
. 32  10',25  14,29  12,74  14~29  ·j 
If 
64  9,84  13,88  11,90  13,88  " 
128  9,43  13,45  11 ,os  13,45 
tl 
'.  256.  -·9,08'"  ·~'  ·13,09  1'0,-39  13,09  n 
512  8,72  12,74  9,66  12,74  n 
·1024  1  ... 8,36  .  l"  12,40  !  8,95  12,40  " 
Cer~~nes entreprises importantes bénéficient de  tarifs ~~rti-
culiers. 
· ·  · La majoration à appliquer à  ces tarifs en-dehors de  Dakar est  .. 
de  10  76  pour Thiès,  20  9~ pour Kaolack et Seint-Iouis. t 
' 
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Mali  - Les  tarifs varient selon les heures d'utilisation.  Le  ta-
rif ~oyen-;;t de  30 FM/kWh  en  basse  tensionle~ 24  FM/kWh  .~.ik~ute tension, 
à Bana.ko. 
Haute-Volta - Les  tarifs sont identiques pour Bobo-Dioulasso, 
Ouagadougou et Ouahigouya. 
En  haute  tension,  la pruüe  fixe annuelle est de  3 577  F  CFA  par 
kW  de  puissance souscrite. Le  barèHe  du  kWh  est le suivant  (F  CFA). 
Puissance  Heures  de  pointe  Heures  pleines  Heures  creuses 
souscrite  (18h30  à  21h30)  (7h à  12h et  · 
14h30  à  î8h30)  . 
(12  h  à  14h30) 
10  à  24  kW  35,14  22,55  14,27 
25  à  49  kW  "  20,71  13,59 
50  à  199  kW  "  18,83  12,91 
1 
200  kW  et  1 




En  force motrice  basse  tension,  le tarif est de  38,06 F CFA/kWh 
pour les  :~18Xticuliers et de  34,25 F CFA/kWh  pour l'adninistration. 
C~te-d'Ivoire - Les  barènes sont variables selon la puissance 
souscrite, ·selon les heures d'utilisation et selon l'énergie consor1née; 
F  CFA  :  (voir tableau page  suivP..nte). 
Niger - La  prime  fixe en haute  tension est à .Ninr.1ey  de  3  522  F  CFA 
par kW  de  puissance souscrite 
Le  tarif du  kWh  est le suivant 
Puissance souscrite  (kW) 
10  à  24  25  à  49  50  à  200  plus de  200 
Heures  de  pointe (3h  sur 24)  40,32  40,32  40,32  40,32 
Heures  pleines  (9h sur 24)  27' 18  25,34  23,48  23,48 
) 
Heures  creuses  ( 12h  sur 24)  •l4, 79  14,09  13,39  12,68 
i 
Des  baisses de  prix sont possibles pour de  gros clients. '!)>'!'{,  ,, 
·~"î..~· .. ;(.,_.  1  ··";'';;i'"/"i.-~j'•'("' :j!j}  ~7J~.,..':.J_~ 
- '1 
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Oà  251  à  501  à  1001  à  2001  ~ 
250kVA  .. 000  kVA  1000kVA  ~VA  5000kVA 
Prine fixe annuelle,  par 
kVA  de  puissance souscri- -·  ... 
te  '  895  3 486  2 983  2  802  2  100 
fTarif  du kWh 
- Heures  de  jour 1  6h  à 
18h30 
0  à-50h d'utilisation 
nonsuelle de  la puissance 
souscrite  9,9  9,4  8,9  8,4  6,3 
51  à  125h  d'utilisation 
nensuelle  8,9  7,9  6,9  6,6  5,0 
Au  delà de  125h  5,9  4,9  3,9  3,7  2,8 
- Heures  de  pointe .  • 
18h30  à  21h30  12,9  12,4  11,9  11, 1  8,3 
- Heures  de  nuit :  •,'  ' 
1  21h30  à  6h  •' 
0  à  25h  d'utilisation 
luensuelle  de  la puissance 
souscrite  8,9  7,9  6,9  6,6  5,0 
126  à 70h  d'utilisation~ 
7.,4  6,5  5,9  5,5  4,1  ,mensuelle 
1 
lo.u-delà  de  70  h  5,4  4,5  3,4  3,2  2,4 
1 
-Da.ho11ey  - Les  tarifs haute-tension (plua de  1  0  kW  de  puissance 
souscrite)  sont à  Cotonou  les suivants  : 
- ?rime fixe rJ.ensuelle  :  600 F  /kW  de  puissance souscri  ta 
- Prix du  kvlh  :  13,5  F  CFA 
En  cas d'utilisation hors pointe,  la prime fixe est supprimée • 
.  Togo  - A Looé  en ha.ute  tension (réseau de  5,5  kV) 1  la. priœ fixe 
oensuelle est de  507,5  F CFA/kW  installé. 
Le  co~t du-kWh  est de  14,5  F CFA;  pour l'éclairage, il se wonte  à 
18, 1 F  CFA.  .  .  -·.:  . - 276 .  .., 
En  cas de  raccordement direct au réseau de  20 kV 1  la.  prine fixe 
reste la m~Ee nais le  90~t du  kvlh  descend à  12  F CFA  (ce tarif. n'est pas 
encore officialisé). 
513.- Co-dt  de  la. main-d' oeuvre et des  cadres 
Le  co<it  des  cadres et de  la Liain-<1' oeuvre· européens est variable 
selon les qualifications et J.Xtrf'ois  selon les pays;  c 1est ainsi qu'à qua-
lification égale les co-nts  sont  cle  10  7h  noins élevés à  Dakar  qu'à Abidjan. 
A titre indicatif,  le co'(lt  total pour  l'entreprise  (clk~rges con-
prises) pourrait 3tre le suivant,  on  millions de  F CFA/tm.,  à  Abidjan  : 
Directeur  6  à  8 
Chef d'atelier  5 à 6 
Cor.1ptable  3,5  à  4,5 
Contrema!tre  2,5  à 3,5 
Secrétaire  1,2 à  1,5 
A Dakar,  les co-a.ts  à  prévoir seraient les suivants,  ch~ges com-
prises (rJillions de  F  CFA) 
Directeur d'une grosse entreprise 
Directeur d'une petite entreprise 
Ingénieur qualifié 
Ingénieur ou  cadre subalterne 
6,5  à  7,2 
4,5  à 5,5 
4,5 
3 
Le  tableau n°  30  reproduit les s::..laires de  la 7k'lin-d' oeuvre  afric2.inc 
~ns les divers pays,  tels qu'ils sont fixés pnr les conventions collec-
tives. 
. 
Les  s:ùnires réellenent pratiqués s'  écar.tent plus ou lJOins  des  sa-
laires des conventions. 
A Abidjan,  les fourchettes des  co~ts effectifs de  la uain-d1oeuvre 
africaine sont les suivantes  : 
Ingénieur ou assimilé  800 000  à  1  100  000  F  CFA/an 
Conptable  700 000  à  900  000 
ft 
Se  cr~  taire  500  000 à  600  000  tf 
Ouvrier spécialisé  450  000  à  500000  " 
Ilfanoeuvre  spécialisé  250  000  à  300 000  tt 
Manoeuvre  ordinaire  180  000 à  220  000  u S.<iLAIIlli!S  (hlJN-D10~iUV3E AFRICAI1f8)  l!
1I:xES  :A.R  lliS  CONV~~TIONS COLD-;C·_:
1r..ŒS 
1LW  1  ffi>N  1  i~ 1 H-V  l 
"1  (1)  1  (2)  (3}  (4)  O  j- T~~~ 
36,  o  j  44  l  32  Il  29 
1 
Ouvriers  :  F  CFA/heure 
C-I  f  1  TJ~  l 
J  . 
1 ° catégorie  :  nanoeuvre ordinaire 
2°  c  ~  :  - spécialisé 
3o  ~  :  aide-ouvrier 
4o  -:  :  ouvrier spécialise 
5o  -.  :  ouvrier professionnel 
6o  -~  :  ouvrier qualifié 
hors  cat~goric 
Enployés  : · F  CFA/oois 
1 ° ca  tégarie  :  rlanoeuvre ordinaire 
l  2°  - :  - spécialisé (gardien) 
~  3 °  - :  et1pl0yé 
1 
4°  - :  ~'1Ctylo  1°  degré 
5°  - :  dactylo  2°  è..egré  ua~sinier 
6°  - :  aide-cooptable  1 sténo  d~ctylo 
hors cutégorie  · 
I
Ma!trise 2.-fricaine  :  F  CFA/oois 
M1  Contx:ona!tre  1°  échelon 
112  -'  2°  -
- M3  Chef d•atelier : 
~~  Contreoa!tre chef 
lG  Employé  supérieur  -
Ingénieurs  ~t cadres africains  :  F  CFA/nois 
41 ,8  51  39  '  35 
45,3  1  55,751  46  1  43 
55,6  70,6~  59  t  53 
67  l90,50j  74·  !·  68 
83,4  105  t  90  1  80 
1  .• 2,4  134,25i  154  129 
pas de  nre. 1E- (voir rezJarque) 
7  630  1  5  547  5  030 
9  080  1  6  770  7  685 
10  655  -8 320  ·9 410 
13  005  10  920  11  760 
17  975  12 850  13  915 
2'i  000  15  600  16  390 
~  290  21  670  23  100 
2B  600 
36  700 
44  500 
50  100 
53  800 
'Z7  000 f42 000 
34  500 1 48 020 
41  500  .. ,f  57  400 
47  ooo·  64  120 
50  000  69  440 
P1  A  Ingénieurs débutants  43  500  52 000  67 620 
B  - 50 000  59  500  78 120 
P2 A  Ingénieurs confimés  54  900  66  000  85  400 
B  - ,  62 300  74  500  · 97  Oa> 
P3  A  Cadres  100  800  80 000  1  Q4.  580 
t 
B  156  940 
hors catégorie  p20  000  ~ 
,  42,41  28~œl  38,08  29,J 
t  44,1'  40,7  i  52  38 
58,  75~  59~3  l 64  50 
72,3~  66~41 i  77  58 
....  f  79;7  93  76 
••••  94;  129  100 
••••  170,75  179  151 
••••  4 865!  6 600  5  147 
••••  8  500  8  970  8  343 
• • ..  •  1  0  500  11  165  10  260 
• •••  'j 3 500- '13  360  12  420 
••••  '17  600  16  115  15  660 
• • • •  20 900  22 400  18  360 
• • • •  30  000  30 985  24  840· 
•••• la3 080146  200  Z7  000 
58  144t 36  010  52 800  33  480 
69  453  40  940  61  600  39  960 
• •••  47 860  68  750 45 360 
••••  51  330  78  100  48  600 
••••  50 380 
••••  58  000 
••••  65  690 
••••  72  270 
••••.  _j  77  965 
•• •• h  16  930 
[  (1} Salaires des conventions d..-ws  ~os cent:os urbains:._  Dcns  t~_ind\lf3trie  ~e  tran~f?::r.ation.  n'o~t' été  e;J~loyés 
jusqu'en  1965,~ucun cadre et utûtrise naurJ.tn.nions et seulencnt -3  eoployes qualJ.f1cs mun.tamens- (2)  Vn.l.a-
ble pour les; industries du Cap-Vert - (3)  Convention industrie- (4) Valable pour le 1°  zone  de  salaires,  p~ur 
les ouvriers et les euployés.Po:uz- lE rla.Îtrise1  les  ~énieurs €t les cadres, les valeurs indiquées ici engJ.o-
bant une indpturl.té égale à 40  ~o du  salaire de  base.- {5)  Ouvriers et enploy6s  :  convention Bâtinent et TP,  Mé-
canique  gén~..le, Auxiliaires de transport  (6)  ~ers  et enployos  :  convention J;Iécanique  génerale et inriustriE 
chinique• Agents de na!trise :  convention Hécanique  générale -(7) Ouvriers ct el"lployés  :  convention indus-tries 
sauf bât~~nt. Ma! tri  se :  convention Mtinents et TP. 
1 
~ 
i  . 
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.  Les .. charges salariales pour la main-cl  1 oeuvre africaine sont indi-
quées~ dana  ~é tableau n°  31.  · 
TABLE.à.U  31 
CHARGES  S.üLA.RiaLES  (~iAIN  (D'OEUVRE  .AFRICAINE) 
(en %  du  salaire) 
H.AU  SEN  Xl !AL  H-V  C-I  NIG  D1-ffi  TOG 
Allocations fauilialee .4  à  5,~  5,2  5,57  6  9,2  6 
'  Accidents P,u  travail  - 1 à 3  1  5,44  o,8à5  1  ?,5 
1  (1) 
'  1  {2) 
Retraite  - ?~<-t~)  1,96  2,4(3'  2,4(3)2,4(3) 
Taxe  d'apprentissage  0,5  0,33  1  0,5  -
Congés  payés  ~,25à8  6,75  ~ 
8,5(4J 
9,29  7,45 
{5) 
6,25  7,45(5) 
L.'lpôt  sur les salaire::  - 2  2,18  - 2,5  '3  Divers 
( 1)  1  1 
8~32  1 
6)  ! 








82,7  !21,1 
(taux lé~  18,70) 
.  1  i 
21,85  i 
1 
1 
Jours fériés et repos  autorisé 1,8  à 31  éloignenent 5 à  20,  ancienneté 
0,3 à  0,5,  priwe de panier 2,5,  préavis de licenceoent  1,3 à  3,  service 
nédical 1,5  à  3,5,  logenent 1,8 à  12,  divers 3,5 à  4. 
Employés  de  b~eau :  1 %- Ouvriers en nnjori  té 2  ~b - Cho.uffeurs,  enplois 
dangereux  :  3 % 
Personnel de  bureau  :  0,8 %  - Industries alioentaires, textile, cuir, pa-
pier :  2 %  - Industries nétallurgiques,  bois,  carrières, trines,  bâtir.::ents, 
briqueterie 3 %.  Etc,..  .  . 
Caisse de Retraite pour  110uest africain (IPRAO)cotisation 4 %  dont  1,6 % 
à  la charge de  11 er1ployé. 
6,75% =  1  jour 1/2 par oois- 8,5% = 1 nois de congé  par an. 
18  jours ouvrables par an.  Sur la base de  260  jours ouvrables  pE'..r  an, la 
charge de  congés payés représente _lê_= 7,45  %. 
242 
Ind.ermi té de  licencienent,  provision pour oédecine du travàil et inden-
nité de oaladie,  indeonité de  transport,  participation patronale à 
1  'in~t cédulaire. 
1----------------------------------~----------------------~ •  ·;  •  ,  ,  • - ';  ~- ·~ .. 1  ~. r 
.  •  . .  -·~:· .. :f'· -n" ..  ~.-- ~- 7I 
1 
., 
<Y,'  ',. 
-m-· 
514.- ;Autres facteurs de  production 
~1.- En.u  -
'·'~.  ~:.;rt~;:~~~~  ~  .  .;-~  , ·""  ~ "-1  ,  1  ,  ,n ;, 
- 1  ·,  '_)t'-.~·:· 
'.  1  -'t.  ...  ~ 
. 
Les  prix  ~e l'eau distribuéedans les réseaux  des.divers~s capi-
.. tales sont les suivants,  en F  C]'A/ri3  :  _  · 
..IAU  SEN 
:  HAL  H-V  c-r  NIG  DAR  TOG 
40 à  120  55  36  40 à  50  29  à 36  50  40  45 
t  (1)  i  (2)  (;)  (4)  1  ! 
l  1  i 
(1)  A Nouakchott  :  40  F  CFÀ/o3  pour l'eau usée,  120  F  CFA/m3-poÙr  l'eau 
(2) 
potable.  . 
A Port...:Etienne  :  700 à 900 F  CFA/n3  pour 1'  eau usée,  1 · 100  F  CFA/o3 
pour l'eau potable.  · 
P~  trru1chea Lensuellcs,  9 à  2  000  m3 
2001  à 40000 n3 
au-delà de  4  000 t13 
.,  . 50  F  CFA/r:O 
45  tt 
40  " 
{3)  Par trrmches nnnuelles,  noins de  18  000  o3 
de  18  000  à  36  000  u3 
36 F  CFA/03 
de  36  000  à.  72  000  tJ3 
de  72 000 à  1  00  000 r:0 
de  100  000  à  150  000  m3 
au-delà de  150  000  n3· 
34  tt 
33  tl 
32  " 
31  " 
29  " 
(4)  Des  prix spociaux peuvent  ~tre consentis· à  C<'lrlaines industries, 
'"15  à 40 F  CI'A/a3.  . 
Il y  a  en outre des possibilités d'al:inentation autonome  par 
forages propres à  une  usine  déteruinée. Toutefois à  Abidjan,  le raccor-
denent  au réseau public est ~Jaintènant obligatoire. 
B.- Terrain 
.  . 
Le  prix du terrain nécessaire à une inplantation industrielle est 
très variable selon qu'on considère un terrain nu ou un  terrain cléjà arJ.é-
nagé,  avec tine d esserte routière,  avec une  p~sibili  té de  raccordot1ent 
ferroviaire,de branchenent aux  réseaux publics de  distribution d'eau et 
d'élee  tri  ci  té ou  d  1 assninis~enen  t, .  . ..  ···-~···  .- ..  ~  .... 
•  ~  1  •  •  f.  '' •  :'  •  •  ••  '  .·:. ~  •  •  •  •  ~  '  •••  •  •  ••  • 
Indépenda..r.mont  de  son amonageBen.t,  le .prix du terrain est encore 
fort varia~le .~l<?n  ~?.- lqqa.lisation  'géograpbiqu~ :  proximité d'un centre 
urbainî  dfuné 'zone 'portuaire;  etc...  .  .. 
'  ,..,.... •.  '  !..  .  ...:_:  :  '  ·~1. ~- "!.,····· 
·.·,  J  •.•.• "  • - 280  ~ 
..........  to··-·  ,,  ' 
En  pratique,  le coO.t  du  terrain pour une usi.D.e'qûélconque .na  .. 
peut être d6fini que  cas par cas et au niveau du  projet de  réalisntion~ 
Po~.  ~e pn.s  introduire d'nrbitrnire dans  les calculs  diff,~rentiols 
de  localisation, il a  été convenu  de  retenir dans  tous les projets étudiés 
dans  la· 'zone, :un prix  d'ac~  t  'Cie  2 '500  F  CFJ\  par n2 de  terrmn auénagé~ Il 
peut donc  s'agir'' d'un terrain acquis à  bns  prix' et ·sur .lequel 1 'investis-
seur devra réaliser tous les travnux d'a.IJénagonont,  ou  d'un  ~errcin -d0jà 
at1énagé,  si  tué  pAX  exenple dMs une  zone  industrielle, et acquis pour un 
prix plus 6levé. 
On  remarquera  toutefois· que  le terrain nécessrdre lors du  pra-lier 
invcstissooent englobe en général une  superficie réservée aux  accro1sser1ents 
de  capacité ultérieurs. Pour ne  pas  charger à  1 t excès les frais prévision-
nels d'investissenents,  on  convient ici de  n'affecter le prix du  nètre 
carré aménagé  qu'à une  fraction du  terrain égale à  peu près au double  de 
la superficie couverte.  Le  reste sera considéré conr1e  initialer~nt non 
aoénagé et acquis à un  prix synbolique. 
C.- Co~t de  construction des bâtinents 
Les  divers ty-pes  de  bâtinents emvisagés  dans  les études  clo  renta-
bilité se ranènent à  trois : 
type A ou  C1  ,:  :-m{51loinc  ot ateliers ordinaires,  du  ty-pe  hangnr à  ch:tr-
pente n0tallique bardé de  parpaings ou de  briques,  équipé  cle  portes et 
fenêtres,  au  sol rev~tu d'une chape  en  c~~ent~ 
- type D :  ateliers lourds,  aux  murs  épais capables de  supporter los 
rails d
1un  pont roulant,  à  hauteur assez  ioport&~te; 
- typeE  :  bureaux et b~tiLïents sociaux (vestiaires,  douches,  etc  •••  ) 
Dans  la réalité, les prix varient d'une part en  fonction do  la· 
localisation géographique  (ils sont plus élevés dans  les centres de 
l'intérieur), d'autre part selon le fini et l'apparence extorieure de  la 
construction;  on  se place ici dPns  l'hypothèse d'une construction sans 
aucune  recherche architecturale. De  plus,  la procédure  des  appels d'offre 
est à  l'origine  d'un écart parfois in.porto.nt  entre les prix et les coüts 
de  la construction. 
Les  prix retenus,  exprioés en F  CFA.  par nètre carré de  surface 
au  sol,  sont les suivants  : 
Type  A ou  C1  typeD  typeE 
n.teliér ordil:lnire  '"atelier lourd  bureau 
Pour une  localisation à 
proxiuité de  la côte  12  000  30  000  20  000 
Pour une  localisation à  1 
l'intérieur des terres  15  000  36  000  l  25  000 - 281  -
52.- CONSIDERATIONS  GENERAlES  SUR  lES IDCALISATIONS 
A.  ~:;lusieurs rc;;rises a.u  cours des chapt  tres précédents  t  et pour 
la dernière fois au chap!tre 3 lors de 'l'  exar.1ent  de  la localisation des 
industries existantes ou projetées par les Etats, les entreprises indus-
trielles en Afrique sont apparues en deux  enseLlbles  de  groupements,  très 
distincts : 
- ù 'une part,  deux  peles principaux,  ou dominants,  Dakar et Abidjan 
- d'autre 'pn.rt,  une  série de huit pOles  secondaires ou doDinés,  BarJako, 
Cotonou,  Bouaké,  Niru.1ey,  Ouagadougou,  Bobo-Dioula.sso,  I.ooé,  Thiès.  · 
L'it1plantation actuelle des  entreprises industrielles n'est pas 
le fruit du  l1asard,  r~is résulte de  conditions bien précises  :  l'extension 
de  l'industrie à Dalœ.r  et Abidjan s'est faite à l'endroit de ooindre codt 
pour les inputs  ù~port8s nécessaires à 1'8laboration des produits de  subs-
titution, là oü 1'  énergie se  trouve à  aeilleur prix à  cause d'une consoi.-JOa-
tion plus grande  qui justifie des centrales nodernes et puissantes,  là aus-
si où existe la plus inportanta deno.nde  solvable.  Or  ces avantages  conpa-
rntifs, loin de  s'atténuer ne  feront que  s'accrottre surtout quant à  l'in-
portance du  t~~rché offert, il suffit de  se rappeler l'évaluation approxi-
native de  ce  L1arché  d.aknrois  ou abidjaruus en 1975,  calculée au chap1tre 2, 
· soit 10 %  et  12 %  des revenus uonétaires totalisés de  1 'ensenble de  la . 
zone,  au moment  où la part' respective du·  Sénégal et de la Côte-d'Ivoire 
atteindra 26  io  et 40 %  du  total. 
·Dans ces conditions, l'installation ü'usines en dehors de  ces 
deux  centres,  dans  la partie de  la zone  éloignée des ports an  particulier, 
se justifie essentielle:1ent si elles peuvent travailler une natière pre-
nièro loaale,  soit pour 1'  exportation,  soit pour la consoi.1r1a.tion  CL:~s la 
zo~ :  c'est bien ce  qui éonstitue une  bonnè partie des industries recen- ,  \  - . 
soes dans ces centres secondaires.  ·.  ·  .  . 
'Il pou.!T:ll t  paraître également  rntio~J.: d'installer à  1 'intérieur, 
des usines qui utilisent des na  tières preuières ou  des . produi  ta' sem-. 
ouvrés· iuportés  (ou fabriqués dans les ~les principa~) pour les trnns-
forner en biens de  consounation pour utilisation locale,  chnquo ·fois que 
la taille techniqUè ninimale de  1'  entreprise est en rapport avec le narché 
le renchérisseaent,  avec la distance,  elu  prix. des  produits  équivalent~? 
···  inportés,  oonsti  tue, senble-t'il me protection s-érieuse.  Peut-~tre' con-
vient-il d  t ~tre beaucoup moins  affiroa~f, car le problème  doit etre exa.-
niné dans chaque  cas particulier, a.veo  ia plus grande attention,  du triple 
point de  vue  du  co~t conparatif des transports de  natières premières et de 
produits finis,  cle  1'  évolution du  cofl.t  des facteurs. de  production au fur 
et à  nesure que  l'on s'éloigne des  grands centras  c"tier~, da  l'économe 
d 1 échelle obtenue dans  une uni  té travaillant pour un œrché plus vaste  : - 282-
le résultat de  cette confrontation ne  tourne pas  toujours à  l'avantage 
d'une localisation intérieure. D'ailleurs, si l'on considère les:entre-
prises e:x:istr:.ntes,  sont surtout représentées cel  los  (  constructionsr'.étP.l~­
liqucs, tra.v3.il  du bois, etc.,. )  pour qui le transport clos  :·lB.tières  pre.,., 
wières est beaucoup  n~ins onJreux que  celui des produits finis. 
Ces  conditions conduisent à  préconiser cor1Fle  schéma  général d'b.-
planta  ti  on  industrielle  :  · 
- deux  pOles  principàux,  DakB.r  et 1ibidjan,  ou  se regrouperont  : 
•  les industries à  n!CI.rché  plurinational (sauf exceptions ci-dessous); 
1• 
•  certaines industries pour qui une  unité à  vocation plurinationnle est 
plus avantageuse  éconOIJiquenent  qu •un onseLlble  d'uni  tés à  vocation 
nationale~ 
•  tout ou  partie des industries à  tk.'lrché  national; 
- -une  série de  pOles  secondaires,  en noobre réduit,  destinés à  accueillir 
•  les usines à uarché plurina.tionnl ou  travaillant pour 1'  oxport~tion, 
qui mettent en  oeuvre  des matières prenières locales• 
•  les usines à narché national; 
- quelques usines disséoinées,  pareo-que  leur localisation est li1posée  : 
entreprise liée à  un gisenent  (ciuenterie),  à  une  zone  de  culture (su-
crerie), etc  ••• 
A part ce dernier  tYI~ d•usines; il importe de  conseiller avec 
force,  une  fois de  plus,  la nécessité do  regTouper les entreprises en 
pOle  aussi peu  nombreux  que  faire se peut,  pour bénéficier de  toutes les 
"économies  externes" possibles et d  1une  baisse :lttX:Ï.lilUO  du  coe:t  des fac-
teurs do  production :  un  p~le pnr Etat, peut-être un pele suppléuentnire 
au Sénégal et en  COte-d'Ivoire.  Bnna.ko,  Niéllley,  Saint-Louis,  Bou.c..'1ké, 
répondent à  cet objectif;  ailleurs le problèoe est plus d0licat  : 
- en Ha.uri tanie,  Port-Etienne ou  NoUL1kchott  ?  Il est inpossible de  se 
prononcer dans  la.  situation actuelle, faute d' olénents pour déterr1iner 
une  tendance  :  narché très faible,  desservi à  partir de  Dakar et Saint-
louis,  coet exhorbitant  des  transports et des facteurs de  production; 
- en Haute-Volta,  BobO-Dioulasso  ou  Ouagadougou  ?  Economiquement  Bobo-
Dioulasso  à  coup  stlr : 11arché  dominé  plus vaste, 11oindre  distance depuis 
le pOle  principal d'Abidjan,  possibilités locales plus grandes en  pnr-
tioulier dans  le  donc~ne agricole et énergétique; 
Looé,  Cotonou,  ou  les deux  ?  Le  problème  devient conpliqué car il se 
double  de  la recherche possible d'un troisième pele prioaire  (en plus 
de  Dakar et Abidjan)  à  iuplanter dans  la région. Economqueoent, - 283"-
cha.oun  des deux Etats,  Dahomey  ou Togo,  représente une  taille· trop faible 
pour 1)ouvoir  o.ss~oir ~onvenablement une  base industrielle, et chacun est 
obligo de  con1)ter  stœ-son voisin pour écouler une  partie de  sa production, 
d'où ln n~cessité d'une coopération et d'un partage entre'eux (ce' qui par 
voie de  conséquence,d.ininue la taille de cha.cun.des p81es et réduit leur. 
ooopéti  ti  vi  té vis-à-vis des  n.u tres Etats et de  i 1 extérieur) :  voilà un 
pronier point. Mais si 1 'on regarde la carte des' iâooodts de  transpor~ à 
partir de  Dakn.r,  Abidjan et Cotonou,  on constate que  ce dernier port...ou 
Loo6 1  les données ne  changeraient guère  .. dessert une . zone  non négligeable 
couvrnnt le Togo,  le Dahouey,  le Niger et une  partie (pas la plus riche) 
de la Haute-Volta. Il serait donc  souhaitable de  créer dans  une  de  ces datŒ 
villes une  a~oroe de  pOle  principal :  voilà un  deuxième  point.  La  solution 
idéale  consisterE~i  t  à  ioplanter à  Cotonou  (niaux relié à  Nianey)  le troi-
siène pOle  principal,  laissant des pOles secondaires à  Loné  et Nianey; 
toutefois si des  réticences devaient se révéler,  une  solution transaction-
nelle pourrait  ~tre trouvée dans  la création d'une .structure bi-polaire 
( certaineraen  t  noins efficace)  Lomé-Cotonou,  à  oondi ti  on que  la réparti  ti  on 
des industries se fasse effectivenent entre le's  deux villes. 
,  c.et:te  ;P9.~~~atiop. w<;'_op.pmque  na correspond pe_ut-êt;re  pas exaotenent 
aux  idées des dirigeants de  plusieurs Etats; il est parfaitenent norLuù 
que  dos  raisons politiques ou  humaines  interviennen~ pour décider de  loca-
lisations noins  écono~  :iques,  mais il inporte qlOJ;s  que  les responsables qui 
devront  prendre cette décision soient 0clairés_ sur son coftt écononique. 
L'ex.'men  des possibilités de  création d'usines à  n'lrché plurinatio-
nal produisant des biens substituables à  d0s  inpo~tations dans  la zone  des 
E.Ar-l.A  'de  1• Afrique de  1'  ouest aboutit à  proposer cfês  localisations qui ca-
drent avec le  sch~1a ci-dessus1  bien que  chaque  ~pe d'industrie ait fait 
l'objet d'un ex~en particulier,  non  guidé par dea·  cOnsidérations de  polari-
sation du  genre de  celles évoquées ci-de_ssus. 
En  effet, les localités propeséea pout les'implantations d'usines 
sont 
A.- Possibilité certaine d'usines nouvelles 
- Industrie du  lait :  Banako  +  Ouagadougou+ Niaoey +  Sénégal (Saint Louis ?) 
- Transfornation et conservation du poisson  :  Cotonou  ou  Lomé 
- Sucrerie  :  Gorgol noir (Mauritanie)  ou Richard Toll  (Sénégal)  + Banfora 
(Haute-Volta)  ou  Bandana  (COte-d•Ivoire) + T llabéry (Niger)  ou Mono 
(Dahooey  et Togo) 
.  . 
- llargarinerie  :  Sénégal  (près d "une huilerie existante) 
'  ' 
-Confection de  filets de  p~ohe: Da.kar_ou'Abidjan - 284'-
- Tannerie  :  Maradi  (Niger) 
-. Fabrication de  pneunatiques pour cycles et notocycles  Abidjctll 
- Fabrièa.tion d'engrais  :  Dnka.r t  Abidjan 
- Verrerie  (ve~re creux)  :  Dakar  ou Abidjan 
- Industrie céraoique  · :  Dakar ou  Abidjan 
- Cinenterie  :  Bargny  (Sénégal) + Haoéa  (ïhli) + Half Assini  (COte-dtiyoire -
Ghana)  + Aveta  (Togo)  . 
-- Sid-érurgie et pre1ai.ère·  étape de  tronsforoation (laminoir)  :  Abidjan 
- Boulonnerie  :  Dakar 
- ltlanufacture  d' arr1oires frigorifiques et d'appareils de  clinatisation : 
Abidjan 
- Fabrication .d1accm1ulateurs  :  ~bidjan 
- Fabrication de  piles électriques  :  Dakar ou  Abidjan 
B.- Incertitude actuelle à  lever avant  de  décider de  la création 
d'· usines nouvelles 
- Glucoserie  :  Ganavé  (Togo) 
- Fi~~ture et tissage de  fibres jutières, confection de  sacs  en  fibres ju-
tières :  Ségou  ou Niat1ey  ou  Loné  ou Cotonou 
- Fabrication de  pneunatiques pour véhicules de  tourisme et canions  : 
Abidjan 
- Fabrication de  pr.odui ts détergents  :  Loné- ou Cotonou 
- Fabrioation d'outillage à  nain  :  Abidjan 
- Fabrication de  serrures et ferrures  :  Abidjan 
- Fabrication de  lanpes-tœ1p~te :  Abidjan 
- 11ontage  de  véhicules autor1o'Qiles et fabrication de  pièces détachées  : 
Dakar + Abidjan + Cotonou 
Les  16  possibilités certaines et les 8  projets présentant encore 
des incertitudes  corre~ondent donc  à  32  localisations  dont  24  pour les 
projets certains;  les pôles principaux de  Dakar et Abidjan  en  reçoivent 
enseuble  15  dont  10  pour des projets certains  : 
Dnka.r  :  1 certain + 1  encore  inc-:.;r-tain 
Abidjan  :  4 certains + 4 encore  incertains 
A choisir entre Da.kr1.r et Abidjan  :  5 certains. Les  autres possibilités se répartissent ~i 
~ ...... u  - Gor-WJl  loir  DJ 
.. 
SEN  •  - Indéteruiné  cert  •  • 
- Richard Toll 
- Saint-Louis  cert. 
- Ba.rf!/lY  cert. 
I1.AL  :  - Banako  1 cert. 
- Hanéa  1 cart. 
- Ségou  x 
H-V  - Ouagadougou  cert. 
- Banfora  rn  C-I  - Bandana 
- Haif  Assini  1 cert. 
NIG  ·- Nia.uey  1 cart.  x 
- Haradi  1 cert.  ·~ 
- Tillabery
1  rn 
......, 
H 











- Av0ta  1 oert. 
- Grulc'l.Vé  1 inoert. 
Les  p8les secondaires de  Baoako,  Niamey  et Cotonou-Lorlé  reçoivent 
donc  chacun nu  uoins  1  projet à  na.rohé  plurinational,  tandis-que a•autres 
projets sont répartis dans chacun des Etats, en dehors des  pôles de  dévelop-
penent,  p.':l.r  suite de  la. nécessité de  lier le projet a.vec  sa.  source d1a.p-
provisionneu.ent  (localisation inp~rntive). 
Le  LlO!'lent  est venu de  rappeler que  ces localisations ne  correspondent 
qu'aux projets résultant de  11Jtude entreprise,  à savoir industries produi-
eent des biens substituables à  des iQportn.tions Rctuelles et nécessitant, 
pour  ~tre rentrtbles,  un narché s• étendant sur plusieurs Etats.  Des  pans en-
tiers d  1 industries n1.nquent  donc  :  celles travaillant pour le r.JlU'ohé  national, 
celles travaillant pour 1' exportation. Afin d'avoir 'llll tableau aussi cooplet 
que  possible de  l'avenir industriel de  la zone  et de  Chacun  des Etats, il 
serait h~uta1ent désirable que  des études soient entreprises sur les possibi-
lités d1industrialis-'1.tion da la zone  dans  ces divers domines.  Alors seule-
nant,  une  vue  d'avenir sur chacun des pôles pourra ~tre claircœnt perçue. - 286.  -
S'agissant pour l'instant d'industries à  n:1.rché  plurinational, il 
inporte avnnt  tout  que  l'Etat qui accueille un  projet ne  bénéficie pns  de 
tous les avantages directs e;t  indirects r6sult:..,nt  do  ce  r..~r,Jjet,  .•  :-~ia  ~_uc 
cos  nv~tages soient acquis à  tous,  1nr exe~~ple au  pr8-ratn de.leurs nchntG 
à  l'industrie du  produit considéré.  La  partici}:Rtion au capital et.à, la. 
gestion de  l'entreprise,  des·quote~1.rts de  rmin-d'oeuvre,  une  répartition 
des bénéfices constituent déjà des noyens  pn·rtiels dt établir une  justice 
distributive au  profit des 1tats noins favorisés par les conditions de 
l'industrialisation, nais il serait certainet1ent fort utile d'aller plus 
loin dans  cette voie et de  rétablir l'éqUilibre des  avantages  p~r ·aes 
formules  telles que  des  ristournes ou  dès  prix différenciés au  profit des 
Etats dépourvus.  Ceci llOn  pas  d'une a1llière g3nérale,  nuis au  "coup  pur coup" 
projet pnr projet. 
Cette nanière de  procéder rendra sensible aux Etats leur appartenance 
à  un  enseoble cotJlllun  et qui doit  ~tre traité conne tel. Loin  c1' être homo-
gène,  ce qui  aurn.i t  pen·:us  de  concevoir 'tm  découpage  en  Etats disposant 
chacun d'une chance  industrielle identique,  1 1 espace ouest-africain franco-
phone  présente des  points forts et des  zones  de  noindre possibilité indus-
trielle. Ceci est un fnit,  donc  inévitable;  aux  Etatsde s'en accomoder, 
en considérant l'ensenble de  la zone  co1ne  lour bien coonun ct de  l'utiliser 
coome  te+ en profitant tous enseBble  d~s opportunités partout où  elles se 
présentent.  Là  est leur seule chance  de  progresser sur la voie  de  l'indus-
trialisation,  sinon,  chacun en  lui-n~ue atteindra vite ses lin.ites. 1' CY71 /VIII/B/  6.6-F 
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6.- ETUDE  ECONOf.fiQUE  DES  PROJETS 
j••.' ..  -· 
Dans  oe  chapitre d'analyse et de  s~thèse, ohaoun  des vingt 
qua·trè  · types · d'industries ·retenus.;  autreoe;nt dit  les seize types cor-
respondant  à dea possibilités  ~rtaines d 1 e~treprises nouvelles, et 
les huit laissant subsister actuellement une  incertitude à lover ulté-
rieurenent quant  à leurs poasibilités 'de  réalisation, fera l'objet d'un 
exacen ·particulier, dont les conclusions chiffrées seront  ensuite 
·reprises· -dans  un tableau d'  enseiJbla.  ·  ' 
61 .- C0~1ENTM:RE DE  SYNTHESE  POUR  CHAQUE  mE Dt INDUSTRIE . 
.  .  ----
Le  connentaire  de~ synthèse qui  figure  c:i-desaoùs n'est qu·'~ 
résuné des élénents principaux,  renferoés dans ùn ··dossier beauooùp  plt!B 
-.:· cooplet,éta.bli au. cours de  l'étude par type  d 9 ind~tr:Le. Gotli:lè  .le'.dos-
sier oooplet est élaboré à  partir d'éléoents de  diverses provenances, 
dont  des sources considérées ooooe  confidentielles, il ne  saurait  ~tre 
question âè  ~é publier. Il  n'y a  donc  pas_lieu.de eJétGnnar si certains 
jugeoents ou dâoànstrations des  présan~s résuc~ pàraissent tronqués ou 
insuffisamcent fonlés  t  oelà'tient au fait qua  divers  éléoants sont 
absents,  par souoi de  sauvegarder le ~e~t st?.tistiqua ou oelui des 
affaires  •. ·  ·  ·  ·  - "  · 
202  •. - Industrie du lait 
04- 01  - 01 
04- 02·- 08 
04- 02- 10 
04- 03- 00 
04- 04- 00 
-Lait oooplet ou·écréné 
-Lait conservé,  concentré sans sucre 
- Lait conservé,  concentré additionné de  sucre 
- Beurre 
- Frooages et caillebott~ 
~..  .  . 
.  L1ob.jeÔtif da  l'étude  a~t· no~ seul~nt  :.la substitution des 
io.portations par une  production locale, mais en  m~oe ·  teops la ~se an 
valeur des ressources laitières de la zone,  pour lesquelles auèune  ex-
ploitation·irldÜStrielle n1est aotuellenent. en  pl~oe  • 
..  ~  : ; ' 
•  1,  +  ,1 
1  ' ~3 071/VIli/B/65-F 
\ 
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Marché  actuel 
Le  marché  de la zone  est satisfait à la fois par des inporta-
tions,  par une  production locale à partir de lait en poudre  ioporté et 
par une  production lai  ti  ère. 
Les  inportations de lait cooplet ou écréoé s 1 élèvent en 1964 
à  1 930  tonnes,  pour une  valeur de  109 oillions de  F  CFA.  Les  ioporta.-
tions~da lait conservé,  conéantré sans sucre et additionné de  sucre 
s'élèvent ,pour la n3oe  année  à  18  420  tonnes, ·pour une  va.leur de  1 8Z7 ,0 
nilliqns de  F  CFA.  Les inportations de  beurre s'élèvent à  1  257  tonnes, 
pour une  valeur de  345  nillions de  F  CFA  at celles da  froœges at cailla-
botta à  1  172  tonnas et 386 millions de  F  CFA.  · 
Les ioportations totales des produits laitiers exprioées en 
équivalent de  lait frais,  s'élèvent en 1964  à  83  438  tonnes,  pour 1.me 
valeur de  2  685,5 oillions de  F  CFA.  Le  Sénégal avec 36  460  tonnes et la 
C~te d 'Ivqire avec 31  300  tonnes,  sont de  loin les plus grands ioporta-
teurs suivis de  la Haute-Volta aveo  4 716  tonnes.  Le  raa.rché  des produits 
laitiers - à  l'exception de  beurre et de  fronage  - s 1élève à  38  770  tonn~s 
·an 6quivn.lcat'  d~ lait.  ·  ·  .. 
Deux laiteries - Saprolait à  Dakar et Ivoirlait à Abidjan -
produisent du  lait à partir de lait en poudre  inporté. Laur production 
annuelle s 1 élève à environ 1 400  tonnes  de lait et de  produits lai  tiers 
(yaourts,  ca.i.llés,  p!tes). Il existe de  n~ne plusieurs unités produisant 
des yaourts etc.  en faibles quanti  tés et une s vciété à  Bobo-Dioulasso 
pratiquant le raraa.ssage  de  lait cru (71  400  litres  en 1964). 
Aux  laiteries  exist~tes va ~'ajouter à  partir du  début  1967, 
la production ûe.la. 'Ootnpa.gnie  Africaine du  la_it -Afr:ilalt ·--d'une  capa~ité 
do  production irti  tia1e de  8  POO  tbnnes., ·1oc5J.:J;isée  à  Abidjan.  La  Société 
~aprolait prévt>it' t'extension  d~}··sd onpaèi  t("'do· production à 40 '000 li  tres 
par jour.  ·  • 
)iarché futur 
La  taux d'accroisseoent ooyen des ioportations des  produits 
laitiers - à 1 'exclusion du  beurre et des  fror1ages  - s'élève à  21  %  par 
an de  1955  à  1959  at à  14% de  1960  à  1964.  · 
En  tenant coopte de  l 'accroissenent de  la population et du 
revenu, nais aussi· du fait qua la population européenne,  grande  oonsoo-
natrioe des produits lâitiers s'est stabilisée, un  taux d'accroissenent 
annuel de  8 %  pour les années  1965  à  1970  et de  6 %  jusqu'en 1975  sera 
appliqué.  Dans  cette hy:pothèse  le oarohé futur,  s'élève en 1  '170 à  56  000 
tonnes en équivalent de  lait frais et à 74 000  tonnes en 1975. -289-
Le  marché du  beurre a  augmenté  de  1955  à  1964  de  7 %  p~r an 
et peut  ~tre estimé à  1 650  tonnes en 1970  et à  1900  tonnes en  1975.  .  . 
Les  importations de  fromage  ont  a~enté depuis  1955  à un  taux 
annuel de 3 ro.  Le  marché péut 3tre évalué en '1970  à  1 350  tonnes et 
en  1975  à· 1 450  tonnes. 
Prix 
Les prix ex-laiteries locales s'élèvent à  60  F  CFA  en moyenne 
par litre de lait entier. Les  prix de  détail de lait importé varient 
de  98  F  CFA  au Sénégal,  à  117  F  CFA  au Mali. 
La  fiscalité à  11 importation est faible et n  1 est darm  la. plupart 
des pays  que  de  7 %  de  la valeur CAF • 
~tre;erises ~~s Eays !!mi trophes 
On  cannait plusieurs lai  teri  es au Ghana  et au Nigeria. Elles 
il1 exercent_ toutefois aucune  influence sur le marché de la zone. 
Possibilité de  création de laiteries nouvelles  · 
.. 
--- ,.  Les laiteries implantées en cete d'Ivoire  (Ivoirl~t :-capacité 
·_  de .production de  2  20(} tonnes par an,  projet Afrilai  t  d'une  capacité de 
production initiale de 8  000  tonnes)  pourront  fair~ faoe à la demande 
intérieure et seront  m~me en mesure  d ,.exporter une  partie de leur pro-
duetionYers les autres pays  de  la cOte Ouest.  L'extension de  la capacité 
de  production actuelle de  la laiterie Saprolait à  40 000 litres par jour 
pourra au moins  satisfaire le marChé  de  Dakar  (estimé à  50  000  tonnes 
par jour)  sans toutefois pouvoir se substituer aux importations totales 
du Sénégal. 
Il restera aussi un marché "important·-dans lès J?ayS  ·dê"l'intérieur : 
~i~r- ( 488  tonne~)  1  Mali  (1  670  tonnes) ,  Hau  t~-Vol  ta t  2  920  :tonnes)  - tous 
les' ·chiffres à  1} exception 'd.e  bew::re  et de  fromage.  Compte  tenu de l'  effec-
tif du cheptei._ bÇvin  (Cf.  chapitre  .. 1  )·,·de la proportion des vaches  ~n lacta-
-~ion  ~t de  le~ rendanent moyen_,  les ressources laitières, estimées à  environ 
1_  600  millions de li  tres/an,. dont la plus grande partie vient· des pays de 
!''intérieur~ et ne  faisan_t •à  l'heure actuelle que·  dans 'une· partie infime, 
1 1 objet d t'une  commercialisation,  laissent penser_ à unè·· exploi  tatien indus-
trielle de  lait·, local de  ces· pays.  · - 290-
Toutefois, il ne  faut pas oublier les difficultés qui se  posent 
à  une  exploitation industrielle du  lait local et qui se laissent 
grosso modo  résumer ainsi  t 
- faible rendement  ( 1/2 à  2 li  tres par jour), 
- irrégularité de  la production au.  cours de  11 année 
(30 %  environ de  la production annuelle répartis 
sur 6 mois  de  l'année et 70% sur les autres), 
- difficultés de  ramassage. 
L'UNICEF  et la FAO  se sont engagés  à  aider à  la réalisation 
des centres de  traitement de  lait local à  Bamako,  Niamey,  de  m&le 
que  dans  quatre villes du  Sénégal dont  Saint-Louis  semble. là 
mieux  placée. 
Une  autre expérience mériterait  d'~tre tentée à Ouagadougou, 
ville qui réunit le maximum  de  conditions pour l'approvisionnement 
en lait cru et  es possibilités d'écoulement au moins  égales aux 
villes citées. 
Les investissements pour un  centre de  traitement de  lait local 
à  Ouagadougou  d'une capacité de  5 000  litres/jour s'élèvent à  50,3 
millions de  F  CFA  (y compris  bâtiments et équipement  pour deux  postes 
de  ramassage).  Le  prix de  revient obtenu pour une  production de  4 000 
litres - en prévoyant initialement une  production de  lait pasteurisé 
à  partir de  lait local et de  lait en poudre  à  part égalé -est d 1environ 
~  F  CFA  inférieur au prix de  gros du  lait entier importé.  La perte 
sur la fiscalité de  2,0 millions de  F  CFA  est compensée  par une  valeur 
ajoutée de  13,2 millions de  F CFA. 
La.  valeur des investissements de  m~me que  le prix de  revient 
obtenu pour les autres centres de  traitement de  lait local sont peu 
différents de  ces données. 
Conclusions et recommandations 
L'incertitude qui reste à  l'heure actuelle sur les possibilités 
d'approvisionnement  en lait cru,  m~me si 1'  on  prévoit au démarrage 
l'addition de  lait en  poudre,  de  m~me que  les difficultés qui se posent 
sur le plan de  la commercialisation (les importations de  lait conservé 
et concentré ne  pouvant pas en tous cas  ~tre substituées par le lait 
de  production locale)  amènent  à  commencer  l'action sur un  ou deux  centres 
de  traitement de  lait local dans la zone,  soit Bamako,  Ouagadougou, .  .; 
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St1int-Louis ou Niamey,  Les résul  ta.ts de  1'  expérie~~ permettront 
de  savoir s'il y  a  lieu d'étendre l'opération à  d'autres centres  •. 
Une· .  production supérie-Ure à 4  · ou  5 ·  000 li  tres par jour ne sera  ·  · 
vraise~blablcmen  t  que  peu commercialisable,  le lâi  t. pasteurisé, 
seul procédé de  fabtic~tion possible,  devant  ~tre Q~nso1mné le jour 
même  ~e sa fabrication.  · 
. L'action sur le plan plurinational devrait  ~tre laissée aux 
grandes centrales laitières dont la production (lait stérilisé) 
peut se conserver pendant plusieurs semaines et pouvant donc  supporter 
un transport sur de longues d;i.stances. 
.  . 
204.- ~ORF!,ATION  ET  CONSlRVATION  DES  POISSONS 
16.04.12 Conserves dè  sardines 
16.04.19 Autres conserves de  poissons. 
Marché actuel 
Six  entreprises importantes si-tuées. au Sénégal  (5)  et en 
· C6te d'Ivoire prdduisent annuellement  quelque  6. 000  tonnes' de  ·  ~ 
conserves de thon,  des·t:Lnées  à  l 1'exportation veral  'Europe.  SeUle 12une. 
··  d'entre elles, la CIGA,  Compagni-e  Industrielle de Conserves Alimentaires, 
à  Dakar,- produit quelques conserves de .sardinelles et pilchards pour 
le marché  fênégalais.  Cette production n'est pas connue  mais ne · 
dépasse pas 300  tonnes.  Par ailleurs,  toutes les conserves de  poissons 
oonsomméiB dans la zone  sont importées.  La moyenne  de  ces importations 
de  1962  à  1964  était de  : 
- 1540  tonnes de  conserves de  sardines  (211  millions de francs  CFA)  ( 1) 
- 630  tonnes  d'~tres conserves de  poisson (96  millions de  francs  CFA) 
'  On  remàrque  la.'  prédomi.ria.noe  des  conserves de  sardines qui ·repré-
sentent en  tonnage 70 %  des  conserves de  poissons importées  •.  Les  conserves 
autres que  celles de  saxdines sont très variées  (saumon,  pil~hard, maque-
reaux  ••• )  et cons ti  tuent des aliments de  luxe consommés  presque exclusi-
vement  par les Européens. Elles peuvent difficilerp.ent donner lieu à 
des fabrications  locales~ Dans  la suite nous  ne nous intéresserons donc 
qu'aux conserves de  sardines. 
( 1  )  Sauf mention contrai  re, il s'agit de poids  11 demi-brut"  ct est à  dire 
incluant la bo!te  de  métal qui représente environ le tiers de  ee poids 
demi-bru.t. 13  071/VIII/B/66~ 
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Les  importations de  la zone  sont stagnEntes depuis près de  10 
ans aux alentours de  1 500  tonnes/an.  Cependant les importations du 
Sénégal,qui autrefois atteignaient 600  tonnes /an,  sont maintenant 
inférieures à  100  tonnes/an  (production locale,  départ des troupes 
françaises et concurrence du poisson frais due  au développement  intense 
de  la ~che maritime  artisanale).  Le  marché  ivoirien est lui, stable 
depuis  10  a.ns  à  un niveau de  800  tonnes/an.  Les  marchés mauritanien  , 
malien, voltaïque et nigérien sont  insignifiants depuis  toujours  :  moins 
de  150  t/a:n actuellement pour ces p:tys. 
Par contre,  le marché  Dahomey-Togo  semble  en progTession 
t')Onstante,  passant en 10  ans de  250-300  tonnes à  550-600  tonnes.  Les 
droits d'entrée dans  ces deux  pays  étant très faibles,  on pourrait 
penser qu'une partie de  ces conserves passe en fraude  au Ghana  ou au 
Nigéria.  Cependant,  étant  donnée  1 1 importance des importations de  ces 
deux  p:tys,  il est probable que cette fraude est relativement faible. 
Les  principaux pays fournisseurs sont le Maroc et le Portugal 
(plus de  80 %) • 
Le  marché futur 
Comme  il existe une  fabrication locale au Sénégal,  où par ailleurs 
le marché  est en régression, et qu'une usine destinée à  alimenter la 
C8te d'Ivoire et la Haute-Volta est en voie  d'achèvement à  Abidjan, 
(Société des Conserves  de  Côte d'Ivoire ou SCODI),  nous n'avons 
analys~, que  le marché  de  la sous-zone Niger-Dahomey-Togo. Des pers-
pectives très'\a.(ldérées"  permettent d 1estimer la consommation de .ces 
trois pays à  : 
- 630  tonnes  en  1970 
- 740  tonnes en 1975 
Prix 
La  boite usUelle  ( 1/6  club 30)  qui contient  122  g  de  produit 
vaut 22,85 F  CFA  à Lomé ou Cotonou.  La fiscalité à 1'  importation est 
de  35,3 %  au Niger,  13,60 %  au Dahomey  et 17 %  au Togo  (en %  de la 
valeur CAF  pour des provenances hors CEE) • 13  f171/VIII/B/66-F 
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~i~lit~s  de  création d'entreprises nouvelle~ 
Il est possible d'envisager l'implantation d'une  petite unité de 
ccnserves de  sardinelles à  1'  huile pour satisfaire le marché Niger-
Dahomey-Togo,  la localisation étant indifféremment ù:>mé  ou  Cotonou• 
Des  calculs de rentabilité ont été effectués pour deux  capacités de 
production :  ·  • 
Capacité A 
Capacité B 
600  tonnes  (400  tonnes en net}/an 
1200  tonnes  (800  tonnes· en net)/  an 
dans les hypothèses suivantes : 
•  Relèvement  de  la fiscalité à  11 importation à  20 % 
de la valeur CAF  pour les 3 Etats, 
•  Exonération des droits d'entrée sur les input 
importés  (bottes notamment)~  . 
•  Prix du poisson frais fixé ·à  20 ·F  CFA  le kg,  rendu 
usine. 
Les  investissements totaux (fonds de  roulement compris)  étant 
respectivement do  85. et 137  millions de francs CFA,  on obtient des 
rentabilités brutes  (bénéfice brut en% du  capital  total investi) 
de 5,3 %  et 19  %.  Donc,  à  partir d'une  capacité· de  800  tonnes/an  , 
(demi-brut),  l'activité devient très rentable.  La.  valem: ajoutée  · ... 
lo~ale additionnelle par rapport à  l'importation est de  23  et 55 
millions de  fran.cs  CFA  ce qui est appréciable vu  le faible montant 
des.investissements.  La  capacité A emploierait 110  personnes  (2 
européens) et la capaoi  té B  197- (2 européens·· également). 
Conclusions 
Les  rœ sures, citées plus bau t, nécessaires pour asSUJ:.'er  la renta-
bilité d•une unité de  conserves de  sardinelles, au Togo  ou au Dahomey, 
apparaissent donc  justifiées par les effets sur la collectivité. Cepen-
.  dan t . il y  aurait .lieu d  1 étudier les posai  bi li  tés d'abaisser  "1~ pnx · 
de  revient  en  diminuant  le.codt' de  l'emballage métallique  (pràs de 
40% de  ia valeur CAF  d.'une  botte importée);  soit en lui substituant 
d'autres emballages moins  onéreux  (plastique  •• ), soit en  le :fabriquant 
à Abidjan ce qui ne aerait possible que  si les deux  conserveries d'Abidjan 
et du  Togo-Dahomey  produisaient plus  de  20  millions de  bottes par an 
(3  600  tonnes en demi-brut)  et pratiquaient une politique concertée 
d'exportation intensive vers lespays anglophones. 
De  toutes façons, il est indispensable qu'un tel projet soit conçu 
en étroite relation avec  lesprojetsconcernant le développement  de  la ~Ohe 
au Togo  ou au Dahomey  et en association avec des conserveries ayant une 
expérience appréciable en Afrique. -294 ~ 
207.- SUCRERIE 
17.01.91  Sucre  Cristallisé en  granulés 
17.01.92 Sucre en morceaux  ou  en  pains 
Marché  ac tue  1 
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Les  huit pays  étudiés,  dépourvus  de  toute production (1)  ont été 
jusqu'ici approvisionnés par l'importation,  dans  le cadre des accords 
sucriers de  la Zone  Franc  •  La  consommation actuelle,  qui approche  ,  . 
140 000 ·tonnes par an,  se répartit géographiquement  ainsi  : 
Mauritanie· - Sénégal 
Mali 
COte  d'Ivoire 
Haute-Volta 
Niger - Dahomey  - Togo 
67  000 tonnes 
20  000  tonnes 
26  000  termes 
10 oob  tonnes 
17  000  termes 
ce  qui implique de  fortes disparités,  la consommation  annuelle par 
t~te étant assez élevée en Mauritanie et au Sénégal  (près de  16  kg) 
et tombant  à  2  kg au Niger  (dans les pays  développés  elle est de  30 
à  40  kg). 
La valeur totale des  importations de  sucre de  la zone  repré-
sente 5 à  6 milliardsde F CFA,  la valeur vandue  au consommateur  étant 
de  l'ordre de  10  à  12 millions de  F  CFA. 
I~ché futur 
Les  différentes études sur les élasticités de  consommation 
permettent d'établir les perspectives suivantes  : 
(1)  A 11oxception d'une usine,  la CAPA  (Compagnie  Africaine  de  Produits 
Alimentaires),  installée à  Dakar et qui  transforme  du  cristallisé 
importé  en  morceaux  et le candi  tionne pour la vente au Sénégal et en 
lYiauritanie. -295-
' 
Pays  1970·  f  1975  . 
Mauri  tania- 90· 000 à  100  000 t.  105  000 à  125  000 t.  Sénégal 
Mali  29  000 à  34  000  tl.  42 000 à  50  000 t. 
cete d'Ivoire- 55  000  à  63  000  t~  70 000  à  84  000 t.  Haute-Volta 
Niger-Dahomey- 30  000  à  :56  000 t. ..  42 000  à  50  000 t.  Togo 
Î  1 
Total  204  000  à  2'33  000  t.  259  000  à 309  000  t. 1 
'prix  -
Jusqu'en 1965,  les prix CAF  étaient fixés par 11 or~isa.tion du 
marché  du sucre, de la Z:Yne  Franc  ,  (prix de  cession aux  2/3  de la 
différence entra le prix officiel français ~é  aux producteurs de 
la ~ne Franc  et le cours de la Bourse  de Paris, aux frais 
d'approche près).  · 
ws  E.A.I\1.A •.  ayant été exclus en  1965  de ce marché sucrier,  les 
pays de  la zoné  peuvent maintenant s'approVisionner ·auxcoùrs mond!i.aux. 
,  La mise en place prochaine du marché organisé prévu par 
1'  Accord Sucrier Africà.in et Malgache,  signé le·· 27 .6.1966,· par ·les 
14  pays de  l'O.C.A.M.  (les  18  E.A.M.A.  moins la 11auritanie, ·1e Mali, 
le.Burundi et la Somalie)  modifiera sous peu  c~tte situation tr~si-
toire•  t  ·  .. 
Et+  dehors de la fiscalité "normale"-· à 1 'importation qui est en  . 
général faible  (maximum  au Mali de  17 %  de ·la valeûr CAF  pour les sucres 
do  provenance  CEE  et 22% pour  les autres),  les Etats ont institué des 
Caisses Nationales de  Paréquation alimentées par des prélèvements  ~ 
l'importation et'destinéea à  permettre une  stabilisation des priX de 
détail •.. '  . 
CGÛX-ci  so:rit  soit fixés par décret ·ou  arr~té goûvèmemental,  soit 
par 1 'institution da  taux de marque. ·Dans  les paya  ceticrs, ils sont 
de  11ordre de 55  à 60 F  CFA  le kg  pour'le~sucre cristallisé et 65  à 
70 F  CFA-·le  kg pour ie sucre en  morceaux~ Dans  les··pays ·de ·1 'intérieur 
le  c~~stallisé vaut de  70  à  85 F  CFA :le kg, -le  suc~e en morceaux  de  75  à 
.·. 13  071/VIII/B/66-F 
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100 F  CFA  le 'kg .et le sucre en pains,  très prisé des nomades,  de  100 
à  115  F  CFA  le kg.  (En  IIa.uri tania les prix sont respectivement  de  65, 
80 et 85  F  CFA  le ~) - Les  prix s'entendent pour quelques localisa-
tions privilégiées (capitales, villes princip9.les),  les frais 
d1approche  étant à  ajouter ou  à déduire suivant le cas pour  les 
autrqs localités. 
~eprises des  p~s limitrophes 
Deux  sucreries viennent  d 1 ~tre installées  au Ghana  mais 
n'atteindront pas leur régime  de  croisière avant quelques années. 
Elles sont prévues pour produire respectivement  24  000 et 20 ~  tonnes 
par an. 
Une  uni  té de  30  000 tonneey'  an  est en place dans  le Nigéria du 
Nord  à  Ba.ci ta et a  produit pour sa première  campagne  ( 1965-66)  1  2 000 
tonnes de  sucre partiellement transformé en morceaux  dans  une  agglo-
mercrerie sise à Ilorin. 
Un  projet serait à  l'étude en  Guinée  (30  000  t/an). 
Possibilité  d~réation d'entreF~s~ 
la capacité minimale  d  1 une  sucrerie étant de  1 1 ordre de  15  000 
à  20  000  tonnes/an,  le marché  de  la zone  pennet  donc  en  principe 
plusieurs implantations,  pour autant que  1'  agronomie  le permette • 
Cependant,  le problème  doit  ~tre examiné  dans  le contexte de  l'Accord 
Sucrier Africain et lhlgache. 
Jusqu'en 1965,  le Congo  Brazzaville  et ~dagascar, producteurs 
de  sucre se voyaient allouer,  dans  le cadre du  marché  sucrier de  la Zone 
Franc,  des  quota.S  de  production leur permettant d'écouler leurs surplus 
aux prix garantis de  ce marché  sucrier. En  1965,  en raison de  1'  ouver-
ture des frontières aux  sucres excédentaires des autres pays  de  la 
CEE  (Belgique surtout), il devenait impossible aux  sucriers Français 
de  continuer à  subventionner les productions de  .Madagascar  et du  Congo 
qui ont  d~, par la sui  te,  se retirer du  marché  de  la Zone  Franc. 
Les  Etats membres  de  l 10CAI4  ont en  conséquence  décidé l'orga-
nisation d'un M,uoché  Africain et Malgache  dont le but est de  régula-
riser le cours du  produit et d'aider les pays  producteurs à  écouler 
leurs surplus.  L1accord signé prévoit la création d'une caisse de 
péréquation alimentée par des prélèvements sur les importations de 
sucre au cours mondial  par les pays non  producteurs et devant servir 
à  subventionner l'exportation des  excédents des  pays  producteurs vers 
ces  m~mes pays importateurs,  notamment  les pays  de  la zone  ayant signé 
l'accord (les huit moins  la Mauritanie et le Mali). - c.rr-
En  d'autres termes,  le bon fonctionnement  de l'accord implique 
quG  ia production de·  sucre  dans la zone  n'atteigne pas un niveau 
fnterdisànt à la fois les importations en provenance  du"Congo  et de 
Madagascar  (les seuls pays excéden  ttùres dans 1'  avenir) ct au cours 
mondial pour les besoins de  la péréquation. 
Les projets envisagés par les pays de la zone  sont les 
suivants  t  · 
- Mauritanie  :  on envisage d'aménager la vallée du  Gvrgo 1  noir oe  qui 
permettrait d'irriguer 20  000 hectares,  Ce  projet n'est pas pour 
l'instant assisté des études nécessaires.  ··.·. 
- Sénégal  :  Il est prévu la· reconversion partielle du casier  rizi-
ëOië de Richard-Tell et 1'  aménagement  de  ln.  région voisine du Diovol. 
Outre  que  les co:O.ts  de  ces opérations semblent  pro~  bi  tif~ (4.  milliards 
de F  CFA),  il n 1est pas prouvé que  la' culture de  la'canne constitue 
économiquement  la meilleure utilisation des terres effectivement 
prévues à cet effet. Il est nécessaire qu'une  étude économique  de 
synthèse très précise'fasse le bilan de. toutes les études techniqües 
en voie d'être terminéeS. 
- Mali  :  La  Chine vient d'aider ce  p~s à établir dans la région de 
Ségou un  complexe agro-industriel dont la capacité doit atteindre 
20  000  tonnes  de  sucre par an.  L'objectif du Mali qui n'a pa.s  signé 
l'A,cord est de  devenir auto-suffisant. 
- Côte d'Ivoire  :  Des  terrains.  a.ménageàbles_ eXistent le long du  fleuve 
Bandama  et,  sur la base des' études agronomiques et pédologiques déjà. 
effectuées,  des investisseurs privés étudient les possibilités de 
réalisation ~  complexesagro-industriels. 
- Bau te-Vol  ta :  La  SIAN,  Société Industrielle et Agr.i cole du Niari 
qui produit déjà au Congo-Brazzaville,  étudie  l'aménagE~nent du 
site de Banfora. Il  est quasi certain qu'une sucrerie sera installée, 
qui pourrait produire  10  000  tonnes de sucre en  1970 et 20  000  tonnes 
en  1975. 
'  ~  .  . 
-~iger :  Les  études d'aménagement du Niger montre.nt ·ià. ·i>ossibilité 
e  cul  ti  ver la canne dans les environs de  Tillabery~ Cependant,  . 
comme  dans le cas du  Sénégal, il n'est pas démontré qu'il s'agi  't là 
de  la meilleure spéculation agricole. 13  071/VIII/B/66-F 
-298-
- Dahomey-Togo  :  Ces  deux  pays· étud.ien  t  de conè.ert 1 1 am.énage:o.ent 
ëië-·la  -basse  vallée du  l~Iono  (fleuve frontière) et en sont seulement 
au stade des  études agronomiques. 
Conclusions 
Lorsque 1'  on compare  le marché futur de la zone et les surplus 
possibles du  Co~o-o - Brazzaville et de Madagascar  (quelques  150  000 
tonnes) ·on  en conclut qu'il est souhaitable que la production de la 
zone  (ïJlali  ex  cl  us)  ne  dépasse pas 60  000  tonnes en 1975 •  Ceci n'  im-
plique d'ailleurs pas que  cet objectif de  production soit nécessairemen 
réalisable. En conséquence,  on ne  peut recommander  que  trois projets 
d'ici 1975  : 
- un pour la Mauritanie et le Sénégal,  sous réserve des compléments 
d'étude cités plus haut. 
- un pour la cete d'Ivoire et la Haute-Volta.  La  préférence allant 
à  la Haute-Volta compte  tenu de  son avance et de  son infériorité 
économique vis-à-vis de  son voisin. 
- un pour le Niger,  le Dahomey  et le Togo.  Le  choix devant se faire 
après la fin des  études entre le sitb de TillSbery et celui du MOno. 
Trois unités produisant·60 000  tonnes  de  sucre augmenteraient 
le "revenu national de la zone"  de  2  à  3 milliards de francs  CFA 
(effets indui  ta compris)  ce qui cons ti  tue un bel objectif. 
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17.02.11  Glucose 
l1arché actuel 
Le  marché actuel de  la zone  est uniquement  alimenté par les 
importations qui se sont  élevées en  1964  à  1572  tonnes pour une 
valeur de  53 17 millions de  F  CFA.  Le  Sénégal est de loin le plus 
grand importateur aveo  1  171  tozmes  en  1964. 
Les importations du Sénégal accusent en  1965  une  chute brusque -.299-. 
tombant à  557  tonnes,  due  ·à  la crise de  la confiserie qui est pratique-
ment  l'unique consammatr.iëe  de  glucose. ta même  baisse se ·constate 
aussi pour les autres pays de  la zone  de  sorte que  le marché  total se 
trouve ramené à  780  tonnes  en. 1965. 
1-larché futur 
Il ·existe surtout deux facteurs qui peuvent· influencer  .-11o.rien-
tation de  la demande  future. Il s'agit d'une part· de  la production 
fu  ture des confiseries de  la zone  et d'autre part des proportiop.s de 
. glucose consommées  par oelles-ci 1  • 
•  L'estimation de  la production future des confiseries s'élève 
à  6  000 ·tonnes .en  1970 :{cf.  '!Confiserie  '
1
). Les  confise_w::-s  peuvent 
varier les proportions du mélange  sucre-glucose,en-dehors d'un 
minimum  techriique variable suivant les conditions climatologiques, 
en fonction de leur  prix respectif.  ..  ·  · 
Le. prix du :sucre> ayant atteint  à_  1 'heure actuelle un  niveau très bas 
et le prix du  glucose étant légèrement en bauss·e,  les confiseurs 
de  la zone  emploient de moins  en moins  du  glucose.  La  confiserie de 
Dakar ne  consomme  plus que  20 Kg  glucose pour 1  00 Kg  de  mélange 
en 1965. 
Si l'on accepte donc  cette proportion-de glucose et une  pro-
duction de  6 000  tonnes de confiserie, le  marché  de  glucose en  1970, 
serait alors de  1  200  tonnes. 
Prix 
Les  prix C.AF  dù glucose à  l'importa  ti  on  s'élèvent en  1965 Par kg à 
31  F  CFA  au Sénégal,  33  F  CFA  au Nali, 35  F  CFA  en Côte d'Ivoire, 
37 F  CFA  en Haute-Volta (prix 1964)  et 51  F  CFA  au Niger. _La  fiscalité, 
faible au Sénégal  ( 13  7~),  s'élève à  35 %  en Côte d' Ivoire•-
On  ne  corma!t pas de  glucoseries au Ghana  et au Nigéria. 
Le  Maroc  vient de·  se doter en  1966  d'une glucoserie d1une ... capacité de 
6  000  tormes. 13  071 /VIII/B/  66-·F 
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Le  marché  actuel et son  évolution possible ne  permet pas 
d'envisager l'installation d'une gluOoserie utilisant le procédé 
de  fabrication continu et dont la capacité minimum  s'élève à  3  000 
tonnes. 
La  plus faible  capacité de  production utilisant le procédé 
discontinu est de  900  à  1  200  tonnes par an.  Cette capacité demande 
pour 3tre rentable le rattachement à un fécJ.llerie  permettant d'utili-
ser direct~1ent une  matière amylacée  non  séChée  et de  réduire les 
investissements et les frais d'exploitation (bâtiments de  stockage, 
bureaux,  personnel d'administration, matières de  consommation). 
La  seule féculerie  (à partir de  manioc)  dans la zone  se trouve 
à  Ganavé  au Togo  (Compagnie  du  Benin).  Le  calcul de  rentabilité a  été 
effectué pour cette localisation.  La  compétitivité d'une glucoserie 
intégrée,  localisée à  Ganavé  et produisant 900  tonnes,  est assurée 
sur le marché  de  la Côte  d'Ivoire,  de  la Haute-Volta et du  Niger, 
qui ont  importé  254  tonnes en  1964  (environ  171  tonnes en  1965), 
mais elle ne  1'  est pas sur le marché  du  Sénégal et du  Mali  qui ont 
importé 1  268  tonnes  en  1964  (607  tonnes  en  1965).  Une  production 
de  1  200  tonnes  sera compétitive aussi sur le marché  de  ces deux  pays. 
Les  données  du  marché  de  m~me que  son  caractère aléatoire ne donnent 
toutefois pas assez de  garanties d'écouler la totalité des  1 200 
tonnes produites sur le marché  de  la zone. 
Les  investissements s'élèvent à  38  millions de F CFA.  L'unité 
apporte au  Togo  une  valeur ajoutée de  9  millions environ de  F  CFA 
sans 1'  en  trainer à  une  perte sur sa fis  cali  té de  m~me qu'une · heureuse 
ventilation des ventes d'une  entreprise existante qui ne  trouve à 
1
1heure actuelle  p~s assez de  débouGhés  en Afrique. 
Conclusion  __. __  ......__...__, 
Deux  solutions s'pffrent quant  à  l'installation d'une  glucoserie  : 
-Ajourner une  décision jusqu'à une  amélioration visible du 
marché  de  la zone, 
- chercher des débouchés  supplémentaires hors zone. 13  071 /VIII/B/66-F 
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Dans  le deuxième cas devrait Atre menée  une  étude sur les 
possibilités d'  éeoulement  sur les marchés du  Ghana et du  Nigéria, 
les statistiques douanières de  ces deux pars ne  séparant pas les 
importations de glucose des autres sucres  (CST  06-19). Une  expor-
tation éventuelle vers  :J,.e~  pay.s  européenà ne paratt pas vraisem-
blable (compétitivité non assurée,  sur-capacités existantes). 
209 B.- MARGARINEBIE 
15  - 13  MargarinEJ saindoux. 
Marché actuel  -------
Les importations ont  connu  depu:i.~  1955  un fort accroissement  de 
244  tonnes à  1- 088  tonnes en  1964  pour une valeur CAF  de  131,4 millions 
de F  CFA.  Leur taux d'accroissement annuel est de  20,5 1;  de  1955  à 
1960 et de  26,6  ~$ à  partir de  1961.  · 
Le  Sénégal est de  loin le plus grand importateur avec  718 
tonnes en  1964 et 770  tonnes  en 1965  pour une valeur de· 68,3  millions 
de  F  CFA.  -
La Société Franco-Africaine  de  raffinàge FAR,  à Abidjàn,  produit 
environ · 100  tonne;:i  de ma.rgarine •  Sa capacité de  production s 1 élève à 
1  200- tonnes par an.  · 
Marche  futur 
.  ,. 
Par manque  d'une  élasticité disponible,  la demande  future ne 
peut  qu13tre évaluée sur l'évolution des années passées.  Un  taux 
d'accroissement annuel de  12% jusqu'en 1975,  établi sur la moyenne 
de la consommation des  quatre dernières années,  tait ressortir un 
marché  de  1  650  tonnes en  1970 et de  2 800  tonnes en .1975  dont res-
pectivement  1· ·1 00 et 1 BOO: tormes pour  le Sénégal  • 
. Prix 
Les prix CAF  à  l'importation varient sensiblement selon les 
provenances.  Les  prix à  l'importation du Sénégal s 1 éleï.e~t. à  100  F 
CFA 'pour la Ïnargarine  en  prôvenance  des Pays-Bas·· et à  156  F CFA  en 
provenance  de France.  La  fiscalité à  l'importation (sans droit de 13  071/VIII/B/66-F 
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douane)  s'élève su Sénégal à  74,3% de  la valeur CAF. 
~tr~prises des  pays  limitrophes 
Deux  marga.rineri.es  sont implantées au Ghana  et au Nigéria. 
Leur capacité de  production respective s 1 élève à  1 500  kg/heure. 
Leur production est en faiblesquantités importée par le Niger,  le 
Dahomey et le Togo. 
Possibilité de  création  d'entreprise~ 
La  F.AR  en  cete d'Ivoire pourrait théoriquement,  avec sa 
capacité de  production de  1 200  tonnes,  fournir le marché  total de 
la zone.  Mais  déjà,la comparaison de  sa production avec l'évolution, 
des importations de  la Côte  d'Ivoire qui sont  passées de  56  tonnes  en 
1960  à  250  tonnes en  1965,  montre  que  1 'uni  té existante est loin de 
faire face à  la forte expansion de  la demande. 
La  création d'une nouvelle unité paratt donc  justifiée, 
tout en  tenant coapte dans  le choix,  de  sa capacité de  ~duction 
de  l'unité existante et de  l'expansion de  sa production éventuelle. 
Le  calcul de  rentabilité effectué pour une  localisation au 
Sénégal montre la rentabilité d'une margarinerie  d'une capacité · 
de  production de  1 000  tonnes par an,  produisant  1 000  tonnes ou. 
seulement.800  tonnes.  La  rentabilité s'améliore sensiblement par 
le rattachement à une  huilerie existante.  Le  Sénégal devrait dans  le 
cas d'une  production locale de 1000 tonnes accepter une  perte 
~iscale de  51  milliçns de  F CFA·  ~a bilan de  valeür ajoutée locale 
l~26 millions F  CFl~)  peut s'améliorer par suite des effets indirects. 
Conclusions 
La nouvelle unité pourrait approvisionner la sous-région 
l-Iauri tanie-Sénégal-Mali  (marehé  1965  environ 810  tonnes)  tandis 
que  la margarinerie de  la C6te d'Ivoire pourrait commercialiser 
sa production sur le marché  de  la Côte  d'Ivoire et de  la Haute-Volta 
de  m~me que  sur le marché  de  la sous-régi  on  Niger-Bahomey-Togo 
(marché  1965  de  400  tonnes environ).  . 
Le  rattaChement  à  une  huilerie existante est à  recommander. 1  3 071 /VIII/B/  66-F 
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231/244.- FILATURE  ET  TISSAGE  DE  EIBRES  JUTlERES  C01TECTION  DE  SA'JS  -.- - --
57.•10  Toile de  jute 
62.03.21  Sacs de jute, vides, neufs,  en toile· pesant moins  de  600  g  au m2 
62.03.22  Sacs de  jute, neufs, vides,  en toile pesant 600  g  et plus au m2 
·-·et d'une surface 'apparente inférieure à  8.5  dm2. 
62,03.23  Sacs  de  jute, vides,  neufs,  en  toile,  pesant 600  g  et _p_lus  au m2 
et d'une  surface apparente égale ou supérieure à  85  d.m2. 
62.03.3·1  Sacs  de  jute, vides,  ayant  servi,  en toile pesant moins  de 
600  g  au m2 
62.03.32  Sacs de  jute, vides,  ayant servi en  toile pesant 600  g et plus 
au m2  et d'une surface apparente inférieure à  85  dm2. 
- v 
62.03.33  Sacs de  jute, vides,  ayant servi,  en  toile 'pesant 600  g  et plus 
a.u  m2  et d'une  surface apparente égale ou· supérieure à 85  dm2. 
62.03.41  Sacs de  jute présentés pleins. 
Marché  actuel 
Les  hui~ pay~.de la zone  consomment  de la toile de  jute pour 
1'  .embaliage  d~ c~rtains produits (coton surtout)  1  des sacs de  jute 
neufs pour l'exportation des_grands produits agricoles (café,  cacao, 
palmistes  •• ), des sacs "ayant servi"  (ou sacs usagés)  poUr  les charrois 
intérieurs et le stockage de  denrées diverses· (produits ·vivriers 
notamment).  Parmi ces derniers,  les sacs présentés pleins sont les 
emballa~s servant pour certaines importations (riz, blé,  sucre, 
malt, •• )  qui sont ensuite récupérés et réutilisés.  · 
_ · Aucune  fabrication locale  ( 1)  n'existe et tous les tissus et 
·sacs. de  jute utilisés dans la zorie  sont' actuellement importés.  La..  -
consommàtion ·moyenne  1962...:1-964  totale était la suivante  a 
Toile  400  t 
·  Sacs neufs vides 9600  t 
·Sacs usagés  "  1600  t 
·  Sacs pleins  5900  t 
Total  17500  t 
( 1) Par fabrication nous entendons filatur·  et tissage, c·a.r i1 ·existe 
au Dahomey  une  petite entreprise de  confection de  sacs à  partir de  toile 
de  juta importée. -304-
La  valeur totale de  ces importations est-de  1 200  millions de  F  ŒV~· 
Les  sacs pleins,  étant par la force des  choses  importés,  le 
marché  réel des  produits de  fibres jutières accessible à  une  éventuelle 
industrie locale est donc  de  : 
11  600  tonnes  (valeur CAF  960  M CFA)  par an 
dont  10  000  tonnes,  soit 86  %,  en neuf • 
Le  principal client est la CO.te  d'Ivoire  ~i absorbe 5 400  tomes 
par an  de  sacs neufs essentiellement pour l'exportation du café et 
du  cacao. 
Le  Sénégal,  bien que  gros exportateur d'arachides et de  tourteaux 
d'arachides n'utilise que  très peu  de  sacs de  jute maintenant car 
l'exportation se fait en vrac.  D 1autre part, ses besoins  en sacs de 
charroi sont entièrement couverts par les sacs importés pleins et une 
usine installée à Dakar  et produisant des  sacs à partir de  sisal 
importé  (SOCOSAC),  tandis que  le marché  de  la ~~uritanie est négligeable 
et destiné à  le demeurer et qu'une unité de  filature et de  tissage de 
jute importé,  destinée à couvrir les besoins ivoiriens, est en cours 
d'installation à  Abidjan.  Nous  ne  nous  sommes  intéressés dans  la suite 
qu'au seul marché  des 5 autres pays  :  Mali,  Haute-Volta,  Niger, 
Dahomey,  Togo  dont la consonnnation  globale actuelle est de 3  600  tormes 
de  sacs neufs,  200  t  de  sacs usagés vides,  900  t  de  sacs pleins 
et 100  t  de  toile par an. 
Marché  futur 
On  a.  1  d'une part  estimé les besoins en sacs neufs  et en  toile 
sur la base des perspectives d'exportation de  grands produits agricoles 
inclus dans  les plans de  développement  et d1autre part extrapolé les 
besoins en  sacs usagés vides en fonction du  développement agricole 
général. 
Les  estimations sont  extr~mement imprécises,  d'une  part à  oause 
de  l'incertitude quant aux  productions agricoles futures et d'autre part 
à  cause  des  possibilités offertes par le transport en vrao. Nous 
arrivons néarnnoins  aux  ordres de  grandeur suivant pour les besoins en  1975 
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1 400  tonnes 
èoo  tonnes 
2  000  tonnes 
900  -tonnes 
1 200.  tonnes 
6  300  tonne·s 
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Selon leur qualité, ·1es prix CAF  (pays  c~tier) des sacs neufs 
varient  .. de 80 à 95  F  CFA  le kg,  s'ils proviennent de l'Inde ou du 
Pakistan et de  100  à  130  F  CFA  le kg s'ils proviennent de France. 
Le  poids des sacs us.uels va de 800  à  1050gr.  A qualité égale les prix 
sont pratiquement les m~mes ·quel que  soit le port de  débarquement. 
Les sacs usagée vides valent de  50  à  100 F  CFA  le kg  (en fonction de 
la. qualité·du sac neuf correspondant et de-leur état propre),les  ·. 
"sacs pleins" de  25  à 35  F  CFA  le kg (prix très subjectifs) et la 
toile  de  150  à  180  F  CFA  le kg. 
.  .  La  fiscalité à  11 importation varie suivant ·les pays,  les 
provenances et la na  ture des produits de  6 %  au Niger à 83 %  au -
Mali  (en ~~ de la valeur CAF).  ·  · 
~e~rises  -~  .l~ays limi  tropl!~~ 
Doux  usines  e~atent actuellement,  (depuis peu)  à  Kumasi .au 
Ghana,  e·t  È;.Badagri ·près de  Lagos  au Nigéria. Une  troisième es:t -en  ..  ·_: 
constructïon à  Jos  (Nigéria du Nord).  Ces  trois usines ont  été.coriçuea 
pour utiliser des fibres locales (kenaf et urena lobata)  e~ ont chacune 
1.me ·capaqi té  de  lrordre de  5  000  t/an.· Cependant,  -1-'approvisio~ement 
en fibres·locales.ne.semble pas au poi.rit  et.les deux  unité~ :en  ~ctivité 
doivent également importer du  juteo Elles éprouvent par ailleurS des 
difficultés pour atteindre un niveau de  production correspondant à  une 
utilisation normale des capacités installées. 
Possibilité  d~ cr~a~ion d'entreprises nouvelles 
L'usine en cOnstruction à  Abidjan aura une  capacité de 5 000 t/an 
et entrera en production à  la fin da  1966.  Par ailleurs les "Ficelleries 
de Bouaké  (1)  envisagent de  produire des sacs en sisal (importé)  pour 
(1)  en  COte  d'Ivoire 13  071/VIII/B/66-F 
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les charrois intérieurs et éventuellement les  exportations  •  Un 
projet très imprécis au Dahomey  ne  semble  pas devoir donner de  suite. 
La  capacité minimale  de  production est de  l'ordre de  3  000  t/an. 
Il y  aurait donc  place,  théoriquement,  pour une  ou  deux  unités 
nouvelles d'ici 1975. 
Par ailleurs,  le calcul montre  que  des usines utilisant des 
fibres importées n'auraient que  des effets modestes  sur la collectivité. 
Il est donc  fondamental,  pour  justifier des  projets nouveaux,  de 
pouvoir utiliser des fibres produites localement (les projets du  Ghana 
et du  Nigéria ont d'ailleurs été ainsi conçus),  la valeur ajoutée 
étant avec  des fibres locales 6  à  7 fois plus élevée qu1avee  des fibres 
importées. 
.  Seuls pour l'instant le Mali  et le Niger ont  des possibilités 
réelles. pour produire un  substitut du  jute :  le Dahi ou  Kanaf  (Hibiscus 
cannabinus).  Les  études agronomiques  ne  sont pas  entièrement terminées 
et on  ignore encore  les rendements  agricoles réels et le prix de  revient 
de  cette fibre. 
Il est donc  impossible de  présenter des  projets concrets. Il 
faut cependant noter que  la fibre ne  saurait  co~ter plus de  45  F 
CFA  le kg randue usine pour que  l'on puisse  ~tre compétitif avec 
1 1 importation.  Or  le Ha.li  qui a  un marché" trop faible pour alimenter 
une  usine devrait,  soit exporter sa fibre vers une  éventuelle usine au 
Niger,  soit exporter des  sacs au Togo  ou  au  Dahomey  par exemple. 
Dans  le premier cas le coat de  transport serait environ 25  F  CFA  le 
kg et dans le second  de  35  à  40.  Etant donné  le prix maximum  de  la fibre 
et celui des  sacs actuellement importés  (80  à  100  F  CFA),  il est à 
craindre que  ces cotlts de  transport ne  soient prohibitifs. 
Des  missions de  l'I.R.C.T.(1),  agissant de  concert avec  les 
gouvernements'nalien et "ni.gérien,  doivent sous  peu  remettre des 
conclusions quant au prix de  revient probable du  Dah .. 
( 1)  Institut de  Recherches  pour le 0 eton et les Fibres Textiles 
'l.T opicales  (Nogent  S/Ma.me). 
'. 
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233.- CONFECTION  DE  FILETS  DE  PECHE 
59.05 .œ Filets de  ~che·. 
Marché  actuel 
Deux  élémènts rendent son  é~de particulièrement délicate  : 
- la présence d'une fabrication artisanale à partir de  fils de nylon 
importés ou de  fils de  coton importés ou  fabri~és localement 
(surtout au Sénégal) et dont le volume  exàct est inconnu,  mais 
passe pour  ~tre important,  spécialement au Sénégal et au Mali  J 
~ des importations frauduleuses  en· provenance des pays anglophones 
où la fiscalité à  l'importation est faible  (Ghana)  ou nulle  (Gambie, 
Nigéria).  . 
Les  "importations officielles" de  la zone  sont donc  relative-
ment  faibles  :  de  100  à  110  tonnes par an actuellement pour une  va.J.eur 
de  70 à 80 millions de  francs CFA,  mais  elles ont sensiblement doublé 
au cours des  10  dernières années. Par contre,  les importations. du 
Ghana -dépassent 300  tonnes,  pa~ an,  et celles du Nigéria fluctuent  ·. 
entre 400  et 1·  100  tonnes par an.  Les  principaux fournisseurs de  la 
zone  sont la France et les Pays-Bas;  alors que·ia Ghana  et le 
Nigéria sont approvisi_onnés  à  plus de 80 %  par le Japon dont les 
prix sont de 30  à 70% inférieurs aux prix français ou  éerlandais. 
En fait,  les spécialistes rencontrés  (importateurs,  fonctionnaires 
des Services des  P~ches des Etats) ne sont pas d'àccord sur le point 
de  savoir si les filets japonais-sont ou non  de  qualité inférieure 
a  lu:  filets européens.  Quoi- qu  1 il-~ en soit/  une ·  pa~t iinportan  te da 
·ces  ~ilats Japonais ilnportéa par 'le~ Pf3.YB  anglophone~ pàsse olan-
destinGmcnt  <lans  la zone.  •  ·- ··  ·  ·  . 
Selon les estimations des personnes compétentes consultées, 
les importations officielles représ.entent au maximum  la moitié du 
marché  de la zone  et elles sont avant tout  deatin~es à la pêche 
artisanale, la p~che industrielle étant le fait d'armements  étrangers 
déjà équipés de  leurs propres fileta. 
·  ·Les  file~s actuellement importés  (généralement sous forme  de·  nappe 
qui est ensuite -.confectionnée par les pêcheurs eux-m&les) ·sont en  . 
nylon ou an coton. Cependant,- le· nylon,  grâ9e  à  sa robustesse et· 
malgré des prix plus élevés,  supplante petit à-petit le ooton1 13  071/VIII/B/66-F 
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même  dans la p~che artisanale de  r~~ere ou  de  lac et il est quasi-
certain que  diici 1975,  il aura conquis  tout le marché,  s'il n'est 
pas  lui-m~me, d'ici là, remplacé par un produit supérieur. 
Marché futur 
On  peut penser,  qu'en l'absence d'harmonisation des fiscalités 
à  l'importation des pays francophones et anglophones,  les importations 
officielles de  la zone  passeraient à  t 
170  tonnes  en  1970 
et 250  tonnes  en  1975 
En  cas d'accord,  ces chiffres seraient certainement  doublés. 
Prix 
Les  observations qui  ont pu  ~tre faites montrent que  les prix 
CAF  des filets européens en  nylon se  situent entre  1 200  à  1 800 F 
CFA  le kg suivant le type et la provenance  (ces prix sont pratiquement 
indépendants du  port de  débar~uement). ,La  fiscalité à  l'importation 
varie suivant les pays  de  10  ;"O  à  48,5 % de  la valeur CAF  pour les 
filets de  provenance  CEE  et de  11  % à  63,5 %  pour les autres. 
Aucune  entreprise industrielle n'existe au Ghana ni au Nigéria. 
Par contre les fabrications artisanales sont très développées  dans  ces 
deux  pays.  Des  usines existent dans d'autres pays  d'Afrique Noire 
(Uganda,  Tanzanie,  Congo-Kinshasa). 
~~ilités  d~éation  d'entrep~ 
A priori, le marché  futur de  la zone  peut justifi·er tme  uni  té de 
production.  Nous  avons  c emparé  la rentabilité de  deux  usine a  de 
capacités res.pocti  ves de  150  et 300  tonnes par an,  travaillant avec 
du fil nylon importé et qui seraient à  situer à Dakar  ou  Abidjan, 
la localisation étant relativement indifférente. Les  calculs effectués 
~our la localisation d'Abidjan donnent les ordres de grandeur suivants 
{en  l'absence de  concessions fiscales)  : 13  f171/VIII/B/66-F 
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1~0 t/a.n  :;oo  tLan 
Investissa:nents (y.c. fonds  de roulement)  185  M CFA  340  M CFA 
Chiffre d  1 affaires 
Bénéfice  ~et: (Imp8ts  déduita)(1) 
Rentabilité (bénéfice  n~t/ 
investissements)  (1) 
'220  " 
2,2 " 
1,2 ~ 
440  " 
20,9  " 
6,2 -
Augmentation  de  revenu national  (~) 
Augmentation de ·+écettes fiscales  (1) 
67  MQa  144  M  i:F.A.  4 
a  "  61 
Emplois  créés  87  tt  160 
La  première capacité.serait.rentable moyennant  d~s concessions 
fiscales très supportables (3), et la seconde n'en nécessiterait pas. 
On  pourrait donc  envisager pour l'ensemble de  la zone  une  unité qui 
serait, par exemple,  initialement exonérée  des droits d'entrée sur 
matières premières  (pour une  durée  à  déterminer).  Les  effets sur la 
collectivité sont appréciables. 
~  '  h 
Conclusions  -----
La  fabrication des filêts· de' pêChe  semble  une activité 
intéressante.  La viabilité d1une  unité. de  production serait consi-
dérablement accrue s'il était possible d'harmoniser les fiscalités 
à  l'importation des pays  francophones et anglophones. Il serait par 
ailleurs souhaitable de  la concevoir en association avec une  industrie 
textile déjà existante (à Dakar  ou  Abidjan),ce qui améliorerait encore 
la renta  bi  li  té par étalement  d~ frais fixes. 
(1)  en l'absence de  concessions fiscales. 
(2) y.o. effets  d~1·entra~ement  · 
_(3)  11  M CFA/an •. 
'  . 
" 
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291 •  - TANIIJERIE  --
41.03 Peaux  d'ovins préparées 
41.04 Peaux  de  caprins préparées. 
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Les  capacités de  tannage  de  cuirs de  bovins existantes ou 
projetées orientent l'étude vers le tannage de  peaux  d1ovins et 
de  caprins. 
L1industrie de  t amage  d'ovins et de  caprins ne  représente 
pas une  substitution à  11 importation  mais  une  industrie d'  expor-
tation hors-zone  d'une  production locale valorisée.  Celà demande 
une  étude  du  marché  des  pays  importateurs  hors~one. 
Marché  actuel  -----
Le  marché  des  peaux  préparées (pi~ées et tannées)dans les 
pays membres  de  la Communauté  Economi~ue Européenne  dénote  des 
besoins importants en  peaux  de  petits ruminants.  Les  quantités 
importées en  1964  en provenance  des  pays  tiers s 1 élèvent à  3  414 
tonnes de  peaux  d1 ovins préparées pour une  vaieur de  17,8 millions 
et à  5 828  tonnes  de  peaux de  caprins pour une  valeur de  a3 '5 Jllillions a. 
La plus grande partie de  ces  importations proviennent des  pays  en  ~oie de  déve-
loppement. 
D'autres possibilités d'exportations s'offrent dans  les pays 
membres  de  l'Association Européenne  de  Libre Echange  (A.E.L.E.)  qui 
ont importé en  1964  66  638  000  pieds  carrés de  peaux  d  1 ovins et de 
caprins pour une  valeur de  24,6 millions  $. 
Le  marché  futur 
L'évolution des  im:Portations de  peaux  d'ovins et de  caprins 
préparées montre  un  triplement des  importations des  pays  européens 
de  110.C.D.E.  de  1958  à  1963,  ce  qui  laisse prévoir un  marché  futur 
en expansion. 
Possibilité de  création d'~~rises  nouvelles 
Dans  les Etats de  la zone,  il n1y  a  à  l'heure actuelle,  qu'une 
faible production de  tannage industrielle des  peaux de  petits ruminants. , 
,:rs,~:~?\~~~~:~;·,~~~~~~'P'~~~'",'"'':~'IT';v;~'~ 
'  ''  ~\~ 
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Il s t agit du Centre de  tannage et de  manuf~oture du cuir CTlJ!C· à 
OUagadougou qui a  commencé  sa production en avril 1964  et dont 
la capacité de  production s'  élève  1  en dehors de  15  à  20  000  C\lirs 
de  bovins à envi+on 80 000  petites peaux.  La société  Ba:tnau  .  . 
Sénégal effectue à  part le t8mlage  des cuirs de  bovins,  le tannage 
de  40  000  à  50  000  petites peaux. 
On  note dans la zone  deux  projets dont le financement est assuré. 
Il s 1 agit d •  un projet à Kaedi en Mauritanie qui prévoit à  cOté du 
tannage  des cuirs,  le tannage  20  000  pieds carrés de  petites peaux et 
d'un projet· à  Bamako,- dont la capa.ci té de  production de  20  000  cuirs 
de  bonvins pourrait être augmentée,  pour traiter en-dehors de· la 
production prévue,des peaux d'ovins et de caprins.  Les  effectifs 
de  caprins et d 1ovins du Iiali sont en fait estimés· à  plus de  9 millions 
de  t~tes. 
Les  possibilités d'approvisionnement en  ~aux brutes deepays 
qui ne  sont pas encore équipés d'une tannerie et qui n 1ont,  à  l'heure 
actuelle-aucun  projet  .. doRt  le financement est assuré, .  ~ttirent 11 attention 
à une  localisation au Niger.  Le  rendement anru.el de  ce pays eh petits 
ruminants  (à.partir d.'un  taux de  35% de  l'effectif caprin et de  25% 
de  l'effectif .ovin)  est en fait de  1 925  000  caprins et de  525  000  ovins. 
Maradi offre ies meilleures possibi.li  tés pour une  implan  ~a  ti  on  éven-
tuelle. 
Les  possibilités d'approvisionnement et d'écoulement  per~ettent 
le choix. d'une. capacité de  prodÙotion de  350.000  peaux  ~e caprins et de 
100  000  peaux  d1 oviil.S  traitées au ohrame. 
Le  calcul de  rentabilité effectué montre  la compétitivité de  la 
pro.duction .sur .les marchés  hors  ?Pne.Les investissements sont de  1
1 ordre 
de' 155.millions de  F  CFA.  La  valeUr  ajoutée s'élève à 3ù  millions de  F 
CFA  sans que  l'Etat.doive  subi~ une  perte fiscale.  Diff&rents effets  J 
~ot,s  peuvent en plus oo:p.sidérablerœnt améliorer la valeur ajoutée 
locale. 
J  .. 
Conclusions 
L'étude effectuée montre  l'~r~t certain pour  le Niger de  se doter 
d'une  tannerie de  petites peaux.  Une  réussite conditionne néanmoins 
que  la tannerie respecte la qualité des peaux exigée  par les utilisa-
teurs européens de  même  que  la régularité des li  vrai  sons,  ce  qui dan  ande 
un contrôle  rigoureux de  l'approvisionnement et de  la production. 13  071 /VIII/B/  66-li' 
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300 A.- FABRICATION  DE  PNEUl\1ATIQUDS  POUR  CYCLES  ET  IIIÏOTOCYCLES  -- -..  .............. __ 
40.11.14  Chambres  à  air de  0,5  kg ou moins 
40.11.25  Enveloppes  pneumatiques  de  2 kg ou  moins. 
Marché  actuel 
fous les pneumatiques et chamb~s à air pour cycles et motocycles 
utilisés dans  la zone  sont  importés.  Cependant,  depuis  1965,  1es deux 
constructeurs de  cycles d'Abidjan et Bobo-Diou·lasso  (î·IAC  &  IVOCLY) 
confectionnent des  chambres  à  air avec  du  tube de  caoutchouc et des 
valves importées. Il existe également  quelques courants de  fraude en 
provenance  des  pays  anglophones et portant plus spécialement sur les 
chambres  à  air. Les  importations moyennes  1962-1964  sonJc  les suivantes  : 
Chambres  à  air  Pneus 
Pays 
(x.  CFA  Nombre  Nombre  Yio  CFA 
COte  d'Ivoire  lifnOOO  41  560  000  129 
Haute-Volta  450  000  48  360  000  97 
Autres pays  360 000  40  380 000  106 
TOTAL  1 310  000  129  1 300 000  332 
On  constate que  la cete d1Ivoire· et la Haute-Volta absorbent  les 
2/3  de  la d~inande. 
L'évolution des  années  passées n•est pas  très nette.  On  peut 
cependant di  re qu 1 au cours des  1  0  dernières années  les importa  ti  ons  ont 
sensiblement doublé  en quantité et triplé en valeur. 
Ramenée  au parc de  deux  roues,  qui est environ de  470  000  unités, 
la demande  annuelle est de  2,77  pneus  et 2,77  chambres  à  air par véhicule. ~~~~~~~~~-~~~,~~~~~~~~ 
.i'· 
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Marché futur 
Les  perspectives d'évolution du parc de  deux  roues sont assez 
incertaines.  Ce  parc  semble  en stagnation actuellement, et on  observe 
urte  substitution  ...  rapide des vélomoteurs aux bicyclettes.  On  peut estimer 
que  le taux de  croissance futur du  parc de bicyclettes sera compris entre 
0  et 2 %  et celui du  parc de ·vélomoteurs de  9 %.  Sur la base de  3  pneus 
et 3  chambres  à air par véhicule et par an  on obtient le marché  suivant  : 
1  530  000  à  1 700  000  jeux en 1970 
1 700 000 à  2  000 000  jeux en  1975 
(un  jeu :  un pneu + une  chambre)  · 
Prix 
On  peut définir les fourchettes sui  van tes de  prix CAF  : 
Pneus 
Chambres  à air.  : 
190  à  400  F  CFA  pièce 
70 à  120  F  CFA  pièce 
La  fiscalité à  l'importation est assez élevée  :  suivant le  paya 
de 49  à 89% de  la·valeur CAF  pour  les produits de'provenance CEE  et 
de  78 %  à  119  %pour les autres. 
DeuX:  entreprises a'll  Nigéri.a, .Michelin à  Por~-HS.rcour~, Du.nlop  à 
Ikeja, produisent'des' pneus  poür cycles et véhicules automobiles. 
Possibilité d~création d'entreprises 
La  répartition géographique  des marchés  impose  de  localiser une 
éventuelle usine en cete d'Ivoire ou  à  la rigueur en  Haute-Volta.  La 
production de  latex de la C8te d'Ivoire milite en  ~aveur de  ce pays• 
Des  calculs de  rentabilité ont été effectués pour deux capacités de 
production de  750  000  et 2  000  000  de  jeux par  an et si  tuéae à Abidjan.  On 
o  b:tien  t  les ordres de  grandeur  suivants  : -314-
Investissements  (fonds de  roulement  compris) 
Chiffre. d'affaires 
Bénéfice net  (Impôts  déduits)  (1) 
Rentabilité  (bénéfice net/investissements)(1) 
Augmenta ti  on  de revenu national ( 2) 
Pertes fiscales  (1) 
Emplois  créés 
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750 000  jeux  2  000  000  jeux 
500  N CFA  000  1·1  CFA. 
314  H CFA  762 M CFA. 
17  M CFA  81  M CFA. 
3,4 %  8,1 % 
40. M CFA  180 M CFA. 
22  M CFA  7 M CFA. 
137  M CFA  Z76  M CFA. 
La  deuxième  capacité (suffisante pour le marché  de  la zone  en 
1975)  serait rentable sans concession fiscale,  mais  non  la première. 
Conclusions 
On  peut dès maintenant  implanter en  COte  d'Ivoire une  unité de 
production se voyant  réserver tout le marché  de  la zone.  Des  concessions 
fiscales seraient nécessaires dans  une  période démarrage  et seraient 
justifiées par les importants effets sur la collectivité. Cette unité 
pourrait s'accroître par la suite en  fonction de  l'évolution  du  marché. 
Il serait inutile d  1 en implanter une  autre avant  1975.  En  effet,  en  raison 
des importantes économies  d'échelle, si le marché  1975  est ouvert à  une 
seule usine,  celle-ci pourra se passer de  concessions fiscales. Il n'en 
serait pas de  m~me avec  deux  unités ou plus. 
Enfin, il apparaît utile de  grouper la fabrication des pneumatiques 
et chambres  à  air pour véhicules automobiles et deux·  roues.  De  plus le 
concours d'un producteur expérimenté est nécessaire. 
(1)  En  l'absence de  concessions fiscales. 
(2)' y.c. effets d1entre!nement r 
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300 B.-- FABRICATIOI-T  DE  PNEUNATIQUES  POUR  VEHICUlES  DE  TOURISME  ET  CAriiONS 
40.11.12  Chambres  à  air de  2 à  5 kg 
40.11.13  Chambres  à air de  0,5 à  2 kg 
40.11.23  enveloppes de  15  à  70  kg 
40.11.24  enveloppes de  2  à  15  kg 
Marché  «btuel 
Le  marché est fourni uniquement  par 11 importation. En  1964,  les 
importations d'enveloppes atteignaient environ 1 300  t  de  pneus  "légers" 
(2 à  15  kg)  et 3 300  t  de  pneus  "lourda"  ( 15  à 70 kg).  Le  nombre 
d'enveloppes correspondant était d'environ 290  000 unités.  Au  niveau CAF, 
la valeur d  1 ensemble  de  ces importations dépassait  1 500  millions de 
F  CFA  en  1964. 
A ces importations s'ajoutent celles des  pneumatiques  équipant. 
les véhicules neufs. 
L'analYse des séries passées montre  une  croissance de  la demande  de 
pneus  légers  (environ 5 ~~ par an)  et une  stagnation de  cellé des  pneus 
lourds.  Le  pare  de  véhicules utilitaires semble  en effet à  peu  près cons-
tant dans  le passé,  en nombre  ; il  a  évolué en structure, les camions 
lourds y  prenant une  place grandissante. 
Marché  futur 
.  ' 
L'évolution de  la ~tuation du  parc automobile .a ·été 'étu~ée ·par 
l'I.E.D.~.s. sur un ensemblè  de  13  pays  africains francophones.  Les 
statistiques officielles de  parc automobile  établies par les divers pays 
s'avérant inutilisables, il a  été employé  une  série de  chiffres donnant 
1'  évolution d'un  "parc  théorique"~ établie· sur la bé.se  des  lmportatiqns 
· de  véhicules.  ·  ·  ··  ·  , 
Selon les élasticités de  consommatJ.on  ainsi  calculée~, le marché 
futur dans  là zone  pourrait atteindre  :  ·· 
- en  1970  :  environ 350  ooo· enveloppes~ poids 5  000 t. 
. .  - en  1975  :  environ 450  000 enveloppes,  J>9id~ 6  000 t, 
plus un  nombre  équivalent de  chambres,  et les pn~umatiques équipant  l~s 
véhi~les neufs.  ·  ·  · 1964 




Les  valeurs moyennes  au niveau CAF  à Abidjan sont 'les suivantes en 
- enveloppes pour véhicules légers 
- chambres  pour véhicules légers 
- enveloppes pour véhicules lourds 
- chambres  pour véhicules lourds 
345 ··F  CFA/kg 
290  F  CFA/kg 
315  F  CFA/kg 
22o F  CFA/kg 
Elle~·sont variables selon les pays,  en particulier en fonction de  la gamme 
de  pneus utilisés. Les  taux élevés du fret maritime  sur les pneus 
(près de  30 000  F CFA/t  entre France et Abidjan)  constituent une  protection 
pour une  production locale. 
Entreprises des  pays  l~Eophes 
L.' exeillple  de  la Nigéria,  où  fonc tiennent deux  usines produisant 
des pneus  pour automobiles montre  qu'une fabrication locale n1est pas 
impensable.  Le  Ghana  projette de  réaliser une  usine. Il existe d'autres 
usines en Afrique  :  Algérie,  J.I.'Iaroc,  Angola,  etc  •• 
Si le seuil de  production d'une usine de  pneumatiques est de 
200  000  unités par an,  le marché  de  la zone  serait théoriquement suffisant 
pour la création d'une telle usine  •  La  localisation serait à rechercher en 
Côte d'Ivoire,  où  l'on produit du  latex, et où  le marché  des  pneumatiques 
est le plus important. 
On  a  schématisé une  usine pouvant produire annuellement  100  000 
pneus  lourds et 200  000  pneus  légers et autant de  chambres  ;  le tonnage 
produit,  à pleine capacité,  atteindrait 4  600.t/an dont 500  t  pour les 
chambres.·Ce  schéma  correspond à  des  enveloppes de  type ordinaire,  de 
structure classique  (toiles croisées), utilisant une  forte proportion de 
caoutchouc naturel (90 %).  , 
L1investissement correspondant ne  peut  ~tre établi avec préoision 
il est évalué à environ 2, 7 à  3,3 milliards de  F  CFA.  En  marche  à pleine 
capacité,  son chiffre d'affaires au niveau ex-usine peut dépasser 1 800 
millions de  F  CFA  par an  ;  toutefois ce chiffre, basé sur les importations 1' 071 /VIII/B/66-F 
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actuelles, est peut-être surestimé  :  les qualités .pr.odui tes peuvent. ne· 
pas être exactement comparables aux qualités moyennes  actuellement con-
sommées. 
.  . 
Le  profit brut annuel pourrait a tteind.re 9,  5 %  de la somme  totale 
investie :  dans  ces conditions,  une  telle usine serait viable du  point da 
vue  de  11 entrepreneur. 
Effets sur la collectivité 
Si le bilan de  valeur ajoutée se traduit par une  perte(- 48  millions 
de  F CFA/an)  au niveau des· seuls effets propres à l'entreprise, il 
devient po  si  tif· dès qu'on fait entrer en  ligne de  compte  les valeurs 
ajoutées entratnées par les consommations  intermédiaires,  en particulier 
celle de  caoutchouc naturel (sous réserve que  la marche  de  l'usine ne 
provo~e pas une  régression des exportations de  latex). Mais  l'Etat 
ivoirien aurait à consentir une  perte de  fiscalité assez notable,  au 
mi.nimum·de  247  millionS de  F CFA/aiJ.,  du fait des suppressions d'impor-
tations de  .pneumatiques. 
Conclusion  -·---
Pour créer une  usine de  pneumatiques  pour véhicules dans la zone, 
il faudra faire appel à une  firme spécialisée dans cette production et 
introduite sur le marché  local ;  seul un fabricant expérimenté pourra 
corifirmer les possibilités de  rentabilité q_ui  semblent exister si l'en-
·a~mble des Etats de  la zone  consent à  ouvrir leurs marchés  de  façon 
presqu'  exclusive,  aux  produits d'une usine, locale•  · 
En effet, un  certain nombre  d'ajustements d'ordre technologique 
est nécessaire pour que  cette fabrication soit compétitive sur le plan de 
la qualité ;  les structures nouvelles  (carcasse radiale, nappes  de  nylon 
ou de  fils d'acier)  tendent actuellement à  supplanter ies struètures 
classiques à  toiles croisées, et les gommes  utilisées à  l'heure actuelle 
comport~nt de  plus en ·plus d'éléments .synthé.~.ques, plus chers que  le 
caoutchouc naturel, mais donnant  des .Produits finie de meilleure ltùalité, 
d'usure  mo~ns rapide,  résistant mieux  au vieillissement.  La  prise en 
considération de  ces facteurs peut entraîner un renchéXiss_ament  des frais 
, de  prod~c.tion et tme. modi:fication de' ia .rentab~lité établie  ici~ -318-
311  B.- FABRICATION  D'ENGRAIS 
31.02 engrais azotés 
31.03 engrais phosphatés 
31.04 engrais potassiques 
31 •  05  engrais di  vers 
Marché  actuel 
13  071/Vlii/B/66-F 
Les  quantités d'engrais importées par la zone  sont relativement 
restreintes mais  en croissance rapide  :  de  8  000  t  en  1955,  J.,es  importa-
tions sont passées à  53  000  t  en  1964  après un  palier d•environ 35  000  t/an 
durant les trois années précédentes. 
En  1964,  la valeur CAF  des importations s 1 élevait à 870 millions de 
F  CFA.  Les  principaux pays  consommateurs  restent le Sénégal et la, C~te 
d'Ivoire qui importaient encore en  1964  92% des  importations totales de 
la zone. 
Il y  a  actuellement une production locale portant sur des  élém~nts 
fertilisants à  faible teneur en anhydride  phosphorique  soluble  :  ce  sont 
le phospal·  et le baylifos,  produits par la Société Sénégalaise des 
Phosphates  de  Thies.  Ces  produits sont utilisés au Sénégal  dans  des  opé-
rations de  phosphatage  de  fond. 
D'autres ressources locales existent au  Togo  (phosphate  de  calcium 
naturel)  dont  l'application directe sur les terres arachidières en parti-
culier  1  devrait donner de  bons  ré  sul  ta  ts ;  le bilan économique  de  1'  opé-
ration,  toutefois~ semble  ne  pas avoir été calculé. 
Marché  futur 
Un  essai_dtanalyse du  marché  futur a  été effectué sur la base des 
prévisions des  divers Etats. La  consommation  en  1970  pourrait passer à 
200  000  t  ;  toutefois cette croissance très rapide reste subordonnée  au 
euccès des efforts à  réaliser par les divers Etats de  la zone,  portant 
essentiellement sur. une  amélioration et une  accélération de  l'animation 
rurale. Si la volonté de  développement  est bien inscrite dans  les textes, 
en particulier dans  les Plans de  Développement,  la possibilité de  rassem-
bler les moyens  financiers,  techniques et humains  nécessaires reste encore 
bien problématique. ·, 
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Face à  un marché aussi incertain, 'un investisseur privé ne  se 
risquera pas à moins  d'avoir obtenu de  la Puissance Publique des  garan~ 
ties le déchargeant presque totalement des risques de  l'entreprise. 
Prix  - . 
Ils varient fortement  selon le lieu d'utilisation, le ooO.t ·des  · 
transports terrestres ·ayant .une  forte incidence pour ces produits d'une 
faible vaJ,eur CAF  au kg. · · 
_Dans  les pays  cOtiers les engrais à faible teneur en éléments 
fertilisants. (super phosphate simple,  sulfate d'ammonium)  parViennent 
à un prix CAF  inférieur à  20  F/kf; ;  il atteint 25  F/kg pour le supar 
phosphate triple 'et dépasse 30 F pour.l'urée. 
·  Rendu  dans les pays de  l'intérieur l'engrais vaut 35  à  45  F/kg,  par-
fois 50  F/kg (prix de  l'urée rendue à  Ouabig~. en  Haute-Volta). 
La fiscalité est faible 8ur ces produi  ta  ;  ie droit fiscal d'en  trée 
est généralement nul,  sauf au Mali où il est· de  2 %.  ·  ·  -· 
Dans  nombre  de  pays le prix à 1 'utilisateur est .inférieur  .au:  prix 
de  revient,  1 'usage des engrais étant souvent Subventionné par la puissan-
ce. publique. 
Entreprises des·  Pays  limitroEhes 
Il n 1 existe actuellement aucune  industrie des  engrais au voisinage 
de la zone  ;  toutefois, certaines ressources en.phosphate ont été iden-
tifiées, en particulier tout récemment  au Rio de Oro  dont les gisements 
phosphatiera seraient d'un· gra:nd intérêt, par leur valeur, par leur teneur, 
par leur facilité  d'expl~itation  •. 
,.  ~ . 
·  ·  ·Par ailleurs les ressources en hydrocarbures liquides et gaze:ux 
donnent à la Nigéria vocation pour la production d'engrais azotés. 
Possibilités de ·création d •·entre;erises 
Le  principal atout que  possède la zone  en matière de  production 
d'engrais est la disponibilité sur place de  ressources abondantes en 
phosphate: naturel ;  les principales exploitations sont actuellement les 
phosphates de  Tarba au Sénégal et la Compagnie  Togolaise des Mines  du 
Bénin qui  e~rtent environ 2 millions de  tonnes/an de minerai à haute 
teneur (82% de  tricalcique).  Les autres éléments fertilisants  (potasse, 
azote)  devront  ~tre importés,  par exemple  sous forme  de  chlorure de 
potassium et d1ammoniac,  pour  ~tre incorporés au phosphate solubilisé dans 
des usines d'engrais,  ou pour une utilisation directe sur les cultures. - 320·- F'  fYJ1/VIII/B/66-F 
Deux  projets d1usines d'engrais ont été mis  au point dans  la zone, 
l'un en  C~te d'Ivoire et l'autre au Sénégal. 
La  capacité de  production envisagée par la cete d'Ivoire est de 
12  000  t/  an de  superphosphate  simple,  20  000 t/  an de  sulfate dr ammoniaque 
et 30 000  t/an d1eng.rais complets.  De  par sa conception, l'usine aura une 
certaine souplesse lui permettant de  s'adapter à  la demande  intérieure 
ivoirienne  ;  elle pourra également alimenter la Haute-Volta. 
L'usine sénégalaise a  été éilldiée pour satisfaire les besoins 
intérieurs de  ce  pays et pour produire un  excédent exportable.  Son  équi-
pement  lUi permettra de  produire,  avec  des  possibilités d'adaptation du 
programme,  120  000  t/an d'enJrais complexes  de  diverses formules,  ou 
85  000  t  de  complexes  et 25  000  t  de  su;>erphosphate  triple. La  consommation 
intérieure pouvant  porter sur 70  000  tjan de  complexes,  le reste de  la 
production ira à  l'exportation. 
Il peut sembler anormal  de  voir se créer simultanément  deux  usines 
de  production d'engrais dans  la zone  :  n'y aurait-il pas  intér~t, dans  un 
souci d'harmonisation,  à  concentrer tous les moyens  sur une  seule réali-
sation ?  On  réaliserait ainsi une  "économie  d'échelle", c'est à  dire 
qu'on pourrait effectuer l'ensemble des productions envisagées par les 
deux  usines en n'investissant qu'un total inférieur à  la somme  des  deux 
investissements envisagés,  et avec  des frais annuels d'exploitation 
inférieurs à  la somme  des frais relatifs à  chacune  des deux  usines prise 
isolément. Par contre les frais de  distribution seraient plus élevés,  la 
répartition de  la production sur l'ensemble de  la zone  requiérant des 
transports plus importants que  la répartition à  l'intérieur de  dèux  sous-
zones. 
L'influence de  ces deux  facteurs  (économie  d'échelle,  co~ts de 
distribution)  a  été examinée. 
La  distribution à  partir de  deux  points, D~  et Abidjan,  au lieu 
de  la distribution à  partir de  Dakar  seulement,  permet une  économie  sur les 
cotlts de  distribution de  l'ordre de  1 400  F  CFA  par to:rme  d'engrais 
produite  ;  compte  tenu du  codt de  transport du  minerai de  phosphate  de 
Dakar  à  Abidjan,  l'économie des codts de  transport serait de  l'ordre de 
900  F  CFA  par tonne  d'engrais produite. 
L'économie  d'échelle est différente selon la valeur de  l'engrais 
produit. 1  .,.  ~  ~,  1  ~ 
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Pour un  engrais à  faible concentration comme  le superphosphate, 
l'économie de  frais de  fabrication par doublement  de  la ca~cité est de 
1 'ordre de  200  à  250  F/t ;  s'y ajoute une  économie  de  400  F/t te~t à  la 
production. de  l'acide sulfurique  ;  le·  total,  60Q  à 650  F CFA/t  est infé-
rieur a.u  aurcro!t de codt de  transport qu1entratne la concentration de  la 
production: pour les engrais à  faible  teneur,  le dédoublement-de  la 
production dana  la zone  est concevable. 
Pour un  engrais à concentration plus élevée  comme  le superphosphate 
triple,  l'économie d'échelle peut atteindre 3  600  à 3 700.F CFÀ/t,  y 
compris  l'économie  propre à  l'atelier d'acide  ~rique  :  elle rachète 
donc  largement  le surcro!t de  co'O.t  de  transport  d~ à la concentration de 
la production.Il faudra donc  se limiter à  une  seule usine pour la. 
production des  engrais à  plus forte teneur en  éléments fertilisants. 
Conclusion 
··On voit en  conclusion que  les vocations définies dans  les deux 
~rojets répondent à  cette condition économique,  les engrais plus chers 
ttype s'll:perphosphate  triple) n'étant produitsqu1è.Dakar et l'usine 
d  1 Abidjan çlevan t  s'  en  tenir à des engrais de  moindre  valeur (type· 
superp~osphate simple).  . 
Las.projets èxistants suffiront à·approvisionner la zone  jusqu'en 
1970,  comP.tè  tenu de  la consomma tièni d'engrais dont  la f abri  cation sur 
place ne  peut être envisàgée  (urée,  ammonitrates,  engrais simples  ' 
potassiques).  Au-delà  de  1970,  si  1 1 es~o;- de  la consommation  d'engrais 
se poursuit,  l~s usines de  Dakar  et d~A'b{djan au.ront  à  prévoir des 
aecroissemerita de  capacité. 
1. 
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pro4uits orgaDfques,tensioactifs 
prépara  ti  ons  tensioaoti  ves  . 
'lessivés rion  conditionnées aveo  savon 
lessives non  conditionnées sans savon 
lessives conditionnées détail avec  savon 
lessives  co~i-tionn~s détail sans savon.  ' ""'322-
l1a.rché  actuel 
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Le  marché  des  lessives en  poudre et détergents liquides dans  la 
zone  étudiée est en croissance  extr~mement rapide depuis  1958  :  21  % 
par an en  moyenne  jusqu  t en  1964  où  la demande  dépasse 3 000  t, avec une 
valeur CAF  de  1'  ordre de  370 millions de  F CFA. 
Les  importations se répartissent entre trois classes de  produits  : 
- des  préparations et produits  tensioactif~,consommés directement 
par certaines industries,  ou  servant à  la préparation de lessives ; 
- des lessives non  conditionnées,  consommées  en 1 1 _état  par de  gros 
utilisateurs,  ou  conditionnées localement pour la vente au détail ; 
- des  lessives conditionnées,  dont  les utilisations sont domestiques  •• 
Actuellement cette dernière classe est la plus importante  (80 %  du 
total en  tonnage, 84% en valeur,  en 1964)  et la plus fortement croissante 
(plus de  a3 %  par an en  moyenne  de  1958  à  1964) • 
Il existe pourtant,  outre des  établissements pratiquant le  co~~ 
ditionnement sur place,  une  entreprise de  préparation de  poudres à  partir 
de  produits tensioootifBliquides ou  solides,  éqUipée  d'une  tour d'atomi-
sation, implantée à Abidjan,  d'une  capacité de  production d'une  tonne 
par heure,  en production depuis  1965.  Une  autre entreprise du  m~me type 
est projetée au Sénégal,  avec  une  capacité de  l'ordre  d~ 0,5  t/h. 
l~is l'entreprise existante fonctionne très en-dessous de  sa 
capacité' en particulier parce qu'elle éprouve  des difficultés sur le plan 
commercial  :  la clientèle est habituée à  des marques  européennes,  qui 
maintiennent leur marché  en engageant  des frais de  publicité importants. 
Marché  futur 
Il n'est pas possible de  le prévoir avec  précision,  car il s'agit 
d'un marché  nouveau,  qui n'a pas achevé sa phase  de  lancement,  et pour 
lequel la tendance  passée ne  peut  ~tre extrapolée  :  on ne  peut prévoir 
jusqu'à· quel niveau la forte croissance se maintiendra.  -· 
A titre indicatif on  cite la demande  totale en 1970  à laquelle 
conduiraient les hypothèses de  croissance de  10% et 15  %  par an  :  5 500 
à  7  200  t •. 
! .  1 
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Prix 
Au  niveau CAF  une  poudre  conditionnée vaut de  165  à  175  F  CFA/Kg, 
va:riable selon les ports et selon les marques.  Au niveau de  la ·vente au 
détail 1'  éventail des prix est très important  ;  il se  si~  à 330  F  CFA/kg 
à  Da.kar et peut atteindre 800 ou 1  000 F  CFA/~ à Ouagadougou. 
Entreprises dés Pays  limitroEhea 
, Au  Ghana  on compte  deux savonneries produisant également des 
poudres à·  laver.  Au  Nigéria trois entreprises produisent des poudres 
à.  laver en m3me  temps' que  du  savon et parfois de  la parfumerie,  des 
produits  cosmétiqu~s. 
Possibilité de  création d
1 entrepri~ 
I'lême  si la demande  locale s'  _ouvrait  largement  dans 1'  avenir aux 
..  marquès  produites par 1'  industrie·  ·locale, les capacités existantes ou 
projetées,  qui représentent environ 9 000  t/an en marche  continue,  · 
suffir~ent sans doute à  t:ùimenter la zone  jusqu
1en  1970. 
Si toutefois le  dé~eloppement de la demande. était suffisamment 
rapide,  et si la clientèle était bien orientée vers les produits élaborés 
sur place, il pourrait y  avoir place, vers 1975,  pour une  troisième  tour 
d'atomisation dans  la zone,  située par exemple  au Togo  ou au Dahomey. 
Une  étude de  rentabilité a  donc  été effectuée sur un schéma  d'entreprise 
de formulation de  poudres détergentes,  d'une capacité de  0,5  t/h,  implan-
tée à Cotonou.  ·  ·  · 
Cette création nécessiterait un  investissement global de  1•ordre de 
1-60 millions de F  CFA,  y ·compris une  trentaine de  millions de fonds de 
roulement.  Le  chiffre d'affaires, "pour =û.ne  production de  1 000  t/an 
atteindrait 196  millions de F  CFA;  les frais d'exploitation,  hors taxes, 
sans charge financière ni rémunération des capitaux engagés,  sont évalués 
à  138  millions de  F par an et 1'  exploitation laisserait une· marge  brute 
très confortable  • 
.  , l4ais il est vraisemblable que  pour placer sa production la nouvelle 
firme deVrait consentir des frais de  PJlblici  té· assez  consi.dérab1es~  · comme 
'cêùX  qu'engagent les  prod~cteurs actuellement. placés sur le marché.  Ces 
frais' pourraient atteindre 50 millions de  F  CFA  par an,  et la rentabilité 
des sommes  investies ne  serait plus alors que  de  5 %pour une  marche  à 
1  000 t/a:n. 13  Or! 1  /VIII/B/  66··"F  .  (, 
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Effets sur la collectivité  ·-----.....-------.-...------
Si l'on. intègre une  dépense  annuelle de  publicité de  50 millions 
de  F  CFA  dans les dépenses d'exploitation,  la valeur ajoutée propre à 
1 1 entreprise.,  distribuée à 1 'intéiieur du pays apparai:t assez faible 
(15  millions de F)  et inférieure à  la perte consécutive à la suppression 
des  importations  :  25  millions de  F  CFA  dont  24  millions de  fiscalité. 
Ce  résultat défavorable tient à  la place .importante des matières premières 
d'origine étrangère dans les frais de.production.  · 
Il  faudrait donc  pour que  la collectivité soit bénéficiaire que  les 
valeurs ajoutées,  entraînées par les consommations  intenn.édiaires de  biens 
et services,  dépassent 10 millions de  F  CFA/an.  C'est sur la fabrication 
d'emballages,  surtout sur les dépenses  publicitaires,  que  ce gain de 
valeur ajoutée pourra  ~tre obtenu. 
Conclusion  _  .......  -....-.. 
La  possibilité de  créer 1me  usine  de  formulation de poudres déter-
gentes au Dahomey  ou  au Togo  n'est pas inexistante,  mais n'apparattra 
qu 1 à  une  date encore  imprécise,  assez lointaine,  peut-~tre vers  1975, 
si l'évolution de  la demande  est assez rapide,  et si cette demande  peut 
~tre convenablement orientée vers la production locale. 
332.-~~  (verre creux) 
70.10 Bonbonnes,  bouteilles,  bocaux,  etc  ••  en  verre 
70.-r5.21  verrerie de  table ou  de  cuisine,  en verre ni-taillé, ni-
dépoli  ;  ni gravé, ni décoré. 
Marché  actuel 
Les  récipients en verre actuellement utilisés dans  la zone  par 
·les diverses entreprises procédant à des embouteillages proviennent soit 
de  !''importation soit du  réemploi.  Les statistiques indiquent une  impor-
tation assez rapidement croissante depuis  1955,  aboutissant en  1964  aux 
chiffres suivants  : r  "'f'.(  ~·· 
1  ~· /' ~·.  r  ,,.  ' 
. '. 
:1  ,,· 
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Tonnes  yaleur CAF,  million~ 
bouteille~, bocaux,  etc  ••  8  Z37  352 
verrerie ordinaire de  table et 
de  cuisine  821  ~  --
Total  9058  436 
En  réalité des  mouvements  importants de  verres de  réemploi ont lieu 
entre certains pays de  la zo.ne  et figurent dans· ces· statistiques. C'est le 
cas de  l'ensemble. Togo-Dahomey-Niger,  trois pays alimentés en bière par 
une seule brasserie,  au moins  jusqu·'en 1964. 
Si l'on décompte  ces mouvanents,· il  reste les importations en 
provenance de 1'  extérieur de la zone  qui étaient en 1964  les , sui  van tes pour 
lès bouteiiles,  bocaux,  etc  ••  r? 200  t  environ,  pour une·  valeur CAF  de 
l'ordre de  324  millions-'de F C'fA. 
Marché futur 
Un  certain nombre  de  facteurs divergents et di_fficiles à  chiffrer 
~lueront slir la de~de future.  ~  principal fac.teur  de  régres~ion e~t 
la substitution au,verre d'autres modes  de  conditionnement  comme  les 
. bouteilles en matière pla.stique,  les bottes· métalliq_ues ou  c~ton-métal. 
~'accroissement tiendra à  l'augmentation de  la production locale de  bières 
et de  boissons di  verses  ;  il pourra  ~tre provoqué par la mise en valeur 
des ressources locales en eaux minérales dont fait état la COte  d 1Ivoire, 
par une utilisation plus importante du  verre dans  les conditionnements 
locaux,  et par des mesures plus artificielles comme  des interdictions 
partielles de  réemploi de bouteilles. 
·prix 
Ils sont variables selon le type de  verre- ~t la fonne  du récipient. 
Au  Sénégal_ ·le prix de  la bouteille importée,  au niveau "rendu ·atelier 
,  4 1.e~:t>outei.llage",  évolue .~tre 40  ~t 60 F  CFA/kg  ;  le verre de  .. réanploi 
au même  niveau revient à  10  - 14  F CFA/kg.  ·' 
·  ·.  _En  _c~te-d 1 Ivoire les prix évoluent à.utour d'un niveau moyen  CAF 
.de  40  F  CFA/ki  ;  rendu usine  d'·èmbouteilla.~,· le prix est de  i 'ordre· da 
46  F  CFA/kg pour  laa· bouteilles q.e. vin ortlinaire,  pour lesquelles le  priX 
CiJ' est da  30  F  CFA/kg.  '  · ·  ·  ·  ·  ·  ·  · r·· ...  13  071/VIII/B/6C-F 
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Une  usine de  fabrication de  verre. creux et plat, tout récemment 
montée  au Ghana  par l'U.R.s.s.,  semble  ne  pas  ~tre entrée en fonctionne-
ment.  Au  Nigéria existent deux  usines de  verre creux,  dont  la seconde 
était en cours de  réalisation en  1965,  ainsi qu'une usine de  verre plat. 
Possibilités de  cré~~  d
1 entre2ris~ 
Deux  projets de  verrerie sont actuellement à 1'  étude  dans  la zone, 
1'  un  au Sénégal et 11 autre en COte  d'Ivoire.  De  chaque  côté des ressour-
ces en matière vitrifiable existent,  leurs analyses sont poursuivies. 
Mais  cl1acun  de  ces deux  projets se heurte à  l'obstacle que  représente 
l'insuffisance du  marché  dans  les sous-zones correspondantes.  Le  souci 
d'harmonisation conduit à proposer la mise  en commun  des moyens  utilisés 
par les deux  Pays,  pour 1'  installation d'une verrerie commune  de  6 000 
à  7 500  t/  an desservant 1'  ensemble  de  la zone  et implantée au Sénégal 
ou  en  COte  d'Ivoire. 
Une  verrerie produisant 7 500  t/an de  verre creux,  dont  4  000  à 
l'exportation hors du  pays  producteur, nécessitera un  investissement global 
de  l'orqre de  530  millions de  F  CFA.  Son  chiffre d'affaires aux  prix ex-
usine se montera  à  258  millions de  F  CFA,  laissant une  marge  brute évaluée 
à  37  millions de  F,  soit 7 %  du  total investi. Il semble  dans  ces conditions 
que  cette fabrication puisse  ~tre rentable pour un  investisseur privé. 
Effets sur la collectivité 
La  valeur ajoutée par l'entreprise  elle-m~me, déduction faite 
des  sommes  qui seront directement  transférées hors d'Afrique, est évaluée 
à  44  millions et reste inférieure à  la perte de  valeur ajoutée subie par 
l'Etat sur le territoire duquel  sera localisée l'usine, perte de l'ordre 
de  53  millions de  F  CFA.  ~~s la valeur ajoutée entra1née par les achats 
intermédiaires,  en particulier celle que  provoquera l'extraction des 
matières premières d'origine locale,  pourra  ~tre assez élevée et le bilan 
global au niveau de  la valeur ajoutée directe,  sera certainement positif. 
Toutefois,  le fonctionnement  de  cette entreprise entra!nera,  au 
moins  au niveau des effets propres à la nouvelle fabrication,  une  perte 
de  recettes fiscales de  l'ordre de  25  millions de F CFA/an,  pour l'Etat 
bénéficiaire de  cette réalisation industrielle. - 3Z7  ~ 
Conclusion 
.-
~,  ........ 
Une  verrerie desservant  1:~ ensemble  de  la zone  pourra assurer sa 
rentabilité si ses débouchés sont suffisants,  en tout état de  cause 
:supérieurs à  6  000  t/an, atteignant ai possible 8  000  t/an.  ~s prévisions 
·de· marché  sont incertaines; il semble  cependant  ~u'une demande  globale 
d.e  r6oipients. ·en  verre creux da 8  poo  à  10  000  t/an puisse  .~tre atteinte 
'. vers  1970  ou  f975  ;  un accord avec les pays clients de-vra 'assurer une 
large ouverture ·des marchés  de ·la ·zone  au verre produit localement. · 
i 
·'  •  La- verrerie est à implanter en un lieu où .la demande  sera assez 
forte pour pouvoir bénéficier d'un prix ·de  vente sortie .usine suffisamment 
rémunérateur;  cette. rémunération étant d'ailleurs contrebalanèée  pa~ une 
perte de  ressources fiscales sur la verrerie actuellement importée. ·-ceci 
impose une  localisation en cete d'Ivoire ou peuWtre au Sénégal. 
· Maià  les connaissances actuelles sur les qualités comparées  des 
ressources en sable vitrifiable dans c·es  deux  pays  sont insuffisantes. 
Les recherches et les analyses sont à  poursuivre avant qu'une décision 
de. localisation ne soit prise. 
L'intégration·  de cette  .. nouvelle fabrication dans 1' économie  locale 
·devra  ~tre' aussi' poussée que  possible, c'est à  dire qu'il fau.Q.ra  rechercher 
la fourni  ture sur place du maximum  de  consomma ti  ons intermédiaires .  ·: 
matières composant  le lit de fusion,  combustible et énergie,  emballages, 
aervices·divers. Ainsi la valeur ajoutée localement  pourra atteindre un 
niveau suffisant pour contrebalancer la perte de valeur ajoutée due  à  la 
suppression des importations. 
69.06  tuyaux  de  grès 
69.07 dalles non  vernissées ni émaillées 
69.08 dallés vernissées ou émaillées 
69. 10  éviers,  lavabos 
69.12 vaisselle céramique 
•  1 -328-
Harché actuel  .. 
Des  consommations  notables de  produits céramiques existent dans la 
zone  pour trois classes de  produits  ; 
-les dalles et carreaux,  dont l'importation en 1964 dépassait 5  500  t, 
avec une  valeur CAF  supérieure à  300 millions de  F  CFA  ;  le quart seulement 
était représenté par des articles vernissés ou émaillés.  Les  articles 
en oéra.I4ique  sont en concurrence avec les carreaux de  "grani  to" P.réfa.-
briqués sur place dans  divers ateliers ;  ils le seront peut-être dans 
1 1 avenir avec les produits en mrbre si les exploitations de  carrières 
envisagées en particulier au  Dahomey  parviennent à  3tre réalisées.  200  à 
300  t/an de  carreaux pourront  ~tre produites par l'usina malieryne  ne 
... cora.mique  qui doit entrer prochainement  en fonctiormement. 
-les appareils sanitaires  :  éviers,  lavabos,  etc  ••  dont  l'importa-
tion en  1964  était de 840 t, avec une valeur CAF  de  85 millions de  F  CFA. 
L1usine malienne précitée pourra en produire  150  à  175  t/an. 
- la vaisselle céramique,  dont  la demande  appara!t stagnante dans 
le passé  ;  l'importation en  1964  était voisine de  500 t, avec une valeur 
CAF  de  l'ordre de  60  millions de F  CFA.  Le  centre artisanal d'Etat installé 
à  Cotonou produit manuellement  quelques objets en  céramique  :  tasses, 
soucoupes,  etc  •• 
Marché  futur 
En  ce qui  concerne les dalles et carreaux,  aucune  tendance ne  se 
dessine nettement et un projet de  fabrication devrait raisonnablement se 
baser sur le niveau actuel de  la demande.  la demande  d'appareils sanitaires 
est en hausse  ;  elle pourrait dépasser 1 600  t  en  1970. 
Par contre la demande  de vaisselle céramique est en baisse  ;  il semble 
difficile de  compter sur un fort accroissement  de  la demande  dans les années 
à  venir,  à  moins  que  le lancement d'une production locale ne vienne la 
stimuler,  par exemple  en plaçant sur le marché  des articles à  p.rix peu 
élevé. 
Prix 
Les  carreaux de  faïence importés parviermen  t  actuellement à un prix 
CAF  port.de l'ordre de 50 F CFA/kg.  Le  différentiel de  fret avec l'Europe 
est peu important, il est de  11 ordre de  2 F CFA/kg  entre ·Dakar et Cotonou. {  ~.  ' 
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Le.  pr~ des  appareil~ sanitaires est assez variable.selon la 
qualité. et la marque.  La valeur CAF  moyenne  des  importations varie  selon 
les pays  entre 80 et  1_10  F  CFA/kg.  · . 
On  observe  également une  assez grandé dispersion des. prix de  .la 
vaisselle ;  au niveau CAF,  ils se si  tuent selon les pays,  en moyenne,  entre 
100 et 140  F CFA/kg.  . 
· Entre;erif!es des pays  1imi  troEhes · 
L'induatri~ oéramiq1.:1e  est assez développée  en Nigéria  .. où  11on 
oompte·sept entreprises  ;  trois d'entre elles ne  dépassent sans doute 
pas le stade de  la poterie artisanale. 
Possibilité~~~~ation  d'ent!!~:1se2 
La fabrication de  céramique  de  cons-truction et de  ménage  e.st 
envisagée au Dahomey  où  le centre artisànal ~•Etat cherche  à  industrialiser 
se.s _aètivités. Sans  qu'aucun projet d'exploitation ·ne  soit. encore  dessiné, 
les ressources locales en matières céramiques  sont inventoriées au Sénégal, 
en  C6te  d'Ivoire,  en  Haute-Volta,  au Niger. 
Un  avant-projet· ·.de ·production d'articles céramiques· a.  été schéma-
tisé dans-le cadre de  cette étude;  on·a examiné  la rentabilité de  la 
production simul  tané'e  de 3 000· t/  a:n  de  carreaux,  1 000  t/  an  d  ,. apparei la 
sanitaires,  1 000  t/an de  vaisselle, en quatre localisations :  Dakar, 
Abidjan,  Cotonou,  Niamey.  Si la rentabilité semble  acceptable pour les 
deux  premières localisations ;  elle est faible à  Cotonou  m~me pour une 
marche  à pleine capacité ;  l'exploitation serait déficitaire à  Niamey, 
en partie à  cause  des  frais de  distribution à  11 enseJI!pl~ 4a  _la_  zorie. 
Les  résultats de  la comparaison sont en effet les suivants,  en 
millions de  F CFA  par an,  pour Wle  marche  à pleine capacité : 
Localisation  Sénégal  C6te  d'Ivoire  .Niger  Dahomey  --
__...._..._.._...._........_. 
Chiffre  d~aff~res  )73  )50  239:  309  possible  -: 
frais  ~
1 exploitatio~, 
hors  taxes,  hors 
oha.rges  financières,  .. 
hors rémunération 
du  capital :  259  259  m  Z76 
Marge  brute  114  91  -
)4  33 
marœ::  brute  % 
":"*  •  en  1:)  mvestl.ssement  19 %  15,2%  5,2 %  5,4 % 13  071/VIII/B/66-F 
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L'usine regroupant à  Dakar ces trois fabrications,  nécessitant 
environ 600  millions de F  CFA  Q'investissements, y  inclus une  soixantaine 
de  millions de  F  CFA  pour le fonds  de  roulement,  apparaît susceptible 
d'attirer un  investisseur. 
Effets sur la collectivité  ---- - -
Le  bilan de  valeur ajoutée est lui aussi intéressant,  puisqu  1 il 
se traduit par un  accroissement intérieur de  144  millions de  F CFA, 
compte  nan tenu des valeurs ajoutées par entraînement,  dont  la création sera 
provoquée  par les consommations  intermédiaires de  l'entreprise. 
Conclusion 
Des  incertitudes restent encore  à  lever,  comme  celle des dispo-
nibilités de  matières premières idoines et de  leurs prix rendu usine. 
Il est possible que  la Côte  d'Ivoire reprenne un  avantage sur le Sénégal 
lorsque les recherches et les analyses auront  permis  de  chiffrer avec 
quelque  précision le poste "matières premières"  des frais de  production 
dans  les divers pays. 
Par ailleurs,  cette entreprise ne  trouvera de  débouchés  suffisants 
dans  la zone  que  si les divers Etats clients favorisent largement l'accès 
à  leurs marchés  de,la nouvelle production locale. 
334 •-:- C  ll'IENTERIE 
25.23  Ciment 
l.J!arché  actuel 
La  consommation  actuelle de  ciment sur l'ensemble de  la zone  est de 
1 'ordre de  550  à  600  milliers de  tonnes par an.  La  production locale en a 
fourni un  peu moins  du  tiers jusqu  1 en  1965 1  le  reste étant fourni par 
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Jusqu'en  1965  la seule production locale était celle de la 
cilœnter.i.e  de  Bargny,  située près de  Dakar,  en  fonctionnement  depuis  1948 
et dont la ca~cité actuelle est de  290  000  t/an. 
La  c~n~ommation moyenne  par tête varie fortement  selo~ les p~s. 
D'après les statistiques d 1 importation et· compte  tenu des vent·  es de 










21  kg 
51  kg 
~ kg ( certaineœn  t. sous-évalué) 
ô' kg 
66  kg 
4kg 
24 kg 
21  kg 
24  kg. 
Les  pays de l'intérieur sont handicapés par l'incidence du 
transport terrestre sur le  co~t du  ciment rendu à l'utilisateur. 
Marché futur 
.  ' 
La  consomma ti  on fu  ture. sera condi  tio.iinée 'par 1 'accroissement du 
PIB et celui des investissements publics. Elle pourra dépasser 800 000  t 
en 1970 et a tteindr?- 1 . 150  000  ~.  en  1975. 
" 
Elle sera en  partie fournie par les équipemen ta récemment  mis  en 
service ou en cours d'installation.  · 
Une  autre cimenterie,  en .effe~,  e,~:t  en~rée en production en 1966 
celle de  I~Ialbaza au Niger.  Sa· oapaoiiié··ae: 45 .ooo  t/an ne pourra pas 
~tre pleinement utilisée avant longtanps  ;  le  prix de revient élevé 
limite la rayonnement  de  l'usine, et le marché  local reste faible. 
Pour son approvisionnement en ciment;. la COte  d~  Ivoire,  dépourvue  de 
ressources en calcaires,  se livre au broyage du clinker importé,. 
tn premier atelier de  150  OOO·t/an.f9nctionne·depuis le début .de  1966 
un second,  de  m~me capacité, est en  cours d'installation. 1:5  07  /yiii/B/66-1' 
~  i  '': 
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Prix 
Au  niveau CAF  le prix du ciment  importé varie selon les orlgJ.nes  ; 
le ciment français est plus cher que  celui des pays  de  1 'Est européen. 
Les :prix moyens  en  1964  variaient entre 4  500 F  CFA  (c.r.), 5  100  F  CFA/t 
(DAHJ  ou 5  250  F  CFA/t  (TOG).  Ils étaient plus élevés au Sénégal  ( 10  600 
F  CFA./t)  où 1 'importation concerne particulièrement des  ciments spéciaux 
non produits sur place. 
Les  prix de vente dans les pays côtiers sont inférieurs à  10  000  F 
CFA/t  :  6  000  F  CFA/t  à  Dakar,  7  500  à  7  700  F  CFA/t  à  Abidjan où le 
ciment broyé localement est vendu en vrac à  7 000 F  CFA/t,  8  600  F  CFA/t 
à  Cotonou,  9 500  F  CFA/t  à  Lomé.,  Dans  les pays  sans desserte portuaire 
les prix de  vente sont supérieurs à  10  000  F CFA/t  ;  ils atteignent  11  000 
F  CFA  à  Nouakchott  (la mise  en service du wharf devrait permettre une 
baisse),  13  000  à  15  000  F  à Bamako,  16  000 F  à  Ouagadougou et  19  700 F 
à  Niamey  pour le ciment importé  ;  le ciment de  Malbaza est vendu  16  000 F 
CFA/t  à Niamey. 
Entreprises des ps.ys  li  ~ophes 
La  capacité de  production du Nigéria  (quatre ateliers de  broyage, 
cinq cimenteries)  devait en  1966  atteindre le niveau de  la consommation 
intérieure ;  elle se maintiendra ensuite à  ce niveau au moyen  d 1aocro!s-
sements de  capacité des cimenteries existantes. 
Le  Ghana,  déjà équipé en broyage  de  clinker,  envisage d'exploiter 
les réserves de  calcaire situées à  la frontière ivoirienne en association 
avec la C8te d'Ivoire. 
La  cimenterie de Bargny projette depuis quelques années un accrois-
sement de  capacité  (+  100  000  t)  ;  la décision a  été remise  en raison de 
la stagnation du marché  local, et des perspectives de  régression liées à 
la promotion de  projets dans les pays avoisinants. 
En  I1auritanie,  diverses idées ont été émises,  comme  la réalisation 
d 1un atelier de  broyage à  Port-Etienne,  la création d'une cimenterie à 
Nouakchott ou à  KEiédi.  Le  rayonnement  de  ces unités serait fortement limité 
par l'insuffisance d'infrastructures,  en particulier en matière de  trans-
ports, et pour Nouakchott par les traitements à  faire subir aux calcaires \ 
coq_uillers avant leur emploi.  Le  marché  local est insuffisant et aucun 
de  ces projets ne  pourra pirvenir à réali:?ation avant fort longtemps. 
Le  Mali envisage de réaliser avec l'aide de  1 1 U.R~S  .. S. une  cimenterie 
d'une capacité de  50  000 t/  a:n,  à proximité de  Bafoulabé.  Les  investissements 
·prévus sont fort élevés,  en particulier du fait de  la distance carrière-
usine·,  dans tme  région aociden  tée,  oe  qui conduira à des. travaux d' infras-
tructure assez  co~teux. 
La  Haute-Volta s'oriente actuellement vers la mise  en valeur de 
gisements de  calcaire si  tués à la frontière nord-est du  pays,  an une 
zone  quasi~désertique ;  la réalisation d'une  cimenterie serait à  associer 
à la mise  en exploitation du gisement de  manganèse  de  Tambao,  le codt 
des infrastructures nécessaires étant alors réparti sur p~uSieur~ utilisations. 
J.a. C6te  d'Ivoire envisage de  créer, en  ~sociation avec le Ghana, 
Un.e  cimenterie importante,  pouvant approvisionner les deux  pays,  exploi-
tant les calcaires qui sont si  tués à leur frontière commune,  à proximité 
de  la mer,  du c8té ghanéen  (région d'Half Assini).  . 
Le  Dahomey  est p~t à  réaliser une  cimenterie de  1'  ordre de  100  000 
· à  150  000 t/  an de  capaci  t·é  sur le gisement de calcaire d  1 Onigblo au nord 
·  de  Pobé.  Mais la rentabilité de  cette réalisation est subordonnée à  l'exis-
tence d'tm marché  suffisant  ;  en particulier il lui faudrait  ~tre assuré 
d'alimenter 1' essentiel du marché  togolais  • 
.. 
· ·  Mais  le Togo  a  découvert il y  a  peu,  un. gisement  de  calcaire promet-
teur,  sur lequel des prospections et des analyses se poursuivànt,  et dont 
la,position géographique  ~at plus favorable  que  celle d'Onigblo au,Dabomey. 
Des  examenà  de'rentabiiité ont été faits sur les schémas  théoriques 
suivants  : 
. 
- Accroissement de  100 000 t/an de  la capacité de  Bargny  (Sénégal 
-cimenterie de  50.  OOO.t/an.~ Haméa  près de Bafgulnoo:  (~~li) 
- cimenterie de  50 000 t/an à  Tin Akof  (Ba~te-Volta) 
- cimenterie · de  100  000  t/an à  Onigblo  (Dahomey) 
- oimenteri~ de  100 000  t/an à Aveta.  (Togo)  .  . 
- cimenterie de  100  000  t/a:n à Half Assini,  ou de  l'autre  c~té 
de  la frontière  ~hana- COte  d'Ivoire. 
Les  prévisions de prix de  revient du  clink~r qui ont été évaluées 
montrent qu'un accroissement de ·capacité de  roo  ·ooo  t  à  Bargny  ne permettrait 
pas de  fournir avantageusement Abidjan en  clinker à ·broyer. -334-
Si tm.e  cimenterie à Assini youlai  t  parvenir à un  prix de  revient 
du  clinker suffisamment bas, il lui faudrait une  capacité d'au moins 
300  000  t/an,  du  reste adaptée  à la capacité de  broyage installée à 
Abidjan. 
Aucune  autre parmi  les cimenteries envisagées ne  peut prétendre 
fournir du  clinker à  suffisamment bas prix pour en permettre 1 1exportation. 
Les  prix de  revient préVisionnels du  ciment  conduisent aux 
conclusions suivantes  : 
La  cimenterie d'  Hamea  semble  à  peine rentable. Il lui faudrait pour 
approvisionner le Mali  en  équivalence avec  Bargny,  produire à  coup  s~ 
50  000  t/an. Cette réalisation est à  associer étroitement avec  les projeta 
de  Gouina,  dont la construction of:O!'iro. d'abord un  débouché  important à la 
production de  ciment,  et qui apporteront en  échange,  après réalisation, 
des améliorations de  fonctionnement  à  la cimenterie  :  énergie électrique. 
à  plus bas prix,  peut-~tre approvisionnement  par voie fluviale à  meilleur 
compte. 
Le  prix de  revient  élevé de la cimenterie de Tin Akof  limite 
étroitement le rayonnement  de  ce  projet et ses débouchés  resteront très 
longtemps insuffisants pour permettre une  marche  à  capacité suffisante. 
'  . 
L1 approvisionnement  de  1'  ensemble  Togo-Dahomey  serait plue 
économique  à  partir de  la cimenterie togolaise.  ~~isdes incertitudes 
en matière de  gi.sement  sont encore à  lever. Si la fabrication de  100  000 
t/  an semble  pouvoir assurer sa ren tabili  t é•  ce serait avec  une  perte 
globale assez importante de  valeur ajoutée,  qui ne  s 1atténuerait'que par 
la sui  te si un  accroissement du  marc..~6  su.ffia8lilment  i::rpor!;~mt pe·mettai  t 
un  ucc~~:o.senür.~.~ do  capacité nvoo  'lillO  bo:isso da  priX de  revient. 
En définitive les réalisations qui semblent viables sont au nombre 
de  trois  : 
- une  cimenterie Togolaise,  sous les réserves énoncées  ci-dessus 
-une réalisation commune  Cete d'Ivoire- Ghana,  de  capacité 
annuelle assez élevée,  de  l'ordre de  300  000  t  au moins,  peut 
~tre limitée à la production du  clinker,·qui serait ensuite 
transporté  par voie lagunaire vers les broyages  d'Abidjan; 
-un accroissement de  capacité de  l'usine de  Bargny,  justifié par 
1'  essor de  la consommation  sénégalaise, et par le débouché  que 
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Effets sur la collectivité  . 
Le  fonctionnement de  la cimenterie togolt\186 à  une  oâdenoe  da 100000t/on 
se traduira par une  perte de ·valeur ajoutée· importante, par ~suppression dea 
importations actuelles  ;  on 1'  ~value à 340  millions de  F  CFA  pa~ an,  somme 
supérieure à la valeur ajoutée nouvelle distribuée à  l'intérieur du  pays 
(90 à  100 millions de  F  CFA/an).  Ce  n1est donc  qu'ultép.eurement,  avec le 
développement  dea marchés,  l'accroissement de  capacité de  l'usine et la 
baisse de  prix de  revient qui s'en suivrait, que  des avantages économiques 
pourraient apparaître. 
L'accroissement de  capacité de  Bargny comparé à  l'importation de  la 
même  quantité de  ciment n'apportera qu'un  .. faible·surcro!t de  valeur ajoutée 
évalué à  6  millions de  F  CF"A/an.  '.  ·  .  . 
Par contre l'effet de  valeur ajoutée  ser~t important pour une 
usine produisant 300  000  t/an de  clinker en C6te d'Ivoire  ;  puisque la 
production se ferait en parité de  prix avec l'importation, il  n 1y  aurait 
pas da  perte de  valeur ajoutée-,  et celle que distribuerait l 1usine à. 
l':Lntérieu~ du  pays se monterait à.  140  ou  1?~ mil~iona de F  CFA  par an. 
Conclusion 
En  définitive il semble  que  les projets ma.uri tanien:...  et voltaïque 
soient à  écarter à  moyen  terme,  et que  le projet malien soit à  subordonner 
à la réalisation des projets de Gouina. 
Si tme  cimenterie commune  au '.l'ogo  et au Dahomey  peut atteindre un 
seuil de  rentabilité avec Une  capacité de  100  000  t/;m.,  des  avantages 
sur le plan économique  n  ~appara!tron  t  que  pour urie  capacité supérieure, 
_que  pouvent.j~stifier ~~s persnectiy~s du marché. 
Ces  perspecti  vea, : en oe qui concerne le Sénégal et les pays 
avoisinants,  justifient un accr.aissement  d~ capacité de  l'ordre de  100  000 
t/an à Bargny,  sous réserve que  les Etats clients garantissent l)ne  ouverture 
de leur marché  à ce ciment. 
'  ~  •. 
Pour  .. la C6te  d  1 Ivoire  1  i'  IJssocia ti  on  .a~eo le  .. Gh~  en vue  d~. réaliser 
un~ uni  té de production import~  te,  a~a!t  fort  .. intéressan  ~e, _si .la. 
capacité de  production dépasse; 300 .  000 t/  an en clinlœr ; elle serait d'ailleurs 
o.inai ajustée a'UX  oapaci tés de. broyage ina  tallées à ·Abidjan. 1' 0}1/VIII/B/66-F 
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73.10.99 Autres barres en fer ou  en acier  •• 
73.11.00 Profilés en  fer ou  en acier  •• 
J 
>' 
L'étude a  écarté la  sidérurgie intégrée à  base de  minerais de 
fer pour ne  retenir que  la sidérurgie à  ~ase de  ferraille et le laminage 
des barres et profilés en fer et en acier. 
Marché  actuel 
Le  marché  est uniquement  couvert par les importà ti  ons. Il s 1 élève 
en  1964  à  32  757  tonnes  pour les barres et à  20  927  tonnes pour les 
profilés.  La  valeur totale des  importations de  ces produits est de  1 693,6 
oillions F CFA. 
Les  importations par  pays  sont les sui  vantes en  1964  (en  tonnes) 
barres  12rofilés  barres  :12rofilés 
~lauri  tanie  391  321  C8te  i'Ivoire  13  108  7  195 
Sénégal  10  258  5 925  Haute-Volta  1  7'43  1023 
Na li  2 404  1 471 
Sous-région  13  053  7  737  Sous-région  14  836  8  218 
barres  Erofilés 
Niger  1  351  1 325 
Dahomey  1 355  3  160 
Togo  2  162  487 
Souf?-région  4 867  4 972 
Les  plus grands  importateurs sont de  loin la cete d'Ivoire aveo 
20  243  tonnes et le Sénégal avec  16  183  tonnes. 
Les  importations des barres ont au@nenté  de  1957  à  1964  de  7 % 
par an et celles des profilés de  8  %,  mais  les variations selon les 
~ays sont très importantes. Elles s'élèvent pour les barres à  4,5% 
(profilés 2,5  %)  pour la sous-région Mauritanie-sénégal-Mali,  ·à  18,5 % 
pour la sous-région C8te ~'Ivoire-Haute-Volta  (profilés 13  %)  et à 
13,5 %  (profilés 29  %)  pour la sous-région Niger-Dahomey-Togo.  Si la 
forte augmentation de  ces derniers est due  en grande  partie à la réalisa-
tion du  port de  Cotonou  (achevé) et celui de  Lomé  (en  cours),  l'accroissemant -337-
de  la .demande  des barres de  21  %  (profilés 16,5 %)  par an a.e·  la 
COte  d'Ivoire est d'une part du 'à  la réalisation des grands travaux 
(barrage d'  Ayemé,  pont d'Abidjan,  etc) mais d'autre part aussi aux  · 
réalisation industrielles et d'habitat.  · 
~.  . Marché futur 
La.  demande  future de  la. zone, estimée sur la base de  1  t évolution 
passée,  de  même  que  sur la connaissance des grands travaux et de  diffé-
rents-indicateurs économiques  (P.I.B.•  aide extérieure - investissements 
publics, ete,.) se si  tuera en -1970  à ... environ 43  500  tonnes de  barres et à 
25  000  tonnes  de prôfilés. Les  chiffres respectifs pour  1975  peuvent être 
évalués à  64  000  et 32  000  tonnes. 
Prix 
Le  prix moyen  CAF  des barres _s'élève ~s  les villes portuaires 
à  31  000  F CFA/t .et  c~lui dès  ~~ofilés à 34  000  F CFA/t. .  .  . 
E:qtl;eprises des  -·~ls  .. lj  rh~ t:2E~ 
On  conndt des  entr~prises au Ghana  (Tema)  et au Nigeria (EnÙgu)  . 
Leur.capacité de  production respective est da 30  OOO.et  de· 15  000 
tonnes.  Leur influence sur les:·.marchés  de  la zone· est insignifiante. 
Possibilité de  création d'entrep~ 
Les  statistiques d'importations ne  font pas état des dimensions 
des barres et profilés qui composent  les rubriques douanières- 73 •. 1  0.  99 
et.73.11.00.  Les  informations assez précises et concordantes obtenues 
de  la part des importateurs laissent c·ependant  ~upposer. qu 1 envirç:>~  ·  · 
80 %  des barres  (essentiellement des parres, .  rondes à  béton)  et 65  à  70 % 
des profilés importés peuvent 3tre subsistués par une  production locale. 
~  '  :  '  ·,·  ' 
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Le  marché  à  fournir par une  production locale s 1 élève donc  à  26  206  tonnes 
de  barres et à  14  680  tonnes de  profilés,  soit un  total de  40  886  tonnes  en 
1964.  Les  quantités respectives en 1970  et 1975  s'élèvent à  51  775  et 61  610 
termes. 
Le  choix d'une capacité de  production de  35  000  tonnes/an (travail 
à  deux  postes) avec  la possibilité d'augmentation de  la production 
en passant à  un  travail à  trois postes ne  paraît donc  pas trop élevé. 
L'étude de  localisation montre  qu'un laminoir installé à  Abidjan 
sera le plus économique. 
Une  acierie électrique locale fournissant les billettes nécessaires 
au  l~~ge  n'a que  peu  d 1 intér~t. La  raiso~ majeure est' le manque  de 
ferraille (3  548  tonnes  récupérées  ~n 1964  en  Côte  d 1Ivoire). Pour obtenir 
les 43  750  billettes nécessaires au laminage,  48  125  tonnes  de ferraille 
doivent être travaillées par l'acierie, dont  11  à  12 000  tonnes seulement, 
en incluant les déchets  du  laminage,  pourront etre fournies  localement, 
tandis que  36  600  tonnes de  ferraille sont à  importer.  Or,  le prix rendu 
usine de  la ferraille importée  ~e donne  qu'un avantage  de  prix de  3  575 
F CFA/t  sur le prix des billettes deuxième  Choix  importées,  tandis que 
les investissements à  réaliser pour une  acierie d'une tolle capacité 
de  production s'élèvent à  environ 900  millions de  F  CFA. 
Les  investissements pour le laminoir à  chaud  (fabriquant des barres 
rondes à  béton de  dimensions  6 à  20  et de  petits et moyens  profilés 
jusqu'à 80  mm  de  haut)  sont de  1 1 ordre de  1 533  millions de  F CFA  (fonds 
de  roulanent compris).  Le  calcul de  rentabilité fait apparaître  ~e 
rentabilité très satisfaisante. Bien que  la COte  d'Ivoire doive  accepter 
une  perte sur la fiscalité d'environ 106  millions de  F CFA,  cette perte 
sera compensée  par une  valeur ajoutée de  1.20  millions de  F  CFA  à  laquelle 
s'additionnent des effets induits sur l'économie Ivoirienne. 
Conclusions 
La  consommation  très importante de  barres rondes à  béto~ et de 
petits et moyens  profilés justifie déjà,  dans le cadre du  marché actuel, 
un  lm1inoir à  chaud  d'une capacité de  production de  35  000  tonnes.  Ce 
laminoir pourra s'approvisionner plus tard auprès d'une acierie proposée 
dans  le cadre des  travaux de  la C.E.A.  Les  perspectives du  marché  futur 
permettront,  en-dehors  de  l'extension de  la production du  laminoir 
proposé,  l'installation d'un deuxième  laminoir dans la zone  avec  une 
localisation à  Dakar.  Le  marché  actuel du  Sénégal  (  12 200  tonnes  à 
substituer en 1965)  - m~me dans un cadre sous-régional - ne  permet pas 
toutefois d'envisager un  projet rentable avant  1975. 1; 071/m.I/B/66-F 
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3  50  E.- BOULOHNERIE  - -
,._  (  73 .~2.00 Boulons et écroua 
.  ·  .......  -
I.e. ·rubrique .douanière englobe une  très grande variété de  produits. 
En-dehors des boulons et écrous filetés ou non, .  on·  y  trouve notamment  les 
tire-flmds, vis, pi  tons et crochets,  rivets, goupilles,  chevilles ainsi 
que  les rondelles en fer ou en acier. 
Marché  actuel 
Le  marché est à 1 'heure açtuello uniquement satisfait p~ los 
··importations. Celles-ci s 1 élèvent en  f964  à  1 424  tonnes pour una- valeur 
· · de  millions de  F  CF  A.  ..  ·  · 
Leur  accroissement annuel est de 7,5 %- sans toutefois  ~enir 
compte  de 1'  évolu~ion· des importations de  la 11auri tania qui  s'élevaient 
en  1961  .à  1·  325  tonn~~ (due. à la construction de la Hiferma)  a·t  sont  . 
descendues depUis  lors à  3.1'  tonnes en  1964.  ·  .  ,.  .  .. 
Marché  futUr 
La  consommation  des articles de  boulonnerie est étroitement 
dépendante de  la branche b!timent-travaux publics,  de  m~me qu•  d.e  celle 
des industries oéoaniques Gt  électriques. 
.  Le  marché  en  , 970 peut  ~tre évalué à  1 650  tonnes et à  1 900  tormes 
-.en  1975,  sans toutefois exclure une  augmentation plus forte mais passa-
gère due  à la réalisation de  grands travaux exceptionnels. 
Prix . 
..  .  .  _Les  prix CAF  à  1 1 im,porta~on sont très variables s.elon les produits 
figur~t danS cette  ~brique doUa.nière.  Le  pfix CAF  moyen· s'élève. à .200 
F· CFA/kg  aù Sénégal  e·~ à  ?.)0  F  CFA  au  I~li.  .  .·  . 13  071/VJ,II/B/66-F 
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La  SOTREC  à  Abidjan prévoit à partir de  1969  le rattachement d'une 
boulo1merie-visserie d'une capacité de production d'environ 500  tonnes. 
Il restera toutefois un marché  important,notamment dans la sous-région 
1-rauritanie-Sénégal-Ivlali dont les besoins en boulons,  vis,  etc  ••  peuvent 
~tre évalués à  600  tonnes en 1970. 
Environ  20  à  25  %  de  ce marché,  représenté par la boulonnerie 
spéciale (surtout boulons décolletés) ne  pourront pas Otre substitués 
par une  production locale. 
Le  calcul de  rentabilité effectué pour tme  localisation à  Dakar -
qui s'avère la plus économique- fait  ressort~r une rentabilité substan-
tielle pour une  production de  400  tonnes,  intégrée à  une  entreprise 
existante. 
Les  investissements s'élèvent à  106 millions de  F  CFA.  L'Etat 
Sénégalais devrait accepter,  dans le cas d'une production locale, une 
perte fiscale de  39 millions de  F  CFA.  A cette perte fiscale s'ajoute une 
perte de  valêur ajoutée loaale de  15  millions de  F  CFk..  Cette parte sera. 
tout~ois rùoupérée par des effets induits sur son économie. 
Conclusions 
La boulonnerie-visserie  envisagée  en  C6te d'Ivoire pourrai  t,par 
une  augmentation de  sa production,  fournir en-dehors du marché intérieur, 
le marché  de  la Haute-Volta (106  termes en 1964)  de  m~me qu'une partie 
du marché  de  la sous-région Niger-Dahomey-Togo  (environ 200  tonnes en 
année nonnale),  tandis que  la production sénégalaise pourrait se substituer 
aux importa  ti  ons de  la sous-régi  on Hauri tanie-5énégal-:Hali. 
Il ·faut toutefois tenir compte  du fait qu'environ le quart des 
importations ne  peut  ~tro remplacé par une  production locale, et que  1 'Etat 
sénégalais devrait accepter des pertes apparentes. 13  (Tf1 /VIII/B/  66-F 
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350  H.- FABRICATION  D'OUTILLAGE  A MAIN 
82.01  Outils agricoles,  horticoles et forestiers à  main 
82.03 Tenailles,  pinces,  brucelles, clés, emporte-pièces,  limes, 
râpes,  etc  •• 
82.04 Autres outils à  main  :  enclumes,  étaux, forges, mrteaux, 
tournevis,  etc  •• 
r~Iarohé actuel 
Le  marché  global de  l'ensemble de  la zone,  si l'on excepte quelques 
fabrications artisanales d'outils· traditionnels ou  de  matchettea,  d'impor-
tance très limitée, est alimenté par l'importation ;  la demande  annuelle 
est à.  peu près constante  ;  ·1 'année  1964  toutefois ·.est  en  hausse  par rapport 
à la moyenne  des  années  précédentes  ;  ·l'importation dépasse  2 500  t, 
avec  une  valeur CAF  globale de  près de  650  millions de  F CFA. 
Marché  futur 
Tou te prévision pour 1'  avenir· serç.i  t  fort incertaine  •  La  demande 
pourrait atteindre 2 600  à  2 900  t  en  1970  et dépasser 3  000  t  en  1975. 
Mais  ce  marché  représente une  variété innombrable  de  modèles  et de  tailles. 
Une  étude  de  détail serait nécessaire  .. pQur  saisir la structure de  la 
demande  et définir à  la fois le tonnage·  des·articles pouvant  ~tre produit 
sur place et l'équipement nécessaire à  leur fabrication. 
PriX·  ,. 
·• 
La  m~me enqu~te ~evra renseigner sur les prix actuels des articles 
que  1'  on  peut songer à  Î)J;od,\lire  lOcalement.  Les  prix CAF  moyens  des 
produits importés se moritènt  à  environ  150  F CFA/'k:g  pour les outils agri-
coles et autres,  560  F CFA/kg  pour les tenailles,  pinces et autres,  340  F 
CFA/kg  pour les autres outils à  main.  !VIais  les produits pouvant  ~tre 
fabriqués sur place seront les plus ordinaires et leur co-a.t  sera. moindre 
on  tablera pour l'évaluation de  la rentabilité d'une fabrication locale, 
sur les prix CAF  suivants : 
houes,  pics,  pelles, pioches 
fourches  1  ra  te  aux,  'haches •·· ·hachettes 
pinces,  tenailles 
marteaux  .-
110  F CFA/kg 
160  F CFA/kg 
300 F CFA/kg 
260  F  CFA/kg 
·..,  . 13  071/VIII/B/66-F 
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~!:eprises des~ys limitrophes 
Un  projet de  production d'outils agricoles au Ghana  n'a donné 
lieu jusqu'à présent à  aucune  réalisation. 
Au  Nigéria,  OU;tre  une  usine produisant des  matchottes, il existe 
un certain nombre  d'ateliers de  produits métalliques ;  on ne  peut préciser 
si certains d'entre eux  produisent de  11 outillage.· 
Possibilité~e création  d
1 entr~E:is~ 
En  première approche  on  peut estimer à  900  ou  1  000 t /an en  1970 
le programme  de fabrication d1une  entreprise locale produisant houes, 
pics, pelles,  pioches,  fourches,  rateaux,  haches,  hachettes,  pinces, 
tenailles, marteaux.  La  répartition géographique  du  marché  conduit à 
préconiser une  localisation à  Abidjan. 
Un  tel atelier nécessiterait environ 255  millions de  F CFA 
d'investissements  ;  pour une  marche  à  900  t/an,  le chiffre d'affaires 
pourrait atteindre environ  150 millions de  F CFA  par an,  laissant une 
marge  brute de  l'ordre de  13  millions de  F  CFA,  suffisant à  peine à  la 
rémunération des  sommes  investies. 
Effets sur la collectivité  ---- -~-------------
Le  fonctiormement de  cette entreprise se traduirait par un  sur-
croit de· valeur ajoutée directe propre distribuée sur place,  par rapport 
à  la valeur ajoutée perdue par suppression des  importations,  évalué à 
20  millions de  F  CF A/  an  ;  mais  ce ré  sul  ta  t  serait obtenu au prix d'une 
perte de  fiscalité assez importante pour l'Etat ivoirien, perte tenant 
à  la suppression des importations,  ne  pouvant  pas  ~tre compensée  par le 
bénéfice brut de  11 entreprise trop restreint ;  cette perte est évaluée 
à  23  millions de F  CF A/  an.  , 
Conclusion 
Si 1'  on  voulait créer une  entreprise de  ce  genre  1  il faudrait, 
après une  analyse détaillée du  marché  permettant tm dessin précis de 
l'équipement à  mettre en place,  chercher l'intégration de  cette produc-
tion dans  un  ensemble  ~lus vaste où  seraient effectuées d'autres trans-
formations des métaux  tfabrication d'articles de  serrurerie par exemple). 13  071/VIII/B/66-F 
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350 K.- FABRICATION  DE  SERRURES  ET  FERRURES 
83.01  serrures,  cadenas,  clefs, 
83.02 ferrures,  ga.mi  tures,  fennetures. 
Marché  actuel 
.  . 
!J'importation totale de la zone_ atteignei  t  en 1964  près de  1  900  t, 
avec une valeur globale au niveau C.AF  de près de  430  millions de  F  CFA. 
~1ais il s 1agit d1tme  grande diversité d'articles, différents par le modèle, 
la taille, la qualité des matériaux,  la. fini  ti  on  •••  Comme  pour 1'  outillage 
à main,  une  analyse approfondie du marché serait nécessaire,  pour la 
définition des articles pouvant faire i 1objet d'une production locale, et 
de  l'équipement que  devrait comporter l'atelier correspondant. 
Ivlarohé  fu  tul." 
Le  marché,  si les tendances au  passé se prolongeaient dans  1
1 avenir, 
pourrait atteindre 2 500  t  en  1970. 
Prix 
Une  étude détaillée du marché  pourrait renseigner de  façon précise 
·  ·  sur les prix actuels des produite substi  tuables.  Les  importations se 
'àituaient en 1964  à  'lUl  prix CAF  moyen  de  256  F  CFA/kg  pour les articles de 
serrurerie,  de  l'ordre de  200  F  CFA/kg  pour les ferrures,  gamitures et 
fermetures. 
Il  existe au Nigéria une  fabriqu~ de  serrures et fermetures qui 
emploie  50  à  100  personnes. -344-
13  071/VIII/B/66-F 
~!  ' : 
Possibili!é de  création d'entrepri~ 
Sur la base des  quelques indications de  structure recueillies, il 
semble  qu'un atelier,produisant en  1970,750  t  de  serrures diverses, 
875  t  de  ferrures,  garnitures et fe:r:metu.res,  pourrait trouver un  écou-
lement dans  la zone.  La.  localisation géographique  du  marché  conduit à 
préconiser l'installation de  cet atelier aux  alentours d'Abidjan. 
Une  telle entreprise, offrant 220  à  230  emplois africains,· nécessi-
terait un investissement global évalué à  440 millions de  F  CFA.  Un  chiffre 
d'affaires à pleine capacité de  11ordre de  360  millions de  F CFA  par an 
laisserait une  marge  bru  te de  7, 5 %. 
Effets sur la collectivité 
La  perte de  valeur ajoutée d'environ 40 millions de  F  tenant à  la 
suppression des importations serait plus que  compensée  par les effets 
directs propres à la nouvelle fabrication  ;  une  fois décomptés  les 
transferts directs à  11extér.ieur,  la valeur ajoutée nouvelle distribuée 
se monterait à  77  millions de  F CFA. 
Conclusio~ 
Selon ce  schéma  rapide,  cette entreprise sera donc  viable dès 
qu'elle pourra écouler localement une  production de  1  600  t/an d'articles 
de  serrurerie. Son  intégration au sein d'une entreprise produisant égale-
ment  de  1'  outillage à  main apporterait de  nouveaux  avan to.ges  et la ren-
tabilité de  l'ensemble s'en trouverait consolidée. 
350 L.- ~CATION  DE  LAl\IIPE5-TEHPETE 
83.07.01  lanternes  temp~te 
Marché  actuel  ----
La  demande  de  lampes-tem~te dans  la zone  est relativement considé-
rable puisque les importations atteignaient en  1964  environ 470  tonnes, 
avec une  valeur globale au niveau CAF  voisine de  150  millions de  F  CFA. -345 ~ 
~..a.rché futur 
Il est difficile de  déceler la tendance du marChé,  les séries da 
chiffres disponibles étant coûrtes. Si les progrès de l'électrification 
e:Q..  particulier dans les centres secondaires, vont à 1'  encontre de la 
diffusion des lampes  à pétrole, ,les niveaux da vie sont encore loin d'~tre 
suffisants pour  permettre un  raccordement facile aux  réseaux de distribution 
d'éclairage, et il est vraisemblable que  la demande  de  lampes  temp3te 
oro!tra dans  les années à  venir. 
Prix 
Le  prix CAF  d  1 une  lampe-tem~te ordinaire de modèle  courant est 
de  1 'ordre de -246  F  CFA  à  Abidjan, ·  255  F  CFA  à Cotonou.  lfJ.ais  certains 
pays dont la Haute-Volta ont adopté l.m modèle  plus léger,  en  provenance 
de  R D A,  dont  le prix CAF  à  Abidjan est de  130  F  CFA. 
~ntreprises des_~s  limitrophe~ 
· ·  D'après les renseignements reoueillis,"cette fab:tication··n'a pas 
été entreprise  j~qu.  1 à  présent dans les pays limitrophes de  la zone. 
Pos~ibilité d~ création d'entrepri~ 
C1est en Côte d'Ivoire que  la consommation est' la plus importante. 
La fabrication des  lrunpes  à  pres~iqn, assez délicate, est écartée ici ; 
on se  limite à  envisager la fabrication de 300  t/an de  lampès d'un modèle 
courant,  en Un.  atelier sis à Abidjan ou au voisinage,  pouvant d'ailleurs 
~tre intéçé dans un _pro~~e plus yaste de  transformation des métaux. 
.  .  ,  ..  ..  ~  .  .  .  ' 
L'investissement nécessaire est évalué à  290  millions d~ F  CFA.  Une 
centaine d'emplois seraient ainsi oxéés.  A pleine capacité,  le chiffre 
d'affaires pourrait· atteindre environ 130 millions de-F CFA,  laissant une 
marge  bru  te de  1'  ordre de  6,  5 %  de  la somme  totale investie. 1;,  C171 /VIII/B/  fZ 6-F 
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Effets sur la collectivité 
Le  bilan de  valeur ajoutée est positif ;  la valeur J;erdue  par 
suppression des importations est de  l'ordre de  25  millions de  F  CFA, 
et la valeur ajoutée directe propre à  l'entreprise distribuée à l'inté-
rieur du  pe.ys  se monte  à environ 34  millions de  F  CFA. 
Conclusion 
Sans apporter d'avantages bien considérables,  une  telle entreprise 
paraît viable dès qu'elle peut trouver à placer dans  la zone  300  t/an de 
lampes,  soit environ 425  000  à 430  000  pièces.  L'examen  do  l'évolution de 
la dGmande  dans  les années  à  venir permettra de  saisir la date à  laquelle 
cet écoulement  sera possible. 
360 B.- HANUFAC'lU~~ 1 ARHOIRES FRIJ!2RIFIQUES  ET  D'APPlillEILS  DE  CLTIIATISA!~ 
84.12 Groupes  pour le conditionnement  de  l'air.  (Climatiseurs) 
84.15.01  ï:Ieubles  et ag.~canents équipés d'un groupe  frigorifique. 
(Réfrigérateurs) 
Narché  ac  tue  1 
Les  climatiseurs et réfrigérateurs usuels sont  tous importés. 
Les  moyennes  des importations  1963-1965  sont  les suivantes  : 
Climatiseurs  Réfrigérateurs 
Pays 
Nombre  lo1.CFA  Nombre  ~l.C~. 
Sénégal  1 300  84  3  000  103 
C~te d'IvOire  3  600  242  4000  160 
Autres pays  1 700  125  1 600  89 
- -
TOTAL  6600  451  8  600  352 13  (171 /VIII/B/66-F 
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La  cete d'Ivoire,  pour sa part, absorbe  55 %  des  climatiseurs et 
47 %  des réfrigérateurs. 
L 1 ~lyse des  importations  pa~sées ne  permet  pas de  définir dss 
taux de  croissance très précis. Très grossièrement,  les importations 
de  climatiseurs ont doublé  depuis  1957-1958 et celles de  réfrigérateurs· 
ont augmenté  de  60  - 70  %. 
Pour l'instant ·les principaux clients  son~ les· ménages  européens, 
les entreprises .et administrations. Cependant on l'IlOte  quGJ  les tlénag$8 
africains connnencent  à  constituer un marché  important pour ·les réfrigé-
rateurs. En  C6te  d'Ivoire, la répartition des parcs d'appareils se 
présenterait ainsi  : 
Ménages  africains 














Il existe. ·par ailleurs une  fabrication ioc.~le qui est à ses débuts  : 
la Société Abidjan  I~dustries(ABI) étudie la possibilité de  monter  des 
climatiseurs à partir de  pièces détachées importées et de  produire de 
petits· r~frigéràteurs à  boissons adaptés au marché  africain. Pour 11 instant 
les quantités produites sont très faibles,  les fabrications étant toujours 
dans une  phase  expérimentale. 
Marché  futur 
Des  perspe.ctives relativement préèiaes ont pu  ~tre établies pour la 
COte  d'Ivoire où l'on dispose d1études de  consommation.  Pour  les autres 
pays les chiffres avancés  sont  plus discutables.  La  demande  future en 
appareils de  types classiques serait la sui  van te  (en nombre  d  1 appareils)  : -348-
Climatiseurs  Réfrigérateurs 
Pa,s  1970  1975  1970  1975 
Sénégal  1 700  2  200  3300  4 400 
C8te d'Ivoire  4700  5 900  6300  9300 
Autres pays  2  200  2  600  2300  3 000 
TOTAL  8600  10  700  11  700  16  700 
On  peut penser qu'avec le développement  de  11électrification, 
les réfrigérateurs à  compression supplanteront complètement les réfri-
gérateurs à  absorption plus onéreux et de  plus faible rendanent. 
Prix  -
Suivant la puissance des appareils,  les marques  (  t~s nombreuses) 
et le modèle,  les prix CAF  varient de  : 
40  000  à 70 000  F  CFA  pour un climatiseur 
et de 20  000  à  60  000  1!,  CFA  pour un réfrigérateur 
Suivant les pays la fiscalité à l'entrée est comprise entre 30% 
et 103 15 %  de la valeur CAF  pour les appareils de  provenance  CEE  et 30 % 
à  110,7 %  pour les autres. 
Un  projet d'assemblage de  climatiseurs est à  l'étude en Nigéria. 
Signalons que  les pays anglophones  {Sierra-LGone,  Ghana,  Nigéria)  importent 
annuellanent 10  300  climatiseurs et 14  200  réfrigérateurs. 
Possibilité de  création d~~epri~ 
La  fabrication des groupes à  compression pour la production du froid 
est impossible  techniquement en Afrique.  Par contre on peut,  à partir de 
matières premières et de  produits semi-ouvrés importés construire les 
armoires et bâtis qui les abritent. 13  071 /vt.II/B/  66-'1 
La  capacité minimale  d'une unité réalisant une  telle fabri.cation est 
de  11 ordre de  2  500  climatiseurs at 2  500  réfrigérateurs par an.  Compte 
tenu de  la répartition géographique  des marchés,  de  la nécessité de 
relier la·fabrication à des activités annexes  (mobilier métalli~ue, 
ind\lStrie du  froid)  pour des  raisons techniques,  les seules localisations 
possibles sont Dakar  et Abidjan. 
Des  calculs de  rentabilité ont été effectués pour deux  capacités 
localisées à  Abidjan  : 
.  Ca,Paci té A 
pressJ.On/an 
2  500  climatiseurs et 2  800  réfrigérateurs à  com-
Ca,Pacité B 
pression/an. 
5  000  climatiseurs et 5 600  réfrigérateurs à  com-
La première est légèrement supérieure à  la capaoi té minimale, 
la seconde  correspond à  40 %  du marché  1975  de  la zone  (en tout état de 
causes,  vu la diversité des  marques et des modèles il est quasi impossible 
de  produire localement  plus de 50% de  la demande),  . 
On  abou  ~i  t  aux ordres de  grandeur suivants : 
Investissements  (fonds de  roulement  compris) 
Cr.d.ffre  d'affaires 
Bénéfice net (après impôts  sur B.I,C.)  (1) 
Rentabilité  (bénéfice net/investissement)  (2) 
Augmentation  de  revenu national  (2) 
Augmentation  de  recettes fiscales  (1) 
Emplois  créés 
Capacité A  Capr.ci té B 
218  M  CFA  325  M  CFA 
199  M  CFA  398  Iv!  CFA 
nul  25,3  " 
nulle  7,8% 
18,1  M CFA  .  61  1 ·1  U CFA 
+  0,4 M CEL+.  5,4 M  CEl 
59  109 
La  capacité A n'est pas rentable en  l'absence de  concessions fis-
cales, mais  la capacité B l 1est. Il n'est donc  pas question d'envisager 
plus d'une usine dans  la zone  avant 1975.  Une  usine  à  Dakar  ,  avec  un 
.. marché  plus faible qu'à Abidjan et des  coO.ts  de  production .sensiblement 
identiques,  ne  serait certainement pas rentable ni pour le capital privé 
ni pour_ la collectivité. En  conséquence  on ne  peut implanter qu1une 
unité à  Abidjan.  · 13  071/VIII/B/66-F 
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Conclusions 
Cette unité pourrait démarrer vers  1970  et demanderait à bénéficier 
d'allègements fiscaux qui seraient très supportables pour les finances 
publiques.  On  pourrait ainsi créer un pôle de  développement  de  l'industrie 
du froid,  en coopération avec  les principaux importateurs,  les actuelles 
industries du froid et du  mobilier métallique,  et la Société Abidjan Indus-
tries. 
370 A.- FABRICATION  D'ACCill~LAThURS 
------~  ..... _ 
85.04 Accumulateurs 
Marché  actuel 
Sur un  mar~'lé global de 1'  ordre de  1 200  t  en 1964,  la production 
locale n'en a  fourni  qu'environ  10 %.  Il subsiste donc  des importations 
dont la valeur globale au niveau CAF  était de  1'  ordre de  200  millions de 
F  CFA. 
L1entreprise locale située à  Dakar  procède  au moulage  sur place 
des  éléments  de  plomb  (plaques,  barrettes de  connection)  à  partir de  plomb 
récupéré 'et affiné ;  à  l'assemblage des  batteries,  avec  emploi  de  bacs, 
bouchons et séparateurs importés. 
Marché  futur 
La  croissance de  la demande  était dans  le  passé plus rapide que 
celle du  parc automobile  ;  oe  fait s'explique par la mise  en  route d'ate-
liers de  montage  de  véhicules dans  la zone.  Sur la base de  l'évolution 
future du  parc,  la demande  de  batteries pourrait dépasser 1 700  t  en 
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Prix 
· Lés batteries actuellement placées sur le marché de  la zone  représen-
tent.une· gamme  de  prix très étalée  ;  les prix· CAF  vont de  2 000  à  6 000  F 
CFA  pièce,  et· peuvent atteindre  12  000  F  CFA  pour une  batterie de  12 V  -
140  A h.  La  pti.x moyen  CAF  d'une batterie de  15  kg à Abidjan peut Otre 
évalué à 3  200  F CFA. 
Il  existe dans  l'Ouest Nigér.ia deux usines produisant des 
accumula. teurs. 
Possibilité de  création d  •·e!!~eprise no~· 
· Est-il ·préférable do  créer une  secor1:de  entreprise à  Abidjan où la 
'demande  est forte,  ou de  préconiser' uri  accroissement de  production de 
l'entreprise existante,  de  manière  à  lui permettre de faire face à  la 
demande  de  l'ensemble de  la zone  ?  L'économie  d'échelle est peu importan-
te dans une  entreprise de  ce genre,  où 1'  assemblage  tient une  place 
importante,  où les frais fixes représentent une  faible part des frais 
d'exploitation (moins  de  20% non compris les frais financiers).  On  ne 
peut donc  pas déconseiller 11 implantation d·•une ·seconde usine.  · 
En  réalité les Ivoiriens ont déjà songé à  cette fabrication.  On 
note des  rétic~ces dans  le secteur privé d'Abidjan,  qui objecte la grande 
variété des modèles utilisés sur le marché local. Toutefois le Gouvernement 
de la C~te d'Ivoire a  fait effectuer une  pré-étude,  qui conduit à  un seuil 
de nmtabili  té de  1'  ordre de  15  000 batteries par an.;·  soit enViron la 
moitié.de la demande  locale en.1964  • 
.  ...  .,.  '  '  ''••  .:·  _,,_'  ·  .. : 
Da:n~ ·le  càdre  d~ la ~résoote  .. E3tude,  la :r;ènt[J.billté  d'uri  ate1i~J;>. 
de .45  000  batt~rles·. par an  s~a a Abidjari appara!t·. exèellerite. Avec  13.2 
milli.ons de .  F  CFA  d' inves  tis~~meh.t, créant 56  ·emplois a.fri cains  ,.  cette· 
entreprise pourrait  réali~e~ un clliffre d'affaires annuel de  175  millions 
de  F .CFA  à  pleine capa  ci  té,  laissànt une  ~ge  · bru  tè de ·1'  ordre de  TI 
millions de  F  CFA,  donc  très important(;}  relativement au capital investi. 
Cette marge  brute  ~rmettrai  t  !;L .1  ~Etat  ... dé· ·r~9Upére,r  ·par vo:i.e  directe 
les pertes de  fisc~i~é-indirec~e·te~t à  1~ s~ppressiq~ des  impor~ations; 
elle laisserâit à  i•entrèpranêlir'un revenü  iritéressànt·~  ·  ,.  ..,  ·  · 13  071/VIII/B/66-F 
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Effets sur la collectivité 
·  La  suppression des  importations entratnera une  perte de valeur 
ajoutée évaluée à  34  millions de  F CFA/an  ;  par contre le fonctionnement 
de  f'  entreprise provoquera une  distribution de  valeur ajoutée propre à 
1'  intérieur du  pays,  de 1 tordre de 80 à  85 millions de  F CFA/  an  ; 
le bilan, positif, atteindra donc  un niveau assez élevé relativement aux 
sommes  investies (environ 50  millions de F  CFA/an). 
Conclusion 
Dans  la réalité les résultats seront sans doute moins  favorables  ; 
d'une part des remises seront à  consentir aux  gros consommateurs  (cha!nes 
de  montage  de  véhicules)  ;  d'autre part le placement  de  la production sur 
le marché  exigera un effort publicitaire important et codteux. Il  y  a 
toutefois certainement place dans la zone  pour une  seconde entreprise 
bien gérée,  fournissant un produit de qualité régulière et soigneusement 
contrôlée. 
370 B.- FABRICATI~DE PilES ELEC~QUES 
85.03 Piles 
Marché  actuel 
La  demande  globale est assez considérable et en forte hausse.  Les 
importations approchaient en  1964  de  4  500  t  et 850  millions de  F CFA 
en valeur CAF.  La.  COte-d' Ivoire,  à elle seule,  importe  environ 45  %  du 
tonnage  total.Le taux d'accroissement moyen  des  importations de  1956  à 
1964  est de  1 'ordre de  15 %  par an.  Des  di  vers modèles  introduits sur 
le marché,  le plus demandé  est avant tout la pile ronde  grosse de  1,5 V 
(55  à  80 %  du  total selon les pays).  La  pile plate trois éléments 4,5 V 
est moins  demandée  (5  à  33% du  tonnage  selon les pays).  L'ensemble  des 
des deux  représente 75  à  90 %  des importations totales, le reste étant 
constitué de  piles ~e types ou  de  dimensions  peu courantes. ) 
( 
\ 
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Marché  futur 
La  prolongation des tendances passées dans l'avenir fournira un 
plafond des consommationt;l  futures  ;  il faut ·s'attendre en effet à  une 
diminution des taux de  croissance au fUr  et à  mesure  de  l'apparition 
d'effets de  sa  tura  tion. On  estime que  la demande  pourrait dépasser 6  000 
à  7 000  t/en en  1970,  9 000  à  10  000  t  en  1975,  pour  l'ensemble de  la 
zone. 
Prix 
Au  niveau CAF  une  pile de  1,5 V vaut  13  à  20  F CFA  pièce salon 
les marques et les pays  ;  une:.Pile plate de 4,5 V,  3  éléments,  vaut en 
moyenne  25  à 30 F CFA.  Au  niveau des prix de  gros,  la pile de  1,5 V 
peut atteindra 25  à  30 F  C~A e~ celle de  4,5 V vaut 40  à 45  F  CFA. 
Entreprises des paya  limitro~h?~ 
Une  usine dé  piles sèches fonctionne  à Ikéja. au  Nigéria depuis 
1964. 
Possibilité de  cré~~~~repri~~ 
Il n'existe actuellement aucune production de  piles électriques 
dans la zone  étudiée, mais cette fabrication a  déjà été envisagée au 
Niger,  au Sénégal,  en  COte  d'Ivoire  .... 
Au  Niger ë;n.  a  èxaminé la poss~biii  té de créer un atelier de 
montage  semi-àrtisanàl de  piles élactriques. L'opération apparaissait 
non rentable, et.le ~rojet a  été abandonné. 
Par contre au Sénégal et en Côte d'Ivoire la rentabilité d'tme 
installation industrielle semble possible pour une  production de  800  à 
900  t/an en IIkU"che  à  un  poste.  Diverses firmes françaises,  qui réalisent 
actuellement un chiffre de  ventes important dans  cert~ns pays de  la zone t 
envisagent d'installer des productions locales pour sauvegarder ou 
accroître leur part du  marché~· 13  071/VII~/B/66-F 
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Si une proportion de  80  ~6 de la d001ande  pouvci t  ~tre fournie 
par une  fabrication locale,  si d'autre part le seuil de rentabilité dans 
les candi  tions 'locales était de 800 à  900  t/an, il y  aurait théori-
quement  place dans 1'  avenir pour plusieurs usines dans la zone. 
Toutefois 1'  économie  sur les frais d  1 explo!i. tati  on que  permet la 
marche  d'une installnt:ion à  plusieurs postes est assez considérable.  Si 
le rendement  horaire restait constant, la production de  1 600 t/  an en 
deux  postes dans une  seule usine,  permettrait une  économie  de  prix de 
revient voisine  de  19  000 F/t par rapport à  la production en  deux 
usines fournissant chacune 800  t/an en marche  à un seul poste.  _ 
Ce  résultat incite à  la prudence  ;  il est préférable de préconiser 
initialement la création d1une  seule usine dans la zone,  localisée en 
un pays à  marché notable, c'est à  dire au Sénégal ou en  C~te d'Ivoire  ; 
la production de  800  t/an initialement, cro!tra progressivement au fur 
et à  mesure  du développement  de  la demande  et de  l'ouverture de cette 
demande  à  la production locale. 
On  estime qu'tm.e  telle entrèprise équipée pour marcher à  trois 
postes nécessitera près de 300  millions de  F  CFA  d'investissements et 
créera environ  160  emplois nouvèaux.  Si le passage d'un à  deux  ou trois 
postes se faisait sans chute de  rendement,  le chiffre d'affaires à 
pleine capacité pourrait atteindre 533  millions de  F  CFA,  laissant une 
marge  brute de  35  millions de  F  CFA,  soit près de  12% de  la somme  totale 
investie. 
Effets sur la collectivité 
Le  fonctionnement  de  l'usine à  ce stade ne  pourra apporter qu'un 
faible surcro!t de  valeur ajoutée  :  18  millions de F  CFA  au plus  ;  la 
perte de'recettes pour l'Etat sera plus lourde puisqu'elle pourra 




Dans  ces conditions idéales de  rendement et de débouchés,  une 
telle entreprise, sans apporter à  11 économie  locale d'avantages bien 
considérables,  semble viable.  Dans  la réalité,  avec les frais publicitairee, 
les frais de surveillance et de  contrôle supplémentaires entra!nés par 
la marche  à  plusieurs postes,  la rentabilité,  sans doute moins  élevée, 
devrait rester suffisante pour attirer un entrepreneur privé. 
\~ 
Î 
l '.  .  13  071/VIII/B/66-.F 
- 355  -:-. 
}83·.- l·10NTAGE  DE  VEmCULES  âUTOlJIOBIIBS  ET  FABRICATION  DE  PIECES  DE  RECH.AKGt; 
84.06.06 MOteurs  à  explosion 
84.06.()9 Jw.tres moteurs 
84.10.21  Bompes·  · 
ss-.og.oo .&.utres  a.bcessoires électriques 
87.06.  00  A.u tre~ pièc·es détachées  .  .' 
Il n'est évidemment  pas  possible pour des raisons  .. t~ohniques 
d'envisager la fabrication des moteurs,  pompes  et organes annexes  (ponts, 
bottes de vi  tesse  •••  )  dana  la zone.  Par contre, un  grand nombre  d'éléments 
ou pièces détachées classées dans les rubriques 85.09.00 et 87.0600 sont 
susceptibles d'être produits localement à partir de matières premières ou 
de  produits semi-ouvrés importés (sièges,  pare-chocs,  réservoirs,  radia~ 
teurs, ressorts  •• } les accumulateurs et pneumatiques sont étudiés d.Bns 
des Chapitres particuliers. 
Le  marché peut se di  viser en  deux  : 
-le·  marché  de remplacement  des pièces usagées ou détérioriées 
des véhi'cules  · en  tisa.ge · (pièces de rechange)  ;  · 
-·la fbumiture des ohatnes de  montage  actuelleme:pt au nombre  de 
· t;ro:Ls  ,.  .  · 
•  BERL:ŒT-Sénégal  à  Dakar 
•  La Société Africaine de  Fabrication d'Automobiles 
RENAULT  (S.AFAR)  à Abidjan  ;  . 
·•  La 'société de  Construction Ahtomobile  du  Bénin 
(SOCAB)  à  Cotonou  (Citrqën). 
•  "'.~  .... :  •  •  t  •  ' 
fm.rché  ac  tue  1 
les pièces détachées actuellanen  t  utilisées dans la zone  sont 
pratiquement toutes importées,  mais  l'hétérogénéité des rubriques 
douanières interdit de faire une  étude de  marché  précise,  les statis-
tiques ·de  co.nlmerce  extériéur ne  fournissent que  des  quantit_és et valeurs 
globales  :  :;  300  tonnes et 2 milliards de francs CFA  pour 1'  ensemble  de  la 
zone  dont 44  ~6 pour le Sénégal et 23 %  pour la. COte  d'Ivoire. 
.i• 
~'r 
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A Dakar  ~  certain nombre  de  firmes fourniSsent déjh des  él6~ants à  lü ~e 
de  montage  lOcale Berliet-sénégal.  Ce  sont·:  · 
- RADIAUTO 
- SAIB  : 
- la S:A!L'EC 
radiateurs et réservoirs 
coffres à batterie,  pare-chocs,  porte-roues de  secours, 
plaque minéralogique,  sièges.  Dans  le futur,cette 
entreprise produirait également  deà  ressorts, marche-
pieds,  calandres et di. vers autres éléments·. 
accumulateurs 
- les Ateliers Et G.hantiers de Dakar  :  bennes 
En  C6te  d'Ivoire et au  Dahomey,  aucune  pièce détachée pour les 
chaînes de  montage  n'est encore fabriquée. 
Iwché futur 
Il est lié à  l'évolution du  parc de  véhicules automobiles et aux 
programmes  futurs de  production des chaînes de  montage.Or,  on  est obligé 
de  constater que  dans  l'état actuel de  l'information statistique, on  ne 
peut établir de  perspectives sérieuses d'évolution du  parc.  D'ailleurs 
la taille actuelle de  ce parc n'est pe$·connue  avec une  précision 
satisfaisante :  les estimations faites par les services administratifs, 
la firme Ber li  et et 1'  IEDES  donnent  respectivement pour 1 t ensemble  de 
nos huit puys  : 
151  700  ,  92  200  et 31  500  véhicules. 
Il est dans  ces·conditions illusoire de  vouloir faire une  étude 
de  marché  pour des produits aussi divers et aussi-disparates  que  les 
pièces détachées pour véhicules automobiles. 
Prix 
Il est' rigoureusement  impossible de  donner des indications 
valables en la matière. 13  071/VIII/B/66-7 
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~~reprises ~es pays  limitrophes 
. Il existe quatre  entre~rises de montage  au .Ghana  (lwlorris,  Austin, 
_.  , Bedford,  Mercedes)  et ~  t  au Nigéri.a  (Peugeot, lbrris, Mercedes,  Leyland, 
Dodge,  Opel,Tha.mes).  Ces ·entreprises n'assemblent que  des  utilit~res 
(camions,  camionettes).  De  plus le gouvernement Fédéral du  Nigéri.a.  a 
lancé w  appel d'offre international pour une  chatne  d~assemblage de voitu-
res de  tourisme.  La  situation exacte des industries de  pièces détachées 
n'est pas connue. 
Possibilité. de  création d'entreprise~nouvelles 
·  L'activité de  montage n'a en elle-même  qu'un  intér~t économique 
limité la valeur ajoutée étant très faible  (cette valeur ajoutée est 
plus  élevée pour des véhicules·utilitaires que  pour les voitures de 
tourisme) •- '  ·_  . ..  ·  . 
. .  . 
Les effets sur la collectivité.ne_ seront donc  appréciables que s'il 
est possible de  fabriquer localeQent un grand nombre  de  pièces détachées. 
Là  encore,  las porspoctives semblent les meilleures pour les utilitaires. 
n  convient dona ..  de  développex au maximum  la production des chatnes 
de montage.  Comme  d'une· part, il y  a  économie  d'échelle dans le ·montage, 
et que  d'autre part le fret sur les véhicules montés est assez onéreux, 
on est conduit .à envisager des cha!nes "mu.ltimarques"  ayant, des marchés 
relativt;$ent Cdnoèntrés géographiquement.  .  ·  i 
Par contre la fabrication .des pièces déta.ahées  demande les }Ù-US 
grandes séries _possible.  ·  · 
Conclusion 
Il ne  semble  pas utile d'établir.de.nouvelles usine~ de  montage 
dans la zone  d'ici  1  0 ans.  Par contre, il serait souhaitable que  les trois 
chables existantes (qui sont bien disposées. géographiquement)  deviennent 
"mul  timarques"  pour augmenter au maximum ·le~ production et ainsi offrir 
des marchés  suffisants aux sous-traitant-s.  V1.1  le grand nombre  de  pièces 
détachées à fournir,  une  répartition dea  pro"duc'Çions  entre Etats 
.: serait posai  ble.  · 
'  . 
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SYNTHESE  DES  CALCll.S  ECONOMIQLES 
Valeurs en  adlliens de FCFA ete  nmilliers d • uni  tés de oompt6  (  l.C) 
r  Valeur  Bilan de  Rentabilité 
...  '<!)~  Produits  CapaoiM  ;  ,!, 
_  à  Localisation  Investissementa 
Nomb 
1  Investis-
F  .  re  "'- rals 
1 
.  semen w.  valeur  Influence  ajoutée 
ajoutée  sur la  ~,Profit 
h.  ~~  r  ::a;  fc.briquer 
d'exploitation emp.  é
0é
18  par emploi 
cr  8  créé 
propre 
totale  propre  fiscalité 
Inv.  C.A. 
IX  ! 
~  F CF A  lC  l  F CFA  il.C 
looalo {a) 
~F-:C-=-FA':"""'"'"œ:-:::--+f-:C:-:FA~'~t.C:--~t-::F~CFA l  LC  fCFA  UC 
96  ~ 
l 
18 1  2'  8  11  25  101  13  53  - 2  - 8  31,1  121 ,5 
110  o,8  3,2  31  126  23  93  -16  ·65  5,7  1  5,2 
7/2  1 
A.- POSSIBILITE  CERTAINE  DE  CREATION  DlUNITES  OE  PR<DOCTION  NOUVaLES 
1 
2021  Lait  118  millions  1~ Ouagadougou(b) r  50  ,,  205  f  67 
! 204  Conserves  de  400 t.  ~  ou  85  344 
1
.  88 
sardinee  000 t.  Cotonou  137  1  554  157 
207  Sucre  20  000 t.  Richard-Toll  2  000  à  8  000  à 
ou  Gorgol-Nojr  3 '000  12 000  111 
2000à  8000àl  Ill  •'  20 000 t. 
20 000 t. 
Banf•ra 
209  Margarine 
233  Fileta de 
pêche 









350  000  peaux 
.  caprins  + 
Tanner1a 
1
.100  ov~nspeaux 
Pneumatiques  750  000  jeux 
pour cycles  12  000  000  jeu)( 
et motocyclaa 
120  000 t. 
Maradi 
Abidjan 
311  Engrais  complexes 
Dakar 
62  000 t. divers  Abidjan 
332  Verrerie  .1  7  500  t  Sénégal ou 
(verre creua:)l  •  cat&-d •  Iv. 
1 
2  850  t.carrel. Sé é  1  .  nga  ou 
333  Céramique  +  950  t.san1t.  Gete-O'l  · 
l  +  900 t.vaissel  VC>lre 
j
i  100 ·ooo t.  Bargny 
334  Ciment  50 000 t.  Haméa 
1 
100 000 t.  Aveta 
Clinker  300 000 t.  Half-Assini 
341  P~.laminés  35  000  t.  Abidjan 
350  Boulonnerie!  400 t,  Dakar 
i 
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106  429  .  119  1 
185  745  161 
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2  500 












10  000 
4000 
2  154 
2  430 




























2  320 
.. .  . 
95 
1  049 
1  547 
1  740 




187  0,7  3,0  65  263  55  223  -32  -130  ~ 19,0 l 14,0 
2  000 
s 




;;/ Ill ·///  Ill Ill  Ill  Ill 1  Ill 
2  000  !1  à  1,5 4 à  6  Ill Ill  Ill  Ill Ill Ill  Ill 1 Ill 
2  ooo  j1  à  115  4  à  6 Ill  Ill Ill  Ill 
1
111  /li/  Ill  Ill 
1 
14  7,5  130  63  255  -28  -113. -51  -206  4513  28,3. 
87  2,1  8,6  95  385  67  271  +23  + 93  31,9  26,8 















4,0  : 16,1 














51  206  30·  121 
132  534  40 
332  1  344  100 
.... 
.  ... 
124  502  - 7 
252  1  020  147 
320  1 296  6 
290 1 174.  20 
340 1  377 -246 
450  1  822  144 
447  1  810  119 
33  134  -15 
1 
162  -35  -142 
729  - 7  -28 
~··  .... 
.  ... 
-28  -37  -150 




583  10 
482  -106 



















































-14,1 ....  --
1  1  ,.  .i 
; 
:1 
360  Armoires  2  5000 cliloat.l  . 218  883  2œ  834  57  3,6  frigorifiq.  + 2  000  réfrig. Abid .
811  -.  et appareils  5 000  oliaat.  .  J  324  1 312  . .372  1 006  100  3,0 
de.  "liaaatia.  + 5 600  réfrig.  ~  1 ' 
370  AoeumW.~  "eura  675  t •.  Abidjan  132  "534  1  - 98  3rr/  581  ~.3 
370  Piles élee- 2  400 t.  '.  Dakar·  ou  295  1·194  498  2  016  168  1,8  triques  l 
..  !Abidjan  - ·r  . 
1  .  .  1 
: 
B.- ~!TES  OE  PROOOCTION  NOOJELLES  POSSIBLES1  MAIS  -ItaRTITl.DES  ACflQ.LES  A LEVER 
1 
,. 
1  :.:  ~  ..  ~  ~ :  l 
209  Glucose  1 200 t.  Ganavé  38  .• 154  :l  :  -·  29  116  22  :1,7 
Filés et tia- 500~à ... 2.-.o~ à 
1 
. 
111  231J  séa en  fibres 3 000/3  500 t.  Ségou  Il{  Ill  . Ill 
000·  3 2~ .  244  jutiàrea, et 
1 
- _  Niamey  ou  500  à  '2  000  à 
confection d  3  000/5  500 t. 
Maradi  f:OO  3 200  .·Ill  Ill  Ill  Ill 
300 
sace  •  .  . 
Pneumatiques  .-
pour  Yéhicul. 
.'  c8te dll~ir~ 13300 
·-
4600-t.  13 400  1  492  6040  510  -6,5.  de tourisme 
et camions  ; 
~ ,\  .l 
'  .  319  PI'Oduits  1  ooc>" t-.  ~ou  Cotona.  160  .·650  ~'  ·-,88  .. 761  31  5,2  détergents 
'  350  Outillage  900 t.  ~  Abidjan  255.  ,'1'.032  136  551  134  . 1,9  à  main 
•'  ..  ;  .  350  Serrures et  1 625 t.  Abidjan  440  1  700  -327  324  232  . 1,9  ferl"t..res 
350  t.àmpea  t._ 
300 t.  Àbidjan  - 290  1·  175  108  437  100  . 2 9  pt  te  ... 
.  ' 
383  P  iècee dâta.-
'··  '• 
Dakar,  ot~  . - .. 
oMea pour  150 à  450  à  . 
véhicules au- .......  Abidjan ou  lomé  soo:  '1  500  Ill  Ill  Ill  Ill 
to.nobiles 
·  ·et Cotonou 
1  .  1  . 
OOSEPVATION  J  1  unité de-~~  ~r_eapond à  2461853  F CFA, 
Notee  1  a)  oorreepond  à  l'~~m~·e de deVises  .. 
b)  d'autres réalisations identiques pourront suivre à Saint-Louis, Bamako  et Niam~, 
1 
14,6  74  . 300  18  ·73  ""'14  -57 
12,0  159  644  51  247  - 5  -20 
9,3  100  ,4()5  49  198  - -
7,3  178  'n1  18  13r 30 -121 
'  ... 
i  1 
7  14  57  9  1 36  - -
VIl  Ill  Ill  Ill  f Ill  Ill  Ill 
VIl  Ill  Ill  Ill 1  Ill  Ill  Ill 
1  ~ 
: l1: 
26,3  710  ~ 117  f-247 1'"'1000 
21,1  34  138  1- 24  97 
l 
7,7  81  328  19  77 [- 23  -93 
: 
7,7  141  571  38  154 1- 29  -117 
11,7  75  "394  28  113 r-"21  $5' 
'  : 
Ill  Ill  Ill  Ill  Ill  Ill  Ill  . 
1 
16,5  15.2  6 
32,7  22,4  17 
58  44  31 
11~9  6,6  6,1 
; 
9.  8,5  24 
. ·. 
Ill  Ill  Ill 
Ill  Ill  Ill 
9j5  17,4  '  - 1,5 
5,0  4,1  -6,5 
5,1  8,7  ;  7,5 
7,5  9,2  :  8,6 
6:;5··:  15,0  ~  9,7 







..  J~~::.-~i 
;~ 
.  ~-:t 
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62.- T.Li.Bl:Eb.U  D  'El~l!JhBLE  1  RECUITtJlêTIF ET  CX:H1Pl.Jii1TIF 
Le  tableau n°  32  propose une  synthèse des  principaux éléuents chiffrés 
des divers projets retenus,  afu1 de  peroettre une  couparaison entre eux. 
La  définition de  quelques  termes  employés  parait nucessaire. 
Les  frais d'exploitation conportent l'amortissement technique  du  ma-
tériel et des  bâtiments  ;  ils ne  conprennont  pas les chcl!"ges  fiscnJ.es ni 
les charges financières. 
La  valeur ajoutée proJre totale correspond à  la différence entre le 
chiffre d 1 affaires ( "outputn  et le  co-Q.t  des  consonnations intermédiaires 
("inputs
11
). La connaissance  de  cette vn..leur  a.joutée  est insuffisante si 
l'on souhaite apprécier l'effet total de l'insertion d'une entreprise nou-
velle dans  l'économe,  car il y  a  lieu de  tenir coupte  des effets qualifiés 
"d1a.tlont",  "d'aval" et "induits". MDJ.heureusement,  en l'état actuel des 
choses,  leur calcul exact est encore impossible. 
En  effet, pour analyser les effets totaux sur l'économie, il f~urlra.it 
disposer  : 
-d'un tableau d1écl1anges  interindustriels,  pour iJesurer les. effets sur les 
diverses branches de  l'écononie d'un accroissement de  production dans 
une  branche  ; 
- de  ln coru1aissance  du  comportenent  des  consofn~teurs en  face  d 1w1  accro!s-
ser.lent  de  leurs revenus  ; 
- d1éléoents permettant de  déterminer le volume  des  unportntions complémen-
taire nécessaires pour  couvrir un  accro!sse~ent doruill  de  la dmîé1Ilde  fi-
nale. 
La  valeur ajoutée par les secteurs fournisseurs et clients :  effets 
"&Iont"  et effets "avo.l"  représente un  uontunt relativement peu  considérable, 
sauf dans  deux  cas particuliers  :  consomuation  intermédiaire d'un bien lo-
cal non utilisé ou  exporté auparavant  (calcaire,  gypse,  kaolin,  canne  à 
sucre, etc  ••• ), perte de  valeur ajoutée dûe  à  la suppression des iaporta-
tions du  produit dosorunis fabriqué sur place. 
La  valeur ajoutée par les consormations  interoédiaires d'un bien lo-
cal non utilisé ou  exporté auparavant  a  été incluse dn:ns  le montant  de  la 
valeur ajoutée propre totale,  porté au  tableau 32. 
Une  partie de  la valeur ajoutée propre deoeure dans l'Etat qui hé-
berge l'entreprise, le reste se dirige vers l'extérieur (aoortissenents et 
intér~ts d'emprunts contractés à  l'étr~r, une  partie des salaires, une 
partie des bénéfices,  etc  ••• ). Seule la portion de  valeur ajoutée. qui deQeure 
duns  le  p~s se transforme an  revenus additionnels susceptibles de· créer 
des effets "indirects" po.r  l'activité nouvelle qu'ils engendrent. ,.,1!'~~~~~~~~;~~~~~:,.·''.···:ilr'~~f1~~i~~,:r•·•:· 
•'r",  ! 
1 
\ 
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Dans  l'appréciation de  oes effets indirects, il faut tenir compte  de  la 
perte de  valeur ajoutée causée  par ln.  suppression des  irJ.portations rempla-
cées par la fabrication locale, valeur ajoutée quit elle aussi,  donnait 
lieu à effets "indirects". La différence entre la portion qui reste dans  le 
pays  de  la vnleur ajoutée créée  p,:~.r  1 'entreprise et la perte de  valeur 
ajoutée à 1 'ioportation, figure dans  le tableau à la colonne  "bilan de 
vglgur ajoutée propre tocale". 
Par exenpla,  la lai  te  rie envisagée  à  Ouagadougou  apporte une  valeur 
ajoutGe  propre  totale de  25  nillions F  CFA  dont  6 nillions F doivent partir 
à 1 'extérieur, laissant une  valeur ajoutée propre  locale de  19  tlillions F  ; 
la perte de  valeur ajoutée par suppression des  importations étant de  6 nil-
lions F,  le bilan de  la valeur ajoutée propre locale s'élève à  13  oillions F, 
qui donnera à  des effets indirects. 
Des  calculs économétriques  pratiqués dans  certains pays  africains 
ont abouti à  un  coefficient oultiplicateur voisin de  3  pour évaluer 11iopor-
tance de  ces effets indirects  :  11 effet total, ini  tia.l + indirects,  équi  vau-
drait à  3 fois 1 •effet initial. l\Iais  il est certain que  ce  coefficient dif-
fère selon les Etats en fonction de  leur structure éoonooique. 
Le  profit, dont il est questionœns les deux  colonnes  présentant des 
t~  de  rentabilité,  correspond à la différence entre le chiffre d'affaires 
et les frais d'exploitation définis ci-dessus.  Ce  profit représente donc 
une  Llarge bru  te qui doit servir à  couvrir 1 'ar1ortisseBent financier des 
emprunts,  le règleraent  des  inté~ts et,le paiement  de  la fiscalité, et 
laisser un  solde  éventuel  :  le bénofioe. 1 
\ 
\ 
/ ' ...  ··.  ·.-
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7  - LIA.ISONS  INTERSECTORIELLES .ET  DW.c!RIJ.'IDUSTRIELLES 
DES  .Bimts  INTERNEDIAIRES 
....  """ .......... ,.....  ....  - -' 
Le.  r·onctionn~~nt  ..  ~~;  ... ~~~11~~  -~tés  -d~  ,.;~dÜëtfon''ciontla rëâliSàtiOtl 
parait souhaitable en .A.frique  de  l'Ouest est lié à la fournitu.ra  d'un certain 
nomb~ de. biens intermédiaires  (énergie ou matières premières) et à  la dis-
position d'une quantité suffisante de  main-d'oeuvra  pourvue dca  qualifi~ 
. ti  ons  voulues. 
71.- TAJ31Ei.U  G:hl).JERAL  DES  INPUTS  ~ŒCESSAIRES ET  MOYENS  DE  LES  FOURNIR  AUX 
ENTREPRISES 
.  L~ tableau 33  L'dique  le volume  des  principales consommations  intercé-
diairès' ·à  prévoir,  ainsi que  les effectifs et les qualifications de la main-
d1oeuv.re·à:utiliser.  .  · 
L'alimentation en eau et en  énergie  élactrique ne  sera pas évoquée  dans 
1~ présent chapitre,  non  plus que  les problèmes  de  ffiain-dtoeuvre,  ear ces 
divers facteurs relèvent plutet des  ïaesures  d'accompagnement  et trouveront 
à  ce  titre leur place dans  le chapitre  sui~ant. 
La  consommation  d'hydrocarbures s'élèverait à  environ 70 000  to~os par 
an.  Faute  de  ressources locales en  pétrole brut,  ces quantités deVraient 
··  ~tre importées,  soit sous  leur forme  élaborée, soit sous  forme  brute à  desti-
nation des  raffineries de  la zone  pour lesquelles la volume  supplémentaire 
à traiter ne  représente que  1/20 de  leur capacité. 
P~  les autres conàonQations .intermédiaires,  certaines proviennent 
d1uae  p~d.uction locale  : lait 72 000  litres, sardinelles 1  600  tonnas, 
corpS  gras 1  1  00  tonnes,  rJanioc  6 000  tonnes,  crume  à  sucre 600  000  tonnes  en• 
viron,"dah", cire (si possibilité sur place)  210  tonnes,  peaux  de  petits 
· bovidés ;  225  tormes,  sel 160  tonnes,  caoutchouc na  tural 3  000  tonnas,  sable 
3 750.: .tonnes·;  calcaire, matières céramique  6 300  tollz:les,  plAtre  50  tormes, 
gypse  (si possibilité sur place)  5 000  tonnes,  tissus de  coton  1·  :3·oo·  to1mos, 
· ficelle  11  tonnes,  eoballages 324 millions F,  etc.  • •  A 1 1 exception de  la 
oa.nne·  à  sucre et du  "dah",  non  encore  cultivés dans la zone,  ces  consomma-
tions supplémentaires ne  devraient pas  éprouver de  difficultés majeures à 
s 1àlimenter à des  sources ·locales, déjà utilisées ou  détectées  • 







Tableau  33  - CONSOMMATIONS  INTERMEDIAIRES  ET  MAl~OEUVRE 
..  .,  ê  ~ 





:  .... 
~  ....  (1)  ..-! 
NO  Produit 
()"'0  ::J  tri  ....  .!1  f 
0  L  Cl)  ctJ 
~ 1::  ..  CP  aJ 
g .~  .....  ~  <!) 
..-! 
......  ..-!  ..... 
l.IJ  r-1  .... 
'i  ..!:. 
202  Produits laitiers  0,07  14;6 
204  Conserves  poissons 
• capacité A  0,006  0,6 
• capacité  B  0,010  1,0 
.. 
209  Glucose  0,03  11,4 
209 B  Margarine  0,15  6,0 
233  Filets de  p8che 
• oapaciU A  3,2  -
• capacité  B  5,2  -
291  Tannerie.  0,1~  21,2 
300  A  Pneumatiques  pour  cycles 
• cape.ciU  A  0,95  7,5 
.  oapaoi~é B  '2,53  22,5 
30Q&  Pneumatiques  a~tos,  8  15 
camions, 
319  A  Poudres  détergentes  o,oao  2 





















••f'•·  ~ 
Cl)  tJ  CP  1 
en  IJ.. 
ê 
a:l  i9  Autres  ïë: 
..-! 
~  ..... 
::J  a:l  0 
IJ..  ~  ..Q  c  .. _ 




- 14,6  Lait cl"u  local, 0172  millions 
litres. 
Lait en  poudre  importé  :  72· 
tonnes. 
12  28,0  t Sardinelles  (BOO  t  et 
t 
1 600  t)  ....  huile  ( 60 t • 
20  56,0  120  t, eel  (40  et 80  t) 
~ 
120  2,0  Manioc  (6  000  tonnes) 
faibles quantités  charbo~ et noir 
EtflifDBl  ~u végétal,  malt 
42,5  9,0  700 t. huile arachide  1 
140  t. huile de  palmiste, 
huile de  palme  concrète 
(provenance  C.  I.)  divers 
ingrédients,  10  t. ammoniac 
importé 
- 0,8  tFil de  nylon  - 1,5  {  153  et 306  t.) 
- - Produits chimiques  :  296 t. 
importés  80  t., dlorigine 
locale  (chlorure de  sodium) 
peaux  brutes 225  t. 
500  9,75  Caoutchouc  naturel  (250 
et 650  t.)carbone black, 
craie,  kaolin  (270  et 
.  710  t.)tissu de  coton 
f75  et 210  t.) 
1 .320  26.,00 
Produits chimiques  divers 
valves  {750  000  et 
2 000  000) 
.  ' 
. 6  360  29  Fil acier 159  t. tissua 
1 060  t. caoutohouc  naturel 
2·385 t. ~outchouc synthé-
tique265  t. 
carbone  blaok  1 007 t. 
charges  159  t. 
corps  gras  106  t. 
produits chimiques  divers 
159 t., 
valves  330  000  unités 
- 31,5  produits tensiactifs et 
divers 916  t. 
4200  4,3  sable 3 750 t. 
1  calcaire 1 200  t. 
groisil 1 950  t. 
soude  1 350  t 1 
364  bis 
Tableau  33  (suite).- CONSÇ~TEURS INTERMEDIAIRES  ET  MAIN-D'OEUVRE  .. 
.,  ..  , . 
ê  ·- c 
~ 
«1 
'-Q)  :i  ~ 
~  e  ....  ~ 
()  QI  ...... 
NO  Produit'  ....  Ql  "0  .....  c 
L  "0  ::s  0  «1 
~  Jl  f 
1/)  ...... 
()  Cl.t  ~  ..... 
Ql  c  Ql  - ......  0  •ri 
1 
IJ.J  ....  ......  ......  .  ......  ......  .  ...  .....  ..!!.  e  .. 
333  Céramique  1  8,6  -
334  Ciment  TOG  - {a)  20  3 150 
(c) 
If  SEN  10,500  20 
Clinker  C.I.(Ghana)  15~ 750  60  -
341  Sidérurgie  4,375  190  ... 
350 e  Boulonnerie  0,16  (d)  -
350  H  Outillage à  main  0,990  9  -
350  K  Serrures,  ferrures  0,620  4,875  -
350  L  Lampes  templte  1,700  - -
360  B  Réfrigérateurs  cap.A  0,24  2,8  -
Climatiseurs  cap.  B  0,42  5,6  ... 
1 
! 
370  A  Accumulateurs  0,450  4,5  ... 
3?0  B  Pilas  ~lectriques  0,420 
1 
30  -
a)  Directeur Africain 
b)  pendant  la période  de  démarrage 
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......  Ql 
lw  1G  .....  -o  Autres  consommations  :::3'- ro  U..:!:  .0  ~ 
~ 0  ....  ......  ......  .  ...  ..  e 
..... 
620  5,5  matières  céramiques  5 '625  t. 
émaux  222  t. plStre 50  t. 
10  000  30  gypse  5 ooot.  explosifs 10 t. 
réfractai~es 200  t. 
blindages,  agents broyants 
80  t. 
10  000  30  gypse  5 000  t. explosifs 10  t. 
réfractaires 200  t. 
blindages,  agents  broyants 
80 t. 
30  000  - explosifs 30  t. réfractaires 
600  t. blindages,  agents 
broyants  120  t. 
3 500  - 43  750  t. de  billettea 
60  - 435  t. acier doux  étiré 
180  1,6  acier 1 125 t. manches  bois 
245  18  acier,  cuivre,  zinc, 
aluminium  :  1 990  t. 
- 2,5  . t6les,  fils,  verres,  mèches  : 
26  M 
80  3,8  tales  (300  et 600  t.), 
peintures et émaux,  matières 
plastiques, produits semi-
150  7,8  ouvrés  divers -, 
Groupes  de  production  de  froid 
5 300  et 10  600  t.) 
- 1,9  plomb  630  t. 
bacs,  séparateurs,  brai 27  M 
- 52  bioxyde  de  manganèse  800  t. 
graphire 120  t. noir d'acéty-
lène  81  t. 
produits chimiques  divers.290t 
paraffine 18 t. 
mousseline 174  000  m2 
cire 210  t. ficelle 11  t. 
carton  130  t. 
godets  zinc 42  millions 
capsules  42  millions 
c)  dans  le cas  d'une centrale électrique autonome  ;  si le courant électrique est prélevé sur le réseau  général, 
la fourniture de  10,5 millions  kWh  /an est nécessaire ;  en  contrepartie,  la fourniture· des  3 150  tonMes/an  de 
·gasoil sera eupprimée. 
d)  uniquement  eau  potable et sanitaire 
... 
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1  ·.  R'partition des··éffecti  fs·  .. cte  la·· mai n-d  1  Oeuvre"  +'  8 
..  --
Ill  1  .... 
!f 
~  < 
1  1  l 
1 
as  h 
1.1.1  <  1'3  ...  1.1.1  <  ...  +'  ""'  l 
CIJ 
}$ 
Cl)  < 
"(!)  (1)  I.IJ  .  (1)  !  c  ....  (1)  c  •.-4 
(1)"  <  <ct  f 
'Il)  c  s::  .  "(!)  1  .... 
s..  L.  •  •  r:n  •.-4  0  L  m  ~  > 
e  ....  •.-4  c  1 
~ 
!  a-a  ....  cr.  Cil  :s 
(1) 
~ 
......  0  ......  :i 
I.IJ  ......  ( 
~-l  0 
CD 
•.-4  .... 
1 
:i· 
0  0 
f  ....  1  1 
Cl.  l'  j  "0  .=.  i  1  ""' 
t 
l  1 
r 
1  ' 




..  .. 
1 
:  .. 
5,3  1  - 1  2  1  100  - 5 
8,1  1  ·- 1  3  2  170  ..  10 
J 
o,s  ...  •,  ·1  - - 3  6  ..  12 
' 




,.  .. 
.., 
,.  .. 
'  6,8  1  - 2 os  2  - 75  1  6 
10,7  1  - 1  os  3  - 140  5  10 
~ 
2,4  1  ' 1  3  5  2  9 
l'  10  30 
.  1  .,  :, 
. ' 
.,  .. 
1:4,5  1'  :5  9  8  70 
\  36  - ... 
•, 
'-!1.  ,  ~·~ 
48,7  1  5- ..  16  14  170  ...  70 
\ 
•"'! 
..  ·:l· 
.. 
74  1  4  .5  50  50  60  281  60 
'.  ,, 
.. 
"  ..  .  ..  .,.  '''·  ..  ..  .. 
2,8  1  •2  '.  1 
·•  5.,,·  3  .,,.  ._2  10  7 
;  ,. 
'•  .,,.  :  ,,  ·.  ·.·  ... 
9,8  2  3  5  10  4  15  19  ..  ,  ...  44·  ,,  .. 
..  : 
.. .._.-
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....  g  ~ 
Réparti ti  on  des 
• 
1 
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Tous  les autres produits entrant dans  le processus de  fabrication 
devraient  ~tre importés,  soit sous  une  forme  direote~ant utilisable, soit 
~ous une  foroe moins  élaborée en.vue  d•une  transforma~ion grâce  à des  entre-
prises existantes ou  prévues. dans  la zone.  Dans  ce  deuxième  oas,  les produc-
tions nouvelles attendues de  ces usines "amont"  (par exemple  1 200  tonnas 
·de·  t8les ,et fils· acier,  1 000  tonnes  de  réfractaires)  demeurent  zaarginnles 
par rapport aux  capacités,  et ne  peuvent  conduire à  envisager des  accrotsse-
ments  de  oapacitéeou des unités nouvelles. 
Il n'est l?as  exclus d1ailleura que,dans  un  avenir plus éloigné, de nou-
veaux  produits intermédiaires (fil nylon 300  tonnes,  a.mt.J.oniac  10  tonnes, 
explosifs 50  tonnes,  carbon blaCk  1 300  tonnes,  etc  •••  )  puissent  ~tre trouvés 
sur place,  gr!oe à  l'extension de  l'industrie chimique  en  particulier. 13  071/VIII/B/66-F 
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Les  divers projets industriels dont la création a·~té jugee poèsible 
au cours des chapitres  préoéden~s n'entreront dans la voie de la réalisation  -
qu. autant  o_-.. ,_:un  certa.i.Ii  no~bre· ·de  mesures dt aécompagne:ment  seront prises. 
Les  ::î.I+vestisseurs  potentiels souhaiteront trouver élans  ies domaines  teclmique, 
financier,  ' hùma.in  èt juridique' un ensemble  de  ·bondi tionà propres à  assurer 
la sécurité ·de  leurs cà.pi taux e·t à  en au@n.anter 'la renta.bili  té ;  la puissance 
publique~·d'autrè part,·ne peui· se ·désiritéresser·de toutes les dispositions 
qui renforceront la chance. industrielle de  la zone. en multipliant les occa-
sions·  d 1 investisseme~t.et en  ac~~oissant les bén~fices.pour le collectivité  • 
.  Certes, .le petit nombre  de.  projèts proposés ne  justifie pas, 
à priori, tui  bouleversement des cadres,  d1uutant '!>lus  que  ceux~~-, ._lQin  d 1ê:tre 
inexistants, ont acquis au cours des denri.èreà alinéas,  une  effièaëi  té certaine 
dans les di  vers Etc. ts, malheureusement  sans coordina. ti  on au sein de  la zone. 
Mais 1'  industrie appelle 1•·industrie1 et·. toute .mesure  trouvera son plein 
intérêt, non  seulement pour les  pi~oJets· 'interétatiques analysés précédemment, 
mais encore plus pour l'ensemble .(beaucoup plus  vast~) de  tous les projets 
dont la·  ·réàlisaticri est prévue  ou· souhaitée pè!" ·les différents. Gouvernements. 
··, 
81.- ~lESURES SUR  LES  PLANS  T'illCHNÎQÙE  ÉT,.FINANCIER. 
Leur domaine  est con~idérabla·-:  éii~rgte,· trans}?orts~  zones  iridus-
trielles, tarifs et contingents douaniers,·facilités financières,  ~griculture, 
etc. La variété-des sitùations.-des divers Etats de  la zo:q.e  nugmente  encore 
le nombre  des mesures  souhaitables. C'est· dire que  le sujet, les sujets 
plutôt,  méri  taraient une  recherche approfondie qui,  malheureusement, dépasserait, 
par son ampleur,  le •adre de  la prése~te étude qui se bornera à éclairer 
. oertains points saillants propres à  accroch~r un effort ultérieur de 
·réflexion.  ·  '  ·· 
811.- Baisse du coüt de  l'énergie électrique. 
..  L'énergie électrique produite dans la zone  est essentiellement 
d'origine thermique  (oentrales à  vapeur ou pl.us. souvent groupes diesel). 
Dans  deux Etats seulement,  Sénégal'- 'et C6te-d·'Ivoire,  la production· d' électri-
. Ci  té intervient à  grande échelle,  ailleurs le VQlume  li.rni. té de  le.  demande, 
la dispersion des appels de  puissance déterminent  d~s conditions d ,.exploitation 
moins favorables. Il n'y a.,  en général,  pas d1'interconnexion et chaque localité 
.. ..  ....  ..  .  ~  ..  ... '' 
'·  . 
.  i 
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de  quelque  importance doit avoir sa propre unité de  production possédant 
à  la fois une  grande  souplesse de marche  (a) et une  grande sécurité de 
fonctionnement.  Des  centrales industrielles privées participent également 
à  la fourniture d'énergie aux réseaux publics,  mais il ne  s'agit là que 
d'un expéd.ien t. 
Si l'augmentation récente de la demande  (b)  a  amélioré  l'économie 
générale de  la distribution,  certains facteurs  tendent encore à  freiner 
l'expansion de  l'électrification (coût élevé des combustibles qui grève le 
prix de  revient du  kWh  produit par les centrales thermiques  éloignées des 
ports,  charges d'entretien et amortissements,  faibles rendements). 
Le  coût de  1 1énergie électrique a  cependant diminué  d'une façon 
générale dans  les années  récentes par la mise  en  pratique d'une politique 
de  réduction des tarifs. Cette réduction a  été surtout sensible dans  les 
pays  où  un équipement hydroélectrique a  pu  ~tre mis en place  (c), 
cete d'Ivoire en particulier. 
Tableau 34 
PRIX  DE  VENTE  HOYEN  DU  kWh  HAUTE  TENTION  A USAGE  INDUSTRIEL 
(F  CFA/kWh) 
Sénégal 







de  4 à  10 
de  6  à  10  ( 14  pour do  faibles consommateurs) 
de  13  à ·16,  40 
de  15  à  17 
de  19  à  21 
de  22  (Niamey)  à  32  (Zinder)  et 41  (Agadès) 
29 
36 
(a)  L'appel de  puissance est très variable selon l'heure. 
(b)  Suivant les Etats, la consownation a  doublé  ou  triplé dans  les cinq 
dernièreà années. 
(c)  Dans  les-pays africains, la réalisation d'ensembles hydroélectriques 
peut conduire à  des prix de  revient bas,  parce  que  les ressources 
hydrauliques les plus rentables n'ont pas encore été utilisées comme 
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· ·  ·  A ·la diff  érenoe de· ·ce  qu'on· observe dâns les pays européens,  la 
· pàrt de  l'.industrie dans le total dea  consonnn.a.tiona  demeure  faible  (un tiers 
·,·  ··  _.  seulcmen.t)  et,  à l'exception du Sénégal et de ia CSte d'Ivoire, le prix de 
vente moyen:  du  kWh  haute tension est assez élevé  :  en Mauritanie par exemple 
· le prix du  kWh  haute tension ·est 10  fois plus élevé qu  1 au Sénégal. pour un 
gros consommateur d' énergie  •  te· tableau 34  rappelle les prix moyens  actuels 
d'achat de  l'énergie haute tension dans les pays de  la zone,  groupés  en 
quatre· nive:_ ..  ::.1::  de  pl;ix o.uxquols  ..  correspondent approximativement les quatre 
ni  veauX:  de  conso1ama ti  on sui  van ta  :  · 
- de  1'  ordre de  200  millions de  kWh/an  les grnnds centres  (Dakar,  Abidjan) 
··.-'de 15  à  20  millions de .kWh/an  :  le~  ... capitales des Etats et les centres 
moye~_  du Sénégal et de  la C~te d'Ivoire 
(Bouaké,  Saint-louis).  . · ·  ·. 
~ de  1·  à  2 millions de kwn/an  les petits centres où  le courant peut encore 
être vendu à  ùn prix acceptable 
(Port-Etienne,  Daloa par exemple) 
- .. de.l'ordre de  0,1  millions  ele  kWh/an:  les pçtits centres de  l'intérieur 
.  .-.où  le coura.n t _-ne ·pourrait être vendu à un 
prix  accept~ble, ce qÙi  conduit.les 
sociétés distributrices à  pratiquer une 
·.  péréquation et rend difficile un abaissement 
des t.arifs de  ces Etats. 
.  ~  ··  .  Un  doubl~~ent de la production dans  les  cin~. prochaines années 
pourrait conduire' à un abaissement du ·àoüt de  revient de  10  à  2Cf{o,  ceci 
surtout grâce à  la réalisation de  nouvelles unités de  production hydroélec-
triqu~s et à  la meilleure utilisation du  réseau de  distribution ;  toutefois 
l'on es~im~ généraleuent qu'une baisse sensible des.Farifs à court terme 
risquerait de  compromettre la politique. d'autofinanàaoant'nécessaire 
pratiquée jusqu  '.ici par les sociétés productrices des différents pays.  Le 
développement Ultérieur ·'de- la.~ca.pacité  de.pro~uction d'én~~gie en serait 
gravelilent hypothéqué,  le financement  des extensions étant difficile à 
assurer. 
Il importe  surtout~ en effet,  de  di~poser d'énergie en quantité 
suffisante pour suivre.la deoande,  le prix de  vente étant un  facteur de 
moindre  poids,  d'autant  .. que :l..'incidençe du  co'llt  de  l'énergie dans le prix de 
· · ·  ··  · · rev~ent des 9.ifférents  .. produits eet en  général faible  quand il ne  s'agit pas 
d 1iÎldustrien:r de  base, g»osses.  .consor.'JilU:l.t~ices :·de·  courant  (éle·ctro~chimie, 
électro-métallurgie). Il n'est pas exclu d'aiÏleurs que,  pour certains 
projets. induatriels  par-ticulière~ent intéressants,  des candi  tians de  prix 
pl_Us  t~voré:b_l~s  · soient·. oo:nsentie,a· par les socié.tés distributx?-crs après 
é-t;ud~. de .chaque  cas d tespèce.  ·· 
'  ..  '  •  1  •  '  ~  < 13  071/VITI/B/66-F 
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En  tout état de  cause,  les actions pouvant conduire à  un abais-
sement  des tarifs  à  moyen  te:roe  ne  seront cependant pas à  négliger. 
En  effet, si d'un point de  vue  technique et économique  le coût de  l'énergie 
est un facteur mineur,  quand  ce coût atteint un  niveau élevé, il constitue 
un  handicap psychologique  dont  les conséquences  peuvent être défavorables 
au  développement  industriel et,  en particulier, nuisibles à  la croi.ssance 
des pôles de  développement  existants en Afrique  de  l'Ouest. 
Pour tenter de  remédier à  ca  handicap,  oertaines'nesures de  portée 
générale devront être préconisées  (poursuites des études d'aménagement  · 
hydroélectrique et agricole,  développement  de  l'interconnexion entre p8les). 
Des  études complémentaires  (techniques et 6conomigues)  seront 
généralement indispensables sur les gifférents projets d'équipements hydro-
électriques  : · 
Les  différents pays  de  la zone  ont peu de  possibilités d'équipements 
hydroélectriques. dans  des  conditions rentables. Il convient  ~n effe~ que  le 
taux de  rentabilité relative comparé  à  une filière thermique  classique soit 
suffisant pour permettre une  rémunération raisonnable des capitatuc empruntés. 
Seules les réalisations liées à  un  aménagement  agricole peuvent,  sous réserve 
d'études complémentaires,  être considérées  cor~1e plus intéressantes. 
Ces  études devront porter sur les acénagenents  suivants  : 
Au  l.fuli,  les barrages de  Kénié et Djoila, et aménagement  de  Gouina  sur le 
Sénégal qui intéresse plusieurs Etats  (en tout état de  cause,  une  décision 
ne  pourrait intervenir qu'après accord  entre-~Iali, Sénégal,  ~ia.uritanie, 
Guinée);  . 
En  Haute-Volta,  le barrage de  Banfora lié à  la décision sur le développement 
de  la culture de  canne  à sucre dans  la région de  la Co&oé  ; 
En  côte-d'Ivoire,  le barrage de  Kossou  dont il sera question ci-après 
Au  Niger,  le barrage du W ; 
Au  Togo-Dahomey,  les am.énagemen ts du Mono,  de  1'  Oti et de  1'  Ouémé. 
La réalisation des  projets industriels de  caractère supranational 
n'est pas liée à  une  baisse du  co~t de  l'énergie et ne  para!t pas susceptible 
d1entratner un  abaissement des  tarifs actuellement pratiqués  : 
Trois tableeux font appara!tre les consorrunations  annuelles 
d'énergie électrique des entreprises à  caractère pluXi-national dont 
l'implantation est considérée cormne  certaine  (tableau n°  35)  ou  seulement 
possible  (tableau n°  36),  tandis que  le tableau n°  37  récapitule les 
renseignements.  Pour certains projets, la localisation précise n'est pas 
l -~- - u  ~~---~~  -
TABLEAU  35 - Entreprisesdont la possibilité de  réalisation a  été retenue  : 




?Q?  ..  l.  J.,aiterie  .  · · 
204  1  Conserverie sardine 
207  ·  j · Sucrerie ( 1  ) 
209B  Margarinerie 
233  - ·Filets de  p~chè. 
291- _  .  Tannerie  ,. 
··300A.  Pn~umo.tiques pour cycles 
ca te  'S'  d'Ivoire··!  enégal .. 
·  ·  • (o·,cn} 
o, 15  : 
.... r.Q,15 
.  (5,2)  t (5,2) 
(0,07) 
Mau:i-"l  Mali,.·····  ' 
t ~Y'I., e  1  • - t-- ·  -.  ~........  1  '-
1  )  .  !  (0,07  . 
! 
Dahomey i  ·- 'fogo 
1 
r.,•  ;~,--r-~~4  .,.(0~ C>7) 
{o,o1o)" . (o,oto) 
'  . Î·  ..  -
1  ! 
i  i 
1  o, 15  f 
.  i  i 
1  l  ! 
1  1  : 
j  1  :  î 
1  ;  :  t  .  • 
~  i  ~ 
,311B  -Fabrication d'engrais  (2) 
j33 2  _ Ve-sre . creux . 
·333  _  .. In<i.  céramique 
1 ;2,_53  1 
(3t'375)  1  (3t375)  1  -
:  (1J  1(1} 
334  Ciment  .  _ 
·  .  Ciiaent 
Clirl:ker 
341  Sid~~gie 
'350E  Boulom.l.orie _  .. 
360B.  -~  Armoi~es frigo  rif. 
~70A  : Fa  br.  aocumulàteur~ 
310'$~  ....  ~- Piles..  .. électriques  -·  -· 
110,5 
15,75  i 
4,40  l 
-·  1  .  o, 1'6  --
I
l,  0,50 
-0,45  i 
.. ' -<oi42)  · 1  <a~4~r 
!  1  • 
i  10,5  !  l 
1  !  L ..  i ····  ·,J  ...  L 
l  1 
r--_-- _:  1. -- --T  -
Total  Maximum  ........  - -·  ...  33,688  lt  20,875  0,010  Il  ~0,51 r  o,o;  ' ~:~~  1  li  0,07 
_ par  Minmum  23,693  10,810  - 10,50 1 - o, 151  -
~pays  i'  ..1.  .J 
l  Total général de  la zone  sans double  et1ploi  :  55,438 millions de  kWh. 
f 
f ( 1  )  Les  sm;r:r~es ont en  général leur propre centrale  .. e  Non  prec1se 
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TABLEAU  36- Entreprises pour lesquelles il 1  a_~certitude actuelleoent 
(consoonation mllions de  kWh/an)  . 
,.._ 
!"  1 
Sénégal  1  Dabooey 
:  N•  .  Côte  Haute  ~lauri-
code  Activité  d'Ivoire  Togo  Volta  Niger  tanie  Mali 
209l:L  Glucoserie  ..  ( 1) 
231/  Filature et tissage de  fibres  (  )  1 
244  jutières  1 
J  . 
300B  !Pneus pour véhiculas automobiles  '  8 
319A  IFab.  de produits détergents  (o,œ)  (0,08) 
350H.  Fab.  d1outils à mains  0,99 
350K  1  Serrurerie  0,62 
350L  Fab.  de  lat1pe  tenp~te  1,70 
383  Montage  véhicule auto  (1) 
~otal  Maximum  111,31  o,œ 
1 
o,œ  1 
par  1  Mininur.1  11,31  - -
1 
Pays  1  1  :  l  1  i  l 
Total  de  la zone  sans double  enploi  :  11 ,39 millions de  kWh 
( 1)  non  précisé 
...Jo 
\.>1 








UJ3I.,."FAU  27  - COi{SQl}}IIATTON  Al~!!k~ D'ENERGIE  ELECTRIQUE 
Prévision de  consommation à  échéance  1975  des indust::L·ias- nouvelles dont 1 'implantation est considérée  comme 
comme  possible ou certaine. 
Projets retenus  tonsommation  taux de  cro~.s-J  Importru1c0  des projets 
0 ~-;!,r:;Otl:'iCi t'  sance  a..."lD.uel  retonus  (3) 
t. 
1 
. .  ~.co tale en 1965  récent  consomma  J.on  consommal,;J..;:  ( 
1
)  %  M%  m%  tmaximale  ( 1  )  o.inimale  ( 1 )  .• 
eSte-d'Ivoire  44,998  2.),683  189,50  20  24,2  12,8 
Sénégal  20,875·  10,810  201  8.  10  5 
Dahomey  0,09  - 19,25  10  0,5 
1 
-
Togo  .10r-:19  10,50  11,25  10  94  93 
Haute-Volta  0,07  - 16  20  0,4  -
Niger  0,22  o, 15  14,70  15  1,5  1 
lVIauritanie  - - 5,10  1  -
1  -
1- -
I~i  0,07  - 21,30  f  15  1  0,3  •  -
Total  (sans doubles  comp~ 
tes)  ~  1  66,668  (2)1  55,438.  1  478,10  l  14  J  14  f  11,5 
( 1 )  en millions de  kWh/ an 
1 
(2)  La  consommati  ·:1.  n'est pas la somme  des  consommations maximales  dans les 8  pays,  car pour  c~rtains 
projets la lccàlisation est indifféronte entre Dakar et Abidjan 
l  (3) En  pOurcentage  dEi  la. consommation totale des pays en 1965. 
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encore fixé définitivewent,  met  en  évidence  une  consomn1ntion maximale 
la prise  en  compte  des  seuls projets  dont  ln  loco.lis:1~ion est fixée 
actuellenent, net .en  évidence  ln co11SOl'K1ation  ninir.1ale  par pays. Enfin, 
pour  ~~val-ue•r la consœJrJation  tot~::.lo  c18ls  lr:1  zono,  il <'1  fall'll:  élilJinor 
los doubles  emplois.  .. ,  ,,,  ;. 
Au  cours  de l'inalyst des  activit~s industrielles retenueb, il 
n'est jamais apparu que  le coût  de  l'énergie  pouvr:lit  être un frein suscep-
ti  ble de  gêner la réalisation dos  protjets.  Dans  la plupart des  cas  en 
effet, ;il s'agit d 10.ctivités pour lesquelles l'énergie .n'interv-ient que 
pour un faible pourcentage  dans  le 
1Jrix  de  rc:vient. 
'  '  .  '  t- . 
...  - ·- . 
Par nillour3,  les  possibilit~s G.o  production d'énergie  G..t.eotrique 
déUls  dos  candi tians favorables  .à  une  bo..isso .ü1porta.nte des tarifs ;deneurent 
lini  tées,  car,· nône  quE1nd  des  conditions  toclmiques existent,  les 'niveaux 
de  consom.Llation  susceptibles d'âtre atteints ne  penJettent pas d'espérer 
une  rentabilité suffisante des  réalis~tions d'infrastructure à  court 
terme  •. 
Co  no  sont pas les proj0ts industriels plurinationaux retenus 
qui seront de nature  à  nodifier ::..a  situation.  Globalor~1ent,  en effêt ces 
projet_s  conduisent à  une  consor,1l·J,'l"~ion. cl' 8nergit.:  Slectrique de  56  à  67 
millio;ns  de  k\fu  po.r  an  ( d),  soit de  11  à  '147S  de la cons0l11Do.tion  actuelle 
dans  la zone  ( 480 millions  do  kvTL  cm.  1965). 
La  progression de  la consomwo.tion  dans  les années récentes, 
a  été très .rapide  (de  10  à  2Œ;o  pr~r  :m  selon les pays )(e)  et en gén·éral, 
les différents lJlans  de  dévelo~opeuçnt nat;LoDc'lux  ont retenu des  taux 
conpris entre  10  et. 20,:o,  (10~-ô nu  S(~négnl,  151;  nu Niger,  20jb  en Côte  d'Ivoire) 
pour le  dôveloppe~.1ent do  ln consol:r-_:r';.tion  d'énergie  d f ici  .1970,  coopte 
tenu des projets industriels  do·  ce.ract3re néltional.  Au  delà  de  1970, 
et nu ooins  jusqu'en  1975,  il est peu ?robnblo qu'il y-qit r2lontisseDent 
de  cette expansion.  On  peut donc  consid~~rer qu'on  1975  les industries, 
à  caractère plurin'J.tional,  n'interviendront plus  que  pour 3%  d[lllS  le 
total des  consoDL:tations  d 1,én8rt;io  do  l:::t  zone. 
.  Une  consŒ\Ja  tiori  cl 1 énergie;  ::-ms si faible  (de l'ordre  do  gr3.11deur 
de l'  accroisse;:xmt noyon  .::umuel  de  corùJOLll.Jation  do.ns  les rnnées récentes 
pour l'ensemble  de  ln zone:)  ns  conduit  p,2s  à  préconiser une  accéléro.tion 
des  réo.liS'..1tions  d':lnfrastructure prévues par-les plrms  des Etats. Elle 
ne renet pas  en  cause  l t équilibre  onergritiquc  escoupté et no  :pout 
être à 'l'origine d'une  baissé  dos  t~rifs. 
Il L:mt  évi  t\'lr  de  r0nlisor des  centr _tles  }Jriv:-ees  Gt  ra1Jporter 
les dis'posi  tions  tarifrüros, ouand  el~J_~  __  existc;nt  ,g_u:t__~uvent i11ci ter les 
industriels à  produire  eux-nQ[~~es  l~ur cour2n  t  : 
(d)  Il n'a pas  été tenu coupte  des  sucreries qui  fonctiom1ent  avec des 
centrnles ·auto  nopes,  des projets dé,jà  d~;cidés  ( Ol}-grtüs)  et des 
projets  insuffisF>~·:uJent :définis  ( tissrtge  de  fibre.s  dlires). 
(e)  Dnns  les pays industriqls,  lo  tn~~ est  de  7  à  ~0 pnr an,  ce  qui 
correspond à  un  ÜoubleDent  on  10-ans. ·;>  ..,-AI:~:':~-.'1,~,  nr.._\~''J:'f,,~ ...  ~  ,.,  r  fi!''  ,-\·  ·  ..(  •
1  1 
•  ·ro  :,,.  ","~ ','  ',  ._~}. 
')'  ' 
\ 
\ 
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Si 1 ton a 1 attache à  étudier la.  répartition géographique  des 
besoins on énergie pour ces entreprises, les conclusions pXcéoédantes 
dœleurent ·và.lables dans  les· grandes  lignes.  La  Côte· d'Ivoire  (surto1.1t 
Abidjan)  et 'ie Sénégal  (surtout ·la région de·  D~)  vont accUeillir la 
plupart dea ·adtivités ··étUdiées.  Dans  ces peys,  l~s consOOI"ilEitions  des 
entreprisés nouvelles· se.ron·t  de'  1., ordre de  grandeur de l •aècroissenent 
annuel total récent de'  ()onso~;àtion C"Jt  aucUn.  projet ne  justifie, à lui 
seul, la réalisation de  centrales privées.  Dana· ces deux  pays d'ailleurs, 
le prix de  vente du  cour~t est déjà peu différent .de  ceux  pratiqués 
dans  les ·pays  industrialisés.  ·.  ·  .  · 
· ·  Au  Togo,  par. contre,  s1  les. étud~s techniques et écononiques 
entreprises metteri.t~en'évidencé ia poSsibilité de  construire une 
cir.lenterie  conmune  Togb-Da.homey,  l'accroissement de.consommation 
d'énergie· serait ·très  'inpor~t  · (t')  et il faudrait accélérer la réalisa-
tion d'unit6s de  pr6duction d'énergie pour répondre à  la demande.  S9us 
réserve d1études plus approfondies, il conViendrait d'éviter de  cons-
truire une  centrale privée qui  diminuerait d'autant les possibilités de 
conso~tion·:pèur.les.éq':rl-pements hy'droélectriques susceptibles  d'~tre 
réalisés (èn partiôulier aménagement  du  Mono)  et·risqueroit de  retarder 
les réàlisations qUi·pourront conduire à un  ab~ssement dÙ  coQt  de  . 
l'énergie. Ce  dernier argurnent·ayant  une  portée générale, on  peut 
estiner qu'-il serait domma.geable ·que  des  centrales privées soient 
réalisées dans ces pays.  A cet égard,  une  harmonisation des mesures 
tarifaires est à  envisager; ainsi  a.~ :Qahomey, . les détaxations de  gas-oil 
prévues pâr.  le.oode des  investisse~ents au  bénéf~ce de  certain~s indus-
tries prioritaires ·conduisènt ces affaires· à  équiper le.u;r _propre  centrale. 
De  tellgs disposi  tiorià,  quail.d  elles eXistent·,  devr~~nt  ·~tre  ~apportées 
pour per.oettre ùne neilleute  re~tabilité des .équipeoents  nationa~. 
•.  ..  .  .  . 
-- D  1 une  façon générale les ·distance·s  séparant les diffé-rents 
pOJ.es  sont trop ·importantes' ·et les consoonatl.ons. d' éner@;ie  ac.tuelles et' 
futures  (échéance  1975)  sorit encore 'trop faibles pour  qu'une. intorconnexion 
d'ensemble  puisse  ~tre envisagée. 
Deux  points cependant mériteraien"t de  f.aire ·l'' objet ·d'études  .... 
plus approfondies. 
Et d'abord le Sud  de· la cets  d 1 Iv~ire où  3SO  .km  seulement 
séparent le p61e  principal d'Abidjan du  pele secondaire de  BOuaké.  Il y 
a  déjà un  début  d'interconnexion autour ·d'Abidjan et d1Aya.oé,  .et·.  . 
11 étude  d'une liaison à 90  kV  Abidj~-Bouaké passant par ia:  r~gion du 
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cacao a  été entreprise. Cette interconnexion devrait,  en  tout état de 
cause,  intervenir dans  les cinq ans  qui viennent ; elle permettrait de 
rentorcer les liaisons entre les deux  pôles et do:rmerait  plus d'atouts 
à  celui de  Bouaké.  l·hls ,  une  inconnue  subsiste,  car on  ne  sait encore 
si le bouclage se fera ou  non  par une  usine_hydroélectrique à  Kossou 
sur le Banda.ma  à  1·00  km  environ de  Bouaké. 
A Kossou,  la puissançe installée pourrait  ~tre de  85.000 kW 
et la productibilité de  460 nillions de  kWh,  le prix du  courant rendu 
Abidjan serait légèrement supérieur à  4 F/kWh.  Les  premières  études ont 
mis  en  évidence  que  la rentabilité du  projet serait faible.  Ce  projet 
pourrait toutefois  ~tre associé à  un  aménagement  agricole de  la vallée 
du  Btmdama.  Les  études agricoles n'ont cepend.-mt  pas encore  été suffi-
saonent poussées pour pouvoir entraîner une  décision de  financetlent de 
la B.I.R.D.  qui a  refusq son accord. 
Il conviendrait que  les études agricoles soient poursuivies 
rapidement pour pernettre de  faciliter la recherche d'un financement.  Il 
faut en effet penser,  dès maintenant,  à  assurer au delà de  1970  le relais 
de  la centrale d'Abidjan  (Vridi)  actuelleuent en  cours d'installation 
mais  qui risque  d'~tre insuffisante pour satisfaire la demande  après 
cette date. 
Il y  a  d  1 autre part les pays côtiers qui  bordent le golfe du 
Bénin  (Ghana,  Togo,  Dahomey  et Nigéria).  Les  deux  pôles de  Lomé  et 
Cotonou ne .sont distants que  de  15Ç>  km  et des  embryons  d'interconnexion 
existent à  partir de  ces villes. Compte  tenu de  la taille des  deux Etats 
francophones,  on  peut penser qu'il serait souhaitable que  leurs ressources 
énerg,étiques  soient mises en connun.  Une  étude est actuelleiJent en cours 
pour définir les possib~lités d'interconnexion,  avec utilisation 
éventuelle de.  l'énergie hydroéleètrique tirée des barrages sur le Mono. 
De  ~~m~ sous  réserve. d•études plus approfondies,  il· pe~t ~tre envisagé 
de  réaliser une  interconnexion avëc  les Etats anglophones,  le Ghana 
disposant avec  le barrage d'.Akoaonbo  d'une très grande  réserve d1 énergie 
(plusieurs milliards de  kWh  par an).  Le  Ghana  pourrQi  t  aussi fournir de 
l'énergie à  la Haute-Volta.  De  telles IJesures  supposent toutefois le 
règlement de  préalables, politiques. 
812.- Baisse du  co~t des  transports. 
Compte  tenu des distances très grandes qui séparent entre elles 
les diverses zônes  de  peuplement,  l'infrastructure actuelle de  la zone 
en matière de  voies de  cot~lunication est  déjà icportante, mais  l'absence 
de  toute coordination tarifaire entre. rail et route a  conduit souvent à 
une  concurrence stérile entre ces modes  de  tran~ort :  la voie ferrée 
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et l'anarchie qui caractérise le secteur du  tra.ru:sport  routier (g)  a  contribué 
à aggraver cette si_tuation (h).  .  ...... ····  · 
.  '  '  ·  ...  ·,  .  '·.  . .  .  ,. 
_..,  '  :  ~  .  . . "'  :  . 
.  .  ·.Six des· hÙi  t  pay~ de la zone  1)9ss~de~;t. ;une  infrastructUre 
. f~rroviaire, -oais lee  t~nfios_ ~ont faibles e1; à!'l'exoéption ·du ·sénégal et 
d~ la C8te d'·Ivoi-re; le-·se~l ·de  rentabilité n 1.est pas. atteint.  ~ 
.  '  ' 
. . .  -Les  réseaux routiers sortt  en général de. qualité médiocre rJ.algré 
l'effort d'amélioration-dont ils ont bénéficié _depuis  la fin de  la seconde 
guerre oondia:le.  .  ·  ·  · 
~  .  l, 
Les  trarispo~s·  fluv:i.aui  sont -énopre· .peu  développés. 'Seule le 
fleuve· Sénégal; entre· Saint-Louis et.  Rosso~  e~ le  ..  fleuve .Niger. au l'f.lali et 
· au Nige;r  süpportént  d.e  mo~estea·.  co-urants  dé  ua.viga  tion fluviale• ·  · · 
::.  ·~  .  :  L'infrastructure portutrlrc,.enfin,a"?'.èc  ~es ports en eau profonde 
de  Da.k.a.r,  Abidjan et depuis· pé'u  Cotonou est assez ioportante. 
1  -
---~) ·Le.  co~t· aotue:l:  dès  -h-ansports  . 
•  • '  • '  • '  . ;:_,  •  :.  : i  '  ·''  •  ·• · .•  } :  '  '  :  • 
.  ' .  '  ·.  " . ~s  prix' d,.e ·.  transpo~ sont .tres'. variables selon les pays, 
·  · l'état èle  1'  iil.fr~ètrilê~e .  e~stante: ét r·• ioportail.c~ .  d~~f  trafic~  •.  Cer~s 
prix moyens  ont ce.:Pe.nd.a.rit  été ··dégagés et il a  été possible de  mettre en 
...  -évidence  grap~q~et,1en:t;  ~i)  le,~? veria  ti  ons. du· èo~t  ·  ·dt?s  transports ·  Ç-e  Ll~ 
..  _,. ohandi~es pai7  Y:bi~ ·  t~~e~r~re.  pour  d~s. expédi  tiol}s  effectu~es au départ de 
chacune  des ëapi'tale.s de:s  huit Etats ·formant- -la  zone  d. 1 étude  ;  par 
ailleurs  la'uat~rialisation des  zones  d'influence des  trois p8les de 
Dakar,  Abidjai?- ~t  .9otonou-4ooé, ,p.e-~~~-. 4e .. éonetater··qu'actuelleaent l'aire 
d'influence  de--:Daiciir····:Ya·'" aü~âià..  de, Bao.ako .au Mali,. se~.- l:·!~.è:t  du Ivlali 
e.st -~~--~~a~!:<?~~  ..  4~  .:dépendance  d t:Abidja.n·  ·;  ·1a. ·  zori~  ~-~-.~~lu~nce de  Cotonou 
·tnteresse le Niger at l'Est de  la Haute-Volta. 
. ·  . _  . Les :  possibilités, de  b~?~e  · qes.  CC?llt~  çle~-. tr~spèrts dans  -~eà 
s:l::iffé~n:t>s Etats··de:-'là-·ié.t?-é  paràisse:q.t, ·compte  tel).u·-de:la -situatio~·-·  . 
aêtuelle, .liées  ;à  11 améiiorat~on ··de  1 '.i.n:trastructure ·existante· eri ·mâtiè;re 
.de  voies de  co~unications èt les différents plan~ ont·insisté _sur  c$  . 
point. D'importants progra.iunes  ro'l?.tie:rs  !4'1-ti.Ona'Wt  ·ont été définl:.·s, ·ws· 
.. d_'uno  fa_çon .gén·érale, ·il ne  aemb_le  pas que  COf?  progra.rmes ·aient int·égré 
-de  f§l:ç0n  explicite la.· préoccùpà'tion de  relier entre -eux  les  différent~-· 
pl> les si  tués dans  des Etats voisins par  des voies de  conr:runications 
faailenent utilisables. Pour renédier à  cette situation, il y  aurait 
intér~t à  concevoir un  réseau de  transport dans la zone  qui tienne compte 
plus étroitement de la polarisation industrielle déjà existante. 
,-/  ...... 
~ ...  '  1  t~  ..  \ 
(g)  Dans  les différents' pays1  ai _l'o~ excepte. quelques entreprises très 
_  .  inporta.n  tes, lès transporteurs. :routie~s sont en général très nombreux 
.. _  ~t en perpétuel renbuve;tlemen~, .les failU  tes étant aussi nombreuses 
._  que  les créatians···d1àffaires.  .·  ,_  ·  ·:· · · 
(h)  Au  'fogo  de  1950  à  1960,  le trafic du  chenin de  fer a  décru par sui  te 
de  la concurrence routière. 
(i) voir à ce sujet les deux  cartes incorporées au chapitre 5 ci-devant 
(p.  282-283). 
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b)  Les  conséguençes  des projets étudiée en matière  d~ transport 
Les  projets industriels étudiés vont d'ailleurs contribuer à 
renforcer la polarisatio~ en  Afrique  de  l'Ouest.  Cependant,  d'une façon 
~énérale, si l'on ~xcepte les transports à  effectuer par voie qaritine 
\•abotage)  eùx-m~mes peu importants (j), les quantités.à  transport~r par 
voie terrGstre quand  les projets étudiés auront donné  lieu à  réalisation 
seront faibles.  Quelque milliers de  tonnes au naximuo (k)  seront à 
transporter essentiellement de  cete-d1Ivoire vers la Haute-Volta,  du· 
Sénégal vers le Mali  et du  Dahomey-Togo  vers le Niger  ;  les autres trans-
ports inter-Etats étant presque négligeables. Il faut cependant signaler 
qu'entre Cotonou et Lomé  (le Dahoney  et le Togo  étant considérés  co~me 
un  seul  e~semble éconooïque)  des. transports de  ·ci.oent  de  l'ordre de 
60.000 t  interviendront par voie routière. Entre le Ghana  et la Côte-
d  1 Ivoire enfin, si une  cio.enterie est installée  8.  Half Assini,  300.000  t 
de  clinker devront  ~tre transportées·par voie lagunaire. 
D'autre part,  deux  rapports établis en  1966  sur les liaisons 
inter-Etats de  la sous-région de  l'Afrique de  l'Ouest,.cnt pis en évidence 
que  lGs  différents projets industriels de  caractère national n'auront pas 
de  conséquences  importantes sur· l'infrastructure des  transports entre. 
pays.  Conpte  tenu de  ce qu'il existe de  voies ferrées de  capacité suffi-
sante pour les échanges  Sénégal-~~.li et C5te-d'Ivoire/Haute-Volta,  seules 
les liaisons du Mali  avec  le Niger,  la Haute-Volta et la Côte-d'Ivoire 
posent des.problènes d'aménagement ~s  de  faible  iL~portance (1) 
c)  Mesures  souhaitables  :  transports terrestres 
Un  renforcemént  des liaisons entre les différents peles de  la 
zone  est souhaitable  s 
Il a  d3jà été souligné l'intérat qui s'attachait à  concevoir 
un réseau de  transport dans la zone  étudiée tenant compte  de  la polari-
sation déjà existante. Une  amélior~tion des liaisons entre les pôles 
facilitera indirectenent la réalisations des  différents projets retenus. 
Ces  projets conduisent en effet surtout à  des implantations dans  les 
pôles principaux d'Abidjan et de  Dakar et à  une  distribution des  ~reduits 
fabriqués à  partir de  ces centres. D'autres projets, moins  nombreux, 
intéressent des  pôles secondaires. 
(1) 
Voir ci-après,  de  l'ordre de  60.000 t 
Il est difficile de  préciser, cais sans doute  de  l'ordre de  5.000 t 
au ma.xirrun. 
Selon un  des rapports précités;  sur la base d'un canion de·5 tonnee 
de  charge utile travaillant 200  jours par an,  les trafics suppléoen-
taires induits par les projets.nationaux seraient de  40  camions/jour 
du  Mali vers la Hautè-Volta/Nige:r et de  20  cornions/joUr du  Na.li vers 
la CSte-d1Ivoire.  . \ 
\ 
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Il convient donc,  en particulier, de ne1;tre l'accent sur cer-
taines liaisons qui sont encore insuffisaoment ·développées et pour 
lesquelles des études complémentaires seraient nécessaires.  Çe  sont,  d1une 
· . ·.pa.r.t :la 'liàison terrestre Dakar-Abidjan,  et·· d. 1·a.utré· part·:la liaison Loné-
Cotonoù-Niiùney.: -Acoèssoirement  enfin,· ·il·fa.ut··sigri,'ller là"faibles·ae· des 
li~so~ Na.li-Haute Volta-Niger. 
Des  é~dos particulières devront  ~tre entreprises pour définir 
la nn~e~des rJalisations d'infrastructure à  réaliser- (route ou.voie 
ferrée). S'il est difficile de_ porter à  priori un  juge~ent sur l'opportu-
nité de  l'extension des réseaUx ferroviaires,  on pe_ut  cependant remarquer 
que  les centres industriels actuels se sont développés auprès des chemins 
de fer.  . , 
Liaison· Dakar-Abidjan:  Actuellement la vo~e ferrée relie Dakar 
à  Bamako,  mais  de  Banako  à la COte-d'Ivoire il n'y a  encore qu1tme 
.. liaison routière insuffisante.  Des  études prélioinaires ont été faites 
.. · :  ·p·o~ _un.,·p~lon~er.ièn~·  ... 9.yentuel  d.~ ·la :'0~7 ·ferrée en. i>rovenance  d'Abidjan, 
·  .. 9- 1 0uang01t;J~o~u. (en_ ce.te-d  1 Iyq1.re)  a  $:Lkasso. (r·Iall.). Il conviendra 
·  ..  ·.  ·  d'étud.ier··lâ:' liD.ison' c6tnplète 'véra ~.soit  par voie ferrée,  soit par 
J.a·route.  ···  .. ··  .. · \·:.  ,._:·>  ·  ....  ::·.:  ... ··  ·  ·  ,.  ·  ·  . 
·, .. 
·:  ~.: · ·.  ·. ·  ....  ,·  :  Litüeon· ':Logé-èotonou-Nifuaey  :  i• étude des courbes iso-cont de 
...  ::·.  tràrisport ·a
1  pe~s:.<;lê ~ttre  .en évidence l'intérêt de  la desserte du 
Niger par lé port· de  Cotonou  (et bient8t Lomé)  mais la liaison terrestre 
est encore insuffisante.  Le  chenin de  fer depuis.Cotonou n'atteint pas 
·:_"-~a :frontièreJiveô. ie  Nfg~r~  ·  · 
. :· . . l:.:  :  ~.,  ·~ :·  :'  :  ' ''.  . '. '..  .  '  . - • 
.. ·  ... Le· :pl;'olonge~~nt d:e  :l..a  vol.e  !e~rée a. été envisaié  mai~. aucun 
firl.:~cerient·  ·  ii  •·li ·èn.core ·été :trouvé.  ~~.  étùd.es ·  complémen ta.ires seront 
nêceaàa.ire:s  pÔttto·: définir ·dff'filÇoP.  préç~se. comr1ent  devra  ~tre ·organisée 
" la liàison Cotonou:...Niamey' (J:'9ute'' ou  voi.e  ferrée). d'autant que  le Dahouey 
· n'a  .  p~s  .·mi.co~  -~t~(b-~i·  ·-~e ·  ~lân à ·  qçyén .  où· .loJ?-g  terme .Po~ '1 'infrastructure 
..  ~utie:t:é. ..  . ...  ·.  ·  ·  .  . 
·,''  •  ,•  •  !  r 
,  ~  1  '  '  !.. 
Il faut signaler par ailleurs  1 1 intér~t qui s'attache à la 
liaison c6ti.ère ,Daho~ey-Togo  . (pour assU,rer le transport Q.u  ciLlent). 
'i:··.  ·  .. ':  .. ,.'  ....  ~·.'  .:·~:·  ..  ~ .... j ..  '"  ,,  •• \.  ;  '- .,  ..•  ··~  .  ~,...  ••••  .  ...  ...  •  •  ······'  t  ·-~  .. ,~.  .,.  ' 
Liaisons Iviali-Haute  Vol  ta_;Nig~~ : ··!.B. ·Jtqute;..va·ita ·  rëprésèntë rme 
.~o.rt~ de .Plaque. tournante  e:p.  Afrique de  J.10uest po~  .. les çourants de 
transit N"Ali~:Gha!la.J, .1J!âli  ~  ·c~te-d  1 Ivoire,  Niger -.  C6te-d' Ivoire· ·•  S '·il a 
.  ~t~ prévu· 'de  ..  ~~~trur~~  .trois grand~ axes  !oÙtie~s sensibleaent: Nord.-5ud 
~- ... )?OUr  facil:Ï:~er· le$  cà-qr~tS
1  dt  éclla.l)ge.~ê~ 1  .. il nt  9.Xi~te, pas: encore de 
politique· routière définie de  façon· cohérente et des  études CO@plémen-
taires sont à  réaliser (u). 
:- ,.  ~  ,  '  J 
(n) 
.... · 
~·  r, 
1  l'' 
J?ans  ce _pay~,  selon  cer~ail:ls transporteurs,  le.-co-Q.t .. d~· tran~port  · 
routier pourrait ditlinuer de  10  à  15%  au 'prix '(itùne'ïinéiioration 
sensible du réseau routier; il suffirait de  disposer de  bonnes routes 
en terre, noins chères à installer et @Oins  difficile à  entretenir 
que  les routes  bitm~ées. 
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Mesures  annexes  : 
Il serait souhaitable gue  les Etats de  la zone  cherchent à  bD.r-
moniser leurs politiques tarifaires en œtières de  transport J. 
Coordination rail-route  :  dans  les mtats qui possèdent un  infra-
structure ferroviaire,  llll effort de  coordination tarifaire entre le rail 
et la route serait souhaitable pour éviter les gaspillages,  car la con-
currence entre ces deux  nades  de  transport ne  per.oet  pas  de  dégager les 
ressèurces·financières nécessaires pour réaliser les améliorations 
préconisée~ par les plans. 
Il serait souhaitable qu'une décision intervienne  rapidè~ent au 
Togo  pour définir la politique qui sera suivie en natière de  transport 
ferroviaire  (n). 
Harmonisation tarifaire entre le's Etats  des  nesures de  coordi-
nation internes sont à 1'  étude  dans  certains E:tats,  mais il serait. ,aussi 
souhaitable que  ceux-ci cherchent à  har:ooniser leurs politiques tarifaires 
pour les transports.  En  o.a.tière  de  transport routier, cette harmonisation 
pourrait, par exemple,  conduire à  définir une  liLrite coooune·  pour le 
poids oaxioum  admissible sur l'essieu le plus chargé des véhicules  (o). 
On  éviterait des  transbordements ·frontaliers qui  contnbuent .à  renchérir 
le  co~t des  transports au delà des frontières nationales. 
Des.études plus précises seraient nécessaires sur ce  point pour 
chiffrer les incidences de  telles oesures.·Dans le cas de  la C8te-d'Ivoire 
par exemple,  si la lioite est portée de  10  à  13  t, des renforcements et un 
entretien supplémentaire du  réseau routier seront indispensables  ;  selon 
les études faites par les services locaux,  les ressources f~cières 
nécessaires pourront  ~tre trouvées soit par prélèvenent sur les ressources 
budgétaires,  soit par augnentation du  prix du  carburant,  soit par augnen-
tation du  prix de  la vignette associ8e au véhicules lourds.  Ces  ~eux 
dernières mesures  conduiront toutefois à  une  majoration du  co~t du  trans-
port de  3 à  6 %• 
.  '  '  ' 
Il serait souhaitable de  chercher à  a.s·sainir la structure du  secteur 
transport routier dans les Etats. 
.  . 
Un  assainissement de  la structure du  secteur transport routier 
serait égalenent souhaitable par une  applicàtion plus stricte de  la. 
législation déjà existante, ou à  élaborer,  selon les Etats.  Cet assainis-
sement  devrait faciliter la recherche de  la vérité des prix. ·  · 
(n)  Une  étude  récente a  conclu à  la nécessité de  supprimer l'exploitation 
ferroviaire au Togo 1  oais aucune  décision définitive n •  a  enc~re  ..  é.té 
prise. 
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d)  Mesures  souhaitables  :  transports maritimes 
'  ' 
Cabotage  :  Il serait souhaitg.ble d  1 étudier les conditions de mi§e 
en place d1unc  coopag.rp.e  de  cabotage de  caractère  supranational~ 
Les  différents  port~ ou wharfs· de  la zone  sont en général utilisés 
par les nav)res des. lignes régulières venant d'Europe,  mais le .cnbotuge sur 
a:a  côte  d 1 a.a~:rique est très peu dévelçppé. En  effet, la Société Navale. 
d'Importation et d'Exportation (s.N  •. I.E.), a.mement  sénégalais, est ta seule 
compagnie  a  pratiquer le cabotage de  façon continue.  Lee  navires des aroe-.· 
ments. européens,  quand ils rel!chent  ..  dans les ports africains  1  prennent 
ocoasionnellenent des  chargements,  OAis  n'admettent aucune  attente et aucun 
déroutenent• Dix compt1.gnies  européennes  (p) .ont ainsi adhéré  à.  une  conférence 
qui a  défini les tarifs applicables  ~e port à  port ;  c~s tarifs établis en 
fonction de  faibles tonnages  de  uarchandises à  transporter sont assez 




CABOTA®  SUR  LA  COTE  D'AFRIQUE  OCCIDENTAlE 
Tarif général en Francs CFA  :par tonne 
(Conférence  du  10/11/65).  . 
1  l  '  ! 
Dakar  1  Tabou,  ;  Abidjan  1 '~.Looé, 
1  t Sassandre. 
1  Cotonou 
i  i 
1 
1 
Dalror  ...  -·  ·?·~--· 
·''  2~900  "3.900 
..  "'  2·.6()()'  · ·  ;.·ooo  Tabou,  Sassandra. 
1 
3.200  -
Abidjan  2.900  2.600·  •  - 2.600 
Lomé,  Cotonou  3.900  ·;  ~ ;.ooo  2.600  -







. 4t~o  .  - .. 
·  La s.N.I.E.  qui .travt4.ile àvec  1~  _paya  fr;a:P-cophones  dispose d'une 
flotte de  4 navires d1un  port en  lourd utilitaire de  600  à'  2.000  t  et trans-
porte chaque  année  environ 100.000 t  de  fret (ciment,  bois etc.)  ;  d'uné··· 
manière  générale,  les tarifs pr~tiqués suiven~ co~ de  .la conférence  • 
.  '  ~ .  .  , ...  '  ~..  ·- ... 
.  ' 
2 brl.  tanniques,  ~  ·so~dina;a.s,  2--all?rJt.Ulds,. ·1, n~èr1ro14aise 'èt 3  françaises. 
Ainsi le co'O.t: de .'transport. d'w;:te· :torme ·est  d~ 6.500. F. CFA  de  ROuen  ·à  . 
Dakar et de  2.600 F  CFA  de  Lo:né  à Abidjan.  .  .  .  '  .  .  . 13  071/VIII/B/66-F 
Il faut tenir compte  également  de  certains navires "outsiders" venant 
des pays de  11Est,  qui acceptent des frets inférieurs de  10  à ·157~ à.  ceux 
de  la conf~rence.  · 
Ce  n'est que  dans  l'hypothèse de  transports massifs et réguliers 
(les rotations étant rapides et l'attente supprimée)  qu'une baisse notable 
des tarifs de  la conférence pourrait intervenir. En  fait,  les différents 
projets industriels retenus ne  paraissent pas susceptibles de  créer d1iopor-
tants courants d'échanges nouveaùx  par cabotnge entre les pays d'Afrique de 
l'Ouest,  aus~i ne  peut-on s'attendre à  une  baisse des  tarifs dans  les années 
qui viennent,  du  seul fait  des  transports engendrés par ces activités. 
Par ailleurs,  une  baisse des tarifs de  cabotage serait sans incidènce notable 
sur le progra.ume  industriel étudié cor1pte  tenu de  la Bodeste part du  trans-
port par cabotage  (60.000 t  au naxirn.um,  dont  15.000 t  de  produits sidérur-
giques et 30.000  t  d1.engrais seraient à  transporter par voie :maritine). 
Pour éviter qu'à terne une  concurrence stérile ne  se développe 
entre plusieurs coupagnies nationales de  cabotage  susceptibles de  se créer, 
il serait souhaitable d'étudier les conditions de  mise  en place d'une conpa-
gnie unique  de  cabotage de  caractère multinational.  Une  telle création 
répondrait à  un  souci d'efficacité et,  sous  réserve d'études plus epprofondies, 
pourrait sans doute s'avérer viable.  La  réussite d1Air Afrique,  permet 
d1ailleurs de  l'espérer. 
Le  développement  du  cabotage.aurnit enfin l'avantage de  contribuer 
à  lier plus étroitenent les principaux peles de  la côte d1.Afrique  occidentale 
de  Dakar  à  Cotonou. 
Mesure  annexe  :  il serait souhaitable de  chercher à  harmoniser 
les .tarifs portuaires de  Cotonou et Loné: 
On  peut craindre qu'une  concurrence regrettable ne  s'instaure 
ent~e les organisnes portuaires de  Lou6  et Cotonou et ne  nette en péril leur 
équilibre financier.  Le  port de  Cotonou  est  en service depuis un  an environ 
et"son équilibre de  gestion est déjà assuré.  Qu'en adviendra-t-il dans 
quelques années,  lorsque le port de  Lomé  offrira des installations de  même 
importance  qu 1 à  Cotonou  ?  On  peut craindre une  guerre à  la baisse des  prix 
une  harmonisation des tarifs portuaires paraît souhaitable pour .éviter une 
concurrence  ~térile, et peroettre si possible un  dévelopP6ment  du  pOle 
bicéphale.Loné-Cotonou. 
813.- Infrastructure d'accueil pour les industries 
Si l'existence de  zones  industrielles disposant de  tous les services 
souhaitables par un industriel constitue un  atout majeur en faveur d'une 
décision d1investisser.1ent favorable,  les entrepreneurs potentiels souhaitent 
égal~ent rencontrer sur piace un interlocuteur unique,  compétent et 
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Tableau 29 - LES  BESOINS  E  .. J EA.U  INDUSTRIELLE  . 
Prévision de consommatic;>n  à  échéance  1975  des industries nouvelles à  caractère pluri-
national retenues 
(l--13  par an) 
ca te- Sénégal  Dahomey  Togo  Haute- Niger  Yauri  tania 
d'Ivoire  Volta 
202  Lai  te  rie  (14 600)  (14 60C)  ( 14  600) 
204  Cons.enes sardines  (600)  (600) 
209  I'Jlrgar:i.nerie  6  000 
233  Filets de  ~che 
291  Tannerie  21  200 
300  Pneus  auto  15  000 
"  cycles  22  500 
319  Produits détergents 
(30  000~ 
(2 000)  (2 000)  . 
332  Verre creux  (30  000~ 
333  Céramique  (8600  (a  600 
(20 000)  .  334 Ciment 
Ciment  20  000 
Clinker  60.000 
341  Laminage  135  000 
350  Outillage men.  .  9  000 
Serrures ferrures  4  875 
Lampes  tem~te  - : 
i 
Boulormerie  -
360  Climatiseurs  5 600 
370 Accumulateurs  4500 
Piles électriques ·  (30  000)  (30  000) 
Total maxii!Iw:l  . 324.975  111  200  2600  2' 600  14 600  35  800 
- -·  ------- ------~----------------- -
Mali 
( 14 600) 
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a)  Zones industrielles 
Il est nécessaire  de  réaliser rapicleuent  des  zones  industri~, 
en priorité à  Dakar et Abidjan,  puis 8nsuito  dans  les autres pôle_s  de  la zone. 
four faciliter ces réalisntions, il sor2it  souq~itable gue  des  or~~isnes 
coordinateurs soient nis sur place  dans  les Etats: 
;  Pour l'o.ccueil des  diffôrçnt"'s o.ctivit.Js retenues,  de  f2iblos 
surfaces  de  terr:1in seront nécese-:"'irss  (:J.u  total de  l'ordre de  35  hecte.res, 
dont· 25  hél  à  Abidj::'.11  et 6  hn  21  Dclk:'-'.r).  Los  consounations d'eau industrielle 
ne  seront p:1s  non plus inport:mtos  co; ~pte:  tenu du niveau actuel  c1e  consorJLmtion. 
Cepend~nt,  quo  co  soit pour les besoins  en  terrnins  ou  en  eQu  industrielle, 
ces projets doivent  trouver leur pl~cu au soin dtun contexte plu8  gr2nd  QUi 
conportera 8gnlenont dos  industries 8  uarché  nr:.tionn.l 1  et1  éventuollc1emt  dos 
industries  de  bnsc  ou des  indus tries  travr~illrm  t  pour l'exporta  ti  on. 
~. 
BESOINS  1ill.NUELS  EN  EAU  INDUSTRIELLE  (en nilliers de  n3) 
POUR  LES  INDUSr.L~RIJI;S  RETEl'fùES 
Nil  liers de  j 
-.-----------, 
f 
%  ( 1  )  1  Etats  n3  d'eau  l 
1  Observations 
1 
- Côte-d'Ivoire  325 
1  2  j  en totali.té à  Abid.jc_n 
1 
1  - Sénégal  112 
1  0,5  dont  92  à  Dnknr  1 
1  - Niger  36  1 '3 
1 
clont  14  à  Ni?.lJey 
l  22  ~ Ilfnrndi 
Togo 
1 
totalité  région  - 22  r- ! 
--"'"'Î  clans  lo..  :J  •-"J....l. 
i  èce  Lor-::S 
1 
Haute-Voltn  15  î '2  l  '  Oungadougou  - a 
- N2li 
1 
15  0,4  à  Bnnako 
- Dahomey  2  o, 1  à  Cotonou 
- Nauritanie  - - -
! 
( 1)  ~;  de  ln cons  ont1o. ti  on  actuell.:.)  c1' ec.u  cl211s  les Etats. 
D'une  fo.çon  g8n6r;:,lc.;,  "l:,i-,u  d 
1 i:::1frc~structure  d 1 o.ccuoil  pour industries 
ont 8té réalis8es en dehors  cl.os  pôles  de  Dc31.:ar  et Abidjan,  et l'on constnte 
souvent un nnnque  de  coordin:_:.tion  ~::ntro  les services responsElbles  à  divers 
ti  tres de  1 1 Dn0n'lgo::lent  clos  zones  industrielles. 1  :J  Q71/VIII/B/66-F 
En·cate-d'Ivoire, il a  été prévu de  réalieer d'importantes zones 
industrielles, ·mais  en fait,  jusqu'à oaintenant,  de  faibles surfaces 
seuleoent'ont été·  équipées et l'utilisation effective des  terrains n'est 
, paS  toujours'  int~rVenue ra.tionnellel:lCnt.  C't éSt ainsi  <J_U 'une partie de  la . 
zone  industrielle portuaire de  1'  ile de  Petit Baasao  {Abidjan)  a  été 
occti.péè  par des: industries' qui':n•avaient pas besoin'd'une localisation 
portuaire et que  la zone  industrielle ·située au Nord  de  l'aggiooération· va 
accueillir ·,·  ....  1.  établissenent d  1 ens.eignenent  agricola qui prendi-a la pres-
que  totalité des  terrains disponibles  (40 ha).  Actuelleoent,  la seule- zone 
industrielle équipée  est celle de  Koumassi  sur 1'1le de  Petit Bassao,  elle 
devrait pouvoir accueillir dea-industries déjà implantées à  Abidjan qui, 
pour des raisons d'urbanisne1  seront amenées  à  déplacer leurs installations. 
.  A l'occasion de  l'extension du  port d'Abidjan,  une  zone  indus-
trielle portuaire est en cours de  réalisation par oomblencnt  d'une partie de 
la lagune  entre Petit Bassam  et Vridi avec  un  prix de  revient de  l'ordre de 
2.000 F CFA  lem~·; il serait"souhaitable que  cette zone  soit réservée aux 
industrles qui i:récessi tent d'  -~tre implantées à proxW  "bé  de  quais en  eau 
profonde. Il semble  par contre qu'èn batièrè de  zones  industrielles pour 
industries diverses,  les disponibilités en  terrains soient lioitées, et il 
coriviondxai·t·q~e l'équipenent  d~ nouvelles  zones  proches d'Abidjan coumence 
sans :rotard  s~us l'autorité d'un. organisme  co·ordinateur. 
Il serait peut  ~tre souhaitable,  à  ooyen  terme,  de  conoentrer les 
efforts d'infrastructure d'accueil sur 11agglonération abidjanaise et 
secondairement sur Bouaké  ;  on  peut penser,  par contre,  que  la oise en place 
d'une  troisième  zone  industrielle' à  San  Pedro  ne  présente pas  encore·un 
caractère d'urgence.  · 
•• l 
_  ·Le  probleoe' de  1 tapproVisioxmeraent· en eau industrielle devrait 
é~aleuent faire l'objet d'études  p~écises, car il seoblernit,  selon certains 
iD.dustriels,  que  les réserves soïent litùtées ;  cette opinion pa.ratt 
d'ailleurs partagée par un' organisme  officiel, le Bureau National d'Etudes 
·~echniques de  Développeuent.  · 
'  '  ' 
Au  Sénégal,  la plupart· des  zones  industrielles de  fait sont 
concentrées dans  la presqu'!le de  Cap  Vert,  entre Dakar  et Rufisque,  oais il 
n'existe pas de  zone  complète~ent &Jénagée  par  un mattre.d'oeuvre et 
co~st~t~t une  infra~tructure,d.'accueil pour un  industriel .désirant s'im-
planter à  Dakar.  Ce~tè situatiôri senble'résùlter de  l'absence dè .coordination 
entre les différents services  q~ ont à·  in~~rVènir pôur l'équipement des 
zones; elle est préjudiciable aù  développeoerit  industriel de.Dàkar•Il serait 
souhaitable qu'un organi.srae·  coordinateur soit mis_ en  ;p_laoe  pourréaliser 
1'  équipeuent de  véri  tab;tes .·zon~~t indus·trielles.  Cet organisoe .se. trouverait 
confronté en  prec1ier  lieu avec .le pro:blèoe ·de: "1' a.pprovisionnenent  en eau,  car, 
conpte  tenu cle.lo.  concentratio~industrielle dans  la presqu'île du·  Cap  Vert, 
les disponibilit0s. aotu~lles ri~quent d~~~re r~pidëoent insuff~santes. Le 
prix de  vente est de  55  F CFA  le m2  en moyenne,  mnis  il est peu  pràbable 
qu'une  dioinution intervienne car des  investisseoents considérables doivent 
~tre réalisés pour améliorer la situation. 
Il faut signaler enfin qu'une infrastructure d1aocueil doit être 
oise en  place à  Saint-Louis pour  redonner à  cette ville un  certain essor, mais 
on  peut se demander s'il est opportun de  disperser les efforts d'investissements 
entre plusieurs points d'application géographiques. 386 
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Dans  les autres pays,  la situation est encore·moins bonne  en 
matière de  zones industrielles, mais  comp~e tenu du  petit nonbre  de  projets 
industriels intéressant ces pays,  le degré d'urgence de  la réalisation 
d'équipehlents est moins  grand qu 1au Sénégal et en C8to-d'Ivoire.  C'est ainsi 
qu'à Cotonou au Dahomey,  en dehors d'une petite zone  de  fait qui rasseoble 
des  entreprises industrielles at quelques activit6s de  services  (garages, 
dépets), il n'y a  pas  de  zone  équipée ct rien ne  seuble prévu pour y 
remédier.  Au Togo,  par contre, il est envisagé de  réaliser une  zone  indus-
trielle près du  port de  Looé. 
A Bamako,  où  les activités industrielles sont dispersées,  un  effort 
doit  ~tre fait pour  ~~iter l'aggravation de  cette situation en réalisant des 
zones  industrielles équipées. 
En  Haute-Volta,  le problème  le plus grave est le rJa!lque  d1 eau 
industrielle, surtout sensible à  Ouagadougou.  Un  projet a  été étudié pour 
remédier à  cette situation,  ~ais le coût de  11eau deneurerait élevé  (de 
1'  ordre de  50  F  /n3) •  A Bobo-J>ioulasso,  le pro  blène est noine grave ; le réseau 
public est saturé mais  les industriels ont la faculté de  faire des forages 
individuels et d'obtenir ainsi des  débits acceptables ;  on peut cependant 
craindre que  la multiplication de  tels forages,  réalisés de  façon Bflarchique, 
ne  soit de  nature à  ~ner un  anénn.gelllent  d'ensemble ultérieur,  souhaitable 
pour  transformer Bobo-Dioulasso  en vrai p8le de  développement  industriel 
voltaïque. 
En  conclusion, il serait opportun de  réaliser dans  les peles indus-
triels, une  infrastructure d'accueil précédant la demande.  Pour faciliter la 
Bise en place d' équipe1aents  en  temps  voulu, il serait souhaitable que  des 
organismes  coordinateurs,  véritables no!trosd1oeuvre  des  zones  industrielles, 
soient ois en place rapidement dans  les pays  étudi6s.  Ces  na!tres d'oeuvre 
auront pour tâche également  de  veiller au reoplissage rationnel des  zones 
(par exemple  en n'acceptant,  sur des te'rrains portuaires,  que  des industries 
ayant besoin de  la proxli:ri. té de  quais et en évitant do  vendre  des  terrains à 
vocation industrielle pour d'autres usages)  ;  ils pourraient aussi s'efforcer 
de  susciter la création,  dans  chaque  zone,  de  services  c~1uns à  l'ensemble 
des entreprises,  ou  à  plusieurs d'entre elles. 
b)  Bureaux  d'industrinlisntion 
Pour favoriser le développeoent industriel. il ost souhaitable 
qu'un bureau d'insdustrialisntion régional travaillant'en étroite collabora-
tion avec  des bureaux nationaux soit créé: 
En  général,  les industriels s'accordent pour attacher une  inpor-
tance particulière aux  conditions d'accueil. En  dehors  des  conditions 
matérielles existantes (qualité de  l'infrastructure,  aide pour le financement), 
ce sont surtout le dynamisoe  et la cohésion des  autorités locales qui parais-
sent  ~tre les facteurs décisifs,  susceptibles d'entra!ner la décision d'un 
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Aw3si,  il pa.rstt .important de. recommander. que  soient mis en place 
'  ·  dans .le·a· différents. ltta  ta de  la.  zone,  des bureaux d'industrialisation .  · 
a~és  chaque  fois par un responsable de  niveau élevé qui_ aurait pour tâche 
de· ·coor4onner les actions en faveur du développement industriel et de  leur 
donner un caractère opérationnel. 
.  Le  complùment  indispensable de. cette oesure serait la création d'un 
bureau  régi:.:;~ial  qui travaillerait,  ~s  UD:G  optique nul  tinationale, en étroite 
collaboration avec les organisnes nationaux.  Ce  bureau s'attacherait à 
rechercher les investisseurs éventuels,en déléguant par exeople•  dans les 
pays  ind~triels,· un~ anbaàsade itinérante pour présenter les  avantage~ : · 
rencont~~s dari.s ··la' zone •. Les  industriels intéress6s seraient orientés S1li" 
les bureà~ M:tionau%  du  ou des pays susceptibles de les  . .accueillir. Ces. 
bUreaUX  sera.;i.ent,·  pOUr  cbaque  pays,  1 1intorlocutcur unique  de~ industriels 
e't  leur facili  taraient tO'ftes le.s .  déoa.rches nécessaires. 
indus-
trlelles 
Comme  tout effort d'industrialisation présuppose une  connaissance 
précise de .l'existant,  conn.'ri.ssruice  qui fait défaut aotuellenent,  une 
~~tian connùne  des Etats dans le domaine  d~ ~a.statistique industrielle 
doit  ~tre recotunandéa,  à .comnencar par des ·.recensenents industriels conduits 
selon des néthodes indentiques,  et  par ln création des fichiers des établisse-
ments industriels établi.s à  partir de  déclnrations périodiques obligatoires 
(et sanctionnées)  des chefs d'établissements.  .  . 
Une  mesure  annexe serait de  définir une  base statistique commune 
pour les di  vers Etats de  la zone, . ce qui faciliterait les comparaisons et 
serait· parti~lièr~~ent utile en·matière de  conptabilité  éco~omique. 
814,  .. •:- lvfu~e.s  tarifaire~· et 'contiÀ«entaires. 
Afin  de  favoriser directeuent la réalisation des projets industriels 
retenus,  dea· barrières douanières instal;_lé.es .d~s les pays producteurs,  pour 
protéger les produits  nouvelle~ent élaborés sur place,  seront parfois utiles 
bien. qu'elles entra1nent.des pertes sur la-fiscalité à  l'importation. Pour 
donner un marché  suffis·àtlt  à~·: ces_  produits-, .il sera néceseaire que  le_s  pays 
clients ouvrent plus largement leurs frontières aux productions locales et 
élèvent les n~raes barrières douanières que  ~es :pays  producteurs.·  L1 accord 
doun.nier  ouest-afr;i_c~ dont.  ·~l.,.sera question plus  lo~ constitue déjà ·une· 
protection,· nais le Togo  n  1 y  adhè.re  po.s  et il qonviendr~  t.  de  chercher .à. 
rapprocher son régime  dq~e:r de oelui_.des Etats ueubr~s. 
'. 
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A l'intérieur n~me de  cette union douanière,  les fiscalités internes 
sont très différentes selon les Etats (de  6%  au Niger à  83%  au I~li sur la 
valeur CAF)  ;  à  ceté de  l'harnonisation strictement tarifaire, les Etats 
clients devront accepter de  nodifier la fiscalité attachée aux  produits se 
substituant à  l'importation. 
Quelques  exeoples pcrnettent de  montrer l'application de  cette 
politique générale dans  des ens précis 
•  ~9.~ds entre pals produc~e~~!~~  pour  que  ces derniers 
ouvrent plus largenent leur narché aux  productions locales. Il s'agit là 
d'un préalable indispensable pour la réussite de  certaines inplantations 
nouvelles retenues  :  cllaenteries,  fabriq~es de  pneunatiques pour voitures, 
de  céramique,  de  verre creux et conserveries de  poissons.  Pour les conser-
veries de  poissons,  en particulier, il faudrait que  les trois pays  intéressés 
(Niger,  Dahoney,  Togo)  dressent une  barrière doUç."Ulière  COIJrrune  de  protection, 
en élevant la fiscalité sur les ioportations venant de  pays  tiers à  2Q%  de 
la valeur CAF  ·des  produits. 
Des  dispositions de  n~ne nature,  pourraient s'appliquer à  certains 
autres produits qui,  faute d'un oarché suffisant dans la zone; n'ont pu 
conduire à  des projets concrets.  C'est ainsi que  les vins courants bénéfi-
cient parfois de  conditions tarifaires préférentielles à  l'~portation 
pendant  que  la consor.mation  de  bière locale stagne ; des  mesures fiscales 
seraient appropriées pour redresser cette si  tua  ti  on  ~on.1ale. De  m~ne, des 
accords pourraient être utiles entre pnys  producteurs et conso~natGurs de 
viande. 
•  harr:loni~~~!~rifn!re entre rr!s_de la zone  et pays  ~glopho~~ 
voisins. Il est souhaitable de  chercher àé ·. iner la fraude,qui est assez 
développée  pour certains produits,entre Etats francophones et anglophones. 
Une  haruonisation tarifaire serait indispensable pour assurer la rentabilité 
de  l'unité de  fabrication de  filets de  p~che au  Sénégal ou  en Côte-d'Ivoire. 
Une  nesure du  mame  type  serait égalenent très utile pour éviter la fraude 
sur les produits textiles en  coton. 
~  c~cessions fiscales  dans_!~~pays Eroduc~~  pour assurer la 
rentabilite des entreprises nouvelles retenues. 
Ces  concessions s'appliqueraient en Côte-d'Ivoire pour favoriser 
la création d'entreprises fabriquant des  arooires frigorifiques, et des 
pneunatiques pour cycles.  Au  Dahomey-Togo,  des exonérations fiscales sur 
les matières prenières importées  pour fabriquer des conserves de  poissons 
seraient nécess~ires. La  fabrication de  filets de  p~che, enfin,à Dakar ou 
à  Abidjan,  ne  serait possible qu'à condition d'exonérer de  droits d'entrée, 
pour une  durée  à  déterciner après étude plus précise,  les natières pre~ères 
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Une  harmonisation <les  ~~sca~ités. enf~,  es~.  ~<?~tab;J.~.  ,pour.favo-
riser le développement  des wanufactures d1alluoettes déjà implantées dans 
la zone, 
• ?e~  anD7Xe  :  des,relevés sta!!stiques do~iers~lus détaillés: 
Dans  l'étude des  differents secteUrs industriels,  un~taole 
iuportant a  été souvent le uanque  de  données  statistiques sur le oocmerce 
extérieur d;.;;::'.  pays ;· ·aussi il serait souhaitable que  des  relevés plus détail-
lés soient faits,  en  particulier pour les fabrications.envisagées, utilisant 
une  no~nclature douanière·commune. 
'815i• Facilités de  crédit, banques  de  développement,  etc. 
Au  cours de  l'analyse des  différentes branches industrielles 
pouvant  donner  lieu à· entreprises desservant un  oarché plurinational, le 
problène  de  1.' origine ·des  investis.seoents n ra pas été abordé,  et pour cause 
il  .est difficile de  parler capitaux avant de  disposer d'un. entrepreneur et 
d'un accord on  bonne  et due forme  entre les Etats intéress~s par le projet. 
Pourtant,  d'ores et déjà,  1+on  peut prévoir dans  beaucoup  de  ces 
uni  tés ·nouvelles, une  participation des Etnts âu  capital afin de  leur 
réserver un  doit de  regard ·sur la gestion et une,  part adéquate  sur les 
bénéfices.  D'où viendra cette participation ?  Cela concerne  les Etats· ; 
probablement des banques  de  développenent  qui  exi~tent dons  chaque  pays, 
· ·; gr!ce, en  particulier,  à  des  emprunts  qu'elles .auront souscrits à.· l•e-xtér.:i.eur. 
Cettè intervention d'es. banques  de  uéveloppenent'oéritè d'ailleurs .d'être 
·sncouragée,· car,  d1.une:part, elle ·assurera aux Etats tine  participation· 
efficace et éclairée, et, d'autre part,  elle donnera naissance à  des nesures 
annexes  qui permettront de  prolonger les effets de  l'industrialisation :  par 
·  · ·  éxeaple,  aide .à  des  firnes  "aval" qui utiliserori't les produi  ta. des nouvelles 
industries.  Un  des  l'êproches faits dans  1e passé .aux  banques  de· ·dévelo:ppeoent 
concernait leur trop grande  propension à  consentir des·prêts à  la con~ 
truction,  subsidiairement à  ln consamJation de  biens durables ·;  .~'occasion 
leur sera ainsi donnée  de  participer plus directement au développement  de 
la production~  ·  ~ · 
Dans  un  deuxiène  domaine,  une  intervention des  banques  locales 
"· para!t soullaitable  :  celui des fonds  de  roulement,  qu'il serait préférable 
de  voir couverts avec  des  ~~prunts contractés sur la place plutôt qu1à 
11extérieur. 
··. ·  Pour lé ~este; les·· facilités de ·crédit envisageables dépenc1.'l.!lt, 
··dans  chaque ·câ.s,  des  condi tians propres du  projet examinées  au cours des. 
discussions entre l'investisseur, le prêteur éventuel et les Eta.te :béné-
ficiaires de  la.:future industrie. Autant il est· inutile,- voire néfaste,.· 
de  prévoir des nesures·de,faveur pour des projets dont la narge brute' .. 
atteint 20  ou  3ofo  de  11investissement,  autant une  eoi!lbina.ison  4,e  crédits· 
à  taux noroal, de crédits à  ~·candi ti  ons  adoucies  1  de  dons, ·  d  1 av~tages . 
fiscaux seront nécessaires pour  .. une  industrie. dont la. uarge .brute. n1attain-
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816.- Intensification du  r~le de  l'agriculture 
Il est certain  que  1'  agriculture joue un  rOle  important dans 
l'économie des  pays  d'Afrique francophone  de  l'Ouest,  où  les taux de  crois-
sance démographique  sont élevés et où.  la plus grande partie des habitants 
vit en dehors  des circuits monétaires par autoconsoomation. 
Si l'industrie, constitue bien l'éléoent en croissance la plus 
rapide dans  la zone,  elle ne  joue pas encore le rOle noteur essentiel dans 
l'économie  de  ces pays.  La  base du  développeoent restera encore  longtemps 
11 agriculture, 1'  indus  trie ne  pouvant  progresser que  dans la mesure  où  les . 
masses  rurales auront un  niveau de  vie suffisant pour leur pe~ettre l'accès 
au garché des  produits manufacturés. 
Conscients de  la nécessité de  développer l'agriculture  co1~e 
source d'alliaentation pour la population,  com1e  source de  oatière prenière 
pour l'industrie et conne  source  de  pouvoir d1achat suppléoentaire donné 
aux  masses  rurales,  les Gouvernenents  ont,  d'une manière générale,  donné  la 
priorité à  ce  secteur dans  les plans de  développement. 
Sans entrer dans le détail de  ces différents plans, il convient 
de  rappeler sinplement que  les actions préconisées,  dans  le domaine  de 
l'agriculture,  tendent  : 
- à  améliorer la pro  duc ti  vi  té des cultures vivrières et dès cultures conner-
ciales et, dans  certains cas,  à  accrottre les surfaces cultivées grâce à 
des  actions d1encadreuent et aussi par la r0alisation de  travaux d'infra-
structure  ( aménageraents  hydroa.gricoles  )·  ;  · 
- à  diversifier les cultures connerciales en  introduisant auprès des produc-
tions actuelles (arachide,  café,  cacao,  palmier à  huile)  des cultures 
nouvelles  (canne  à  sucre,  coton et autres fibres textiles) à  usage 
industriel ; 
- à  développer l'élevage dans  les pays  qui disposent d1atouts  en cc donaine 
(Haute-Vol ta, Mali  1  Niger et Ivia.uri tanie) 
- à  organiser des circuits de  distribution qui  sont encore à  l'état embryon-
naire dans  la plupart des pays. 
On  peut craindre toutefois que  les objectifs de  production 
préconisés soient trop largement  calculé~conpte tenu des délais d'adapta-
tion toujours longs qui sont nécessaires pour nodifier les structures et les 
mentalités dans  le domaine  agricole.  La  tendance -à  la baisse des cours 
mondiaux des produits agricoles,  par ailleurs, ne  paratt guère  de  na  ture à 
inciter les cultivateurs à  produire davantage.  Enfin,  les disponibilités 
financières ont parfois été insuffisantes pour assurer la réalisation 
d'objectifs aobitieux et certains Etats ont dü  réviser en baisse leurs 




·Dans  le cad.r.e  général·. fixé par les pl~s de  développement• il 
·.!.  ··conviendrait de  poursuivre,  et &na certains ·d'entreprendre,  les études 
. pa.rticulièrès sur.· la pr9ductiÇ>n  agricole et 1'  élèvago dont les conclusions 
t  .  .  : oonditiOtln.ènt· la· réalisation de  c'ertéins projets industriels envisagés. 
Il faut éViter;. en. effet,  des i.nplantations iD.dustrielles  .. trop hâtives qui 
risqueraient de  conduire à  de  véritables contresens écononiques  (r) 
'· .:.d  études porteraient sw;:  le~ secteurs sui  vanta  : 
.......  .  . -.  ~  .  .  ' 
- cui  ture ·de ·1e.  canne ·à  su.cre  : ·ltà réalisation de  trois projets de  sucrerie 
ne ,pourra>intervenir qu'à candi  tian que .ln. culture de  la canne  soit tech-
niqu~ment·possible.dans certaines zones'et 'qu~elle y'constitue la ~ail-
laure. 'spêcW.à ti  on agricole.  ·  . .  '  : · 
·Les·  recherches dans_ ce domOine  sont encore  p~u av~cées èt on 
pe~t reco~der : 
•  1'  étude précise de  1'  amén~r1en  t  de  la vallée de  Gorgol Noir 
en Ma.uri tania 
1 
·  ....... ·  · .. · ·  : .. .. 
.  .  ·  . 
..  .. ,  'il'l •••  •  l'étude  écononiqu~ de .synthèse .. !aisanif le bilan des études 
techniques :-réa~sées  ··-àu  Sénégal; ..  .·  · 
. '  ~ 
·•  des études .plus pr6cises sur 1 1amériagernerit  du  fleuve Bandama 
. ,  en. ce:te•d  tI  yo;i..re,  .  .  .·.  . 
· . •  des. ·études · économiques  ·sur 1'  opportunité de  la ·Cul  ture de 
canne près de  Tillabecy  a~ Niger  • 
. ,. ·. 
-culture ·de  fibres dures' et ~hbatituts.du jute·:· il semble possible de 
· ·cultiver au Mali et au Niger le ."aah"  ou -"kehaf"  (hibiscus- ca.nnabinus), 
mais· ·il· faut attendre les résultats des é'tUd.es -menées  actueJ.lenent avant 
de se. prononcer  •.  Des  é'b,l,des  .de. dét~l  .  conpl&lentaires seront certaineoent 
'utiles ensuite, si les_prë@ières conclUsions  ~ont encourageantes.  . 
- culture maratchè.!:2.  : il  n'a  .P~S  é~é possi~l~ de  retenir de  projet indus-
, triel· d&- ·oonserver;J.e· de  ton.a.tes  parce qù.e  la production ·locale ·est 
insUffisante·. Il serait souha.l. table ·  qué  des études agronomiques  et écono-
miques  soient entreprises pour· savoir si la cuiture dé  toLlates  est possi-
ble,  et à  quel prix. 
r  - cul  ture· de. céréales  :  'pour  dév;el'oppér la valorisation par tranaforrmtion 
·  d:es 'mils et·  sorghos sans affecter 1'  éqUilibre· ·alinentairo ·au  Niger, il 
· · àerai  t  souhn.itable d •·étudier la possibil~  té d'  acqroissenent de  la produc-
tio~·de ces céréales. Parallèlement, il serait·intéressant d'étudier dans 
qu'elle Llesli:re·ces  céréales pourront  constitu~r des succédanés  du malt. 
\·; 
{r)  Ainsi. ·tt~  Da.ho~·~ .il fÙ~  décid-é  Œ'im,:planter  une  uain.e. -~e~~ile travaillant 
le "kenaf"  a~t-. .d.' avoir fait· lès 'essais agronomiques  indispensables. 
.  .  ...  ..  .  '  . - .  - . "  . 
. } 
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- élevage  :  on  connatt oal l'importance du  cheptel  ;  aussi,  pour organiser 
dans  des  conditions satisfaisantes l'approvisionnement de  l'abattage et la 
commercialisation,  des  études complément.aires  sont nécessaires dans  les 
PB;YS  producteurs  (Haute-Volta,  Niger, I-'Iali,  Nauritanie).  ~ar ailleurs, 
en vue  d'exm2iner les conditions de  réalisations·de laiteries nu  Niger, 
Mali,  Sénégal  et Haute-Volta,  une  étude  de  1 1approvisionneuent laitier 
est nécessaire. 
82.- MffiSUBES  SUR  LE  PLAN  HUMAIN. 
.  La formation de  la aain-d1oeuvre,  l'amélioration de  ln.. qUt:'llifi-
ca~ion des  travailleurs,  les disponibilités en  cadres eont des facteurs 
importants qui  conditionnent le développement  industriel et doivent,  dans 
l'ordre des  priorités,  bénéficier d'une place de  choix.  Parni les indus-
triels, les  e~trepreneurs africains devraient occuper 'une  place croissante, 
d'où l'intér6t de  rechercher les possibilités des pays  de  la zone  en ce 
domaine. 
821.- For-nation de  la main-d'oeuvre 
Dans  l'ensemble,  la foroation de  la main-d'oeuvre est assurée, 
au moins  jusqu'au niveau du certificat d'aptitude  prof~ssionnelle' (C.A.P.) 
dans  tous les Etats de  la zone,  et les divers établisseoents d'enseigne-
ment  semblent  ~tre en nesure de fournir aux entreprises industrielles le 
personnel dont elles ont besoin.  Nais la uaJ.n-d'oeuvre africà.ine, 
d 1origine essentiellenent agricole et vivant dans  des  pays  dépourvus  de 
tradition industrielle, n'est pas prête, sans  transition, à·s'aclapter 
aux  travaux de  1'  usine  ;  aussi, oa.lgré les efforts fai  ta pour assurer la 
formation de  base,  cette rJain-d'oeuvre est-elle loin de  donner satisfac-
tion aux  employeurs.  Ceux-ci déplorent,  d'une manière  générale,  le manque 
d'application et de  conscience professionnelle,  sensible à  tous les 
échelons de  la hiérarchie pour le personnel africain, nais s 1 accordent 
également à  reconna!tre que  ce  personnel convient parfois très bien dans 
certains secteurs d'activités, tel celui de  la m0oanique,après  une  assez 
longue  formation coo.plémentaire  "sur le tas",  car la formation telle 
qu'elle est conçue  dans  l'enseignement teclmique est toujoUrs  jugée trop 
théorique.  · 
Il faut signaler, par ailleurs,  qu 1il y  a  souvent un  décalage 
important entre les besoins expriL1és  par les entreprises et les disponi-
bilités sur le marché  du  travàil. Les  élèves sortant des  écoles d'ensei-
gnement  tecm1ique  ne  trouvent pas à  stemployer dans  leur spécialité (s), 
aussi certains Etats ont-ils cherché à  développer une  formation de  carac-
tère polYValent  pour donner  de  plus  gre~des possibilités d'adaptation 
à la main-d'oeuvre  (t). Le  complément  de  formation est alors assuré par les 
entreprises industrielles  elles-m~nes. 
(s) 
( t) 
C'est ainsi qu'en CSte-d'Ivoire,  selon les services de  la main-d'oeuvre, 
ce  décalage  semble  ~tre particulièrement icportant. 
On  peut signaler l'intéressante tentative faite au Togo  depuis  1963  au 
collège technique de  Sokodé  où les fornations sont groupées  en deux fa-
milles principales de  métiers  :  bâtinent, mécanique  et 6lectricité. ') 
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D 'uno nrouere  g8nurnlo,  toute décision  do  crontion d'uni  tü 
industriolle nouvelle  devr~:. Ôtre  indiquée  8-UX  sorvicos  co;.1pÛt~nts  c~e 
1 ~ enscignou011  t  technique ct de  le.  for;_m ti  on professionnelle,  c.fin  clc- lour 
porr10ttro  do  f:::rucr  on  tcups vc ulu 8t clans  los  sp-~cinli  tés clusiréos  ln  -
nain-cl' oouvro  qui  sor:::.  -·~"insi  diSj)Oniblc  ~:,u  um1cmt  do  1'  dJ.tr~c vn  service 
do  l'usine. 
822.- ForJ~tion ~os  c~dro~ 
Si  L;s i_loyons  ck fer  ::~tiGn  ::..lu  llcrscnmul  spécirüis0 ..;:::_ctu;.;.lle: lGnt 
ln  f~;r:.l 0~ti'---'n  no  ç:L.Jp.r-."ssc  P"--S  lo ni  'rum  do  technicien- oxistc:m  t  -d:u'ls  los 
Eto..ts,  ot?  s,)us  rôsorvo  cl'  ".ll;Jnéigo~~cnts  ,les  progrc::,: ,nos  ct  c~'ho.rn;)nis:::'l.ticn1 
e:ntro  los di  vers  e;nsoigJ.J.Gï _,..:;l.lts  j)Ublics  e;t  -pri  v,]s,  so~Jr:üont  pouv, ,ir fairq 
f.'1CC  tmx  bosoins  nr~uvor~llX  c~c  1
1 L1clustrio  clms  los  .mn~cs à  venir,  lo.. 
si  tu'..:.tiun  ost p'::.r  cvntro  bc~uc:;up 1.wins  bon.1.'1G  p·~·-ur  los CiJ.clres •. 
L2c  f Jr;'l_'lti:-)n  SUIJ0rioure  est on cff  ot n.ctucllc. ,..:_mt  r~::.lis~o  21 
: 1 1 Strct:nger,  :srqco  h  clos  b,;trrsos  ~cc,~.rJ,jos  à  c~os  Stucli::nts n.fricains,  n:.is, 
-c --),_L--'0  p::;ur  l:l f (li'l~lP.tir·n  c:~o  1::':.  ; ',:,in-cl 1 OE;uvrc  h".n"'"lc 1  il n'y  .:1  pns  c1o  rech0r-
cho  do  coh0rcnco  ontro  los  be:s.~:in3  des  P-~ws ct 1:,  rSpo.rti  tiun dos  boursiers 
suiv:--;nt  los typos  ·:~ 1 onseigno.~c11ts.  1'1.  f.JY'l'lc:.tiJn  sciontifiquo ot  t\.)chniquo 
jl.::::.rc:>;Ît  trop  souvm1t  n~glig2c p;:,r  les J_::Jrico__ins  qui  ~Jrüfèront les  c~isci­
plinos li  ttér:J.ircs,  ce  qui  ost d'  Gut~',nt plus  gr:1vc  quo  cort-'lins  jounos  nyro1t 
2cquis une  forn'"".ticn  scLJntifiquo  .:·10  r..;tr_:urncnt  ---· .s  dè'.l13  ],our  :;;-::.ys,  c.u  biE:m; 
quC\lld.  ils y  reviennent,  r~_;chGrcllcYl.t  c',cs  c~ ploio n:l·ünistr-:tiîs :ppu en 
·rCl):pOrt  ::tvoc  leur spécL:üisf",tion. 
Le;s  on trcprises roucnn  trGn  t  los plus  ;_;-r~nclos  clifficul  t:js  pour 
trouver  r1u  JJersonncl  :-'  .. fric:-ün  c1...;  ni  vo.:,u  ÜlovC  suscoptiblL- cl' c~ccupor cl_os 
·pustcs c:e  respons~bilit,5 (u).  Cette situ:'ltion c·;ntribuc  ~ h::tnclic..---,por  le 
dévelolJfJG:1ont  inl:ustriel,  crlt' il f~mt f.·:.in;  2..ppcl  21  clos  tr::.v"lillours 
expatriés dont  le  CCJÛt  olcv-.J  pÔSG  l•JurLlC~ lC.:lt  SUT  lo~-c-.  fr.'~is  rl' oxplr~i  t:J.tion 
des entroprises. 
On  ·-~'lit,  ccrtc.;s,  :::---·ulY~itc:c  qut:  lc:s  ::::~t:1ts  sc l)onchent  su::c  lo 
})ro ble _.o  ·:~c  1  ~.  rolèvo  dos  c-:--.c~re:s  01 1 r<J~J,~ŒlG,  o t  ]Jr,)ccrüscr  lc;,  ~_,iso  .n_u  :1ciint 
cl' un  \~ché:lllciGr ljr,]cis  clc:  :cc lève;,  ·_:---.is  il !':!.'.:.:  peut s t ·"·Gir  que  cl' u11  I'lr:n  ~à 
long  tor.1c  ;  il i_"J-"..I'~'.ît  r8"-.liste  d' cnvisngor,  p-~ur los  entr~priscs indus-
trielles  n~uvollos qui  v,..:.nt  s 1 iJml.r,nt'-.Œ  cl:.,_ns  los  ·:~nnucs  qui vionnont, 
1 t ,'lppol  èt  du  porsonnol expatrié,  CÎ".YlS  un  .i.-:.rG-.liGr  t'----'; :.ps • 
Il e_st  rf~coss·':_i~l.~~'t:J}ütJ-21.2-:.r Et:J, un  pl::u1  c~c  for;1n,ti.s~E-.. d~ 
cndros  nfr_:tc;.;?.Jns  : 
(  u)  Il f2;.ut  r01-:..:'.rqucr  celKmc1_..-~nt  que  qu:<11d  1 1 nfric211is2.ti(_n des  co..drus  est 
CC"nctui tc  ":.VUC  S')ill ct ·"  .. ]JpUyGC:  sur W1C  for:. ~.-:.tiGn  SOli(G })risu  cm  "'_:?.in 
p..-:œ  une  fir:.:1e  industrielle,  l~s  r<~sul  tC·.ts  sont bons  (~~insi aux PhrJs-
pl),:,to.s  cle  Tnib,.; ..  :u SoiJ.0:;-"1). Tableau 4l  - BESOINS  EN  PERSOifiŒL  POUR  LES  ENTREPRISES  ETUDIEES 
! 
NO 
Activité  ~S~- 1  Sénégal  Dahomey  Togo  Haute-
oode  d'Ivoire  Volta 
'E( 1)  A.(2)  E(1)  A(2)  E( 1)  A(2)  E( 1)  A(2)  E( 1) 
202  Laiterie  ( 1}  (11)  (1) 
204  Conserves  s~nes  (2)  (185~ (2)  (185 
2C7  Sucrerie  (3) 
'  209A  Glucoserie (3) 
(2)  ( 1581 (:) 
209B  Ma.rg~inerie  12 
231  Fil• tissage  jate. (3) 
( 158; 
1 
23}  Filets de  ~che  :  . 
1  291  Tannerie 
300A  Pne~ pour  oyole~  6  ~oj 
1  300B  Pneus  au'o  t  ( 10) 1  (500 1 
311B  Fab~ engrais (3) 
(Z7)'  319A.  Fao.  produits détergents  (4)  (Z7) (4) 
332  Verre  ereux  ~10~  (92'(10~  (92'  1 
333  Céramique  16  (264~ ( 16  (264~ 
334  Ciment  8  205 
Ciment  2  35 
Clinker  11  251 
341  Sidérurgie  17  209 
350E  Boulonn~rie  2  30 
350H  Fab.  outillage main 
m 
~125; 
350K  Serrurerie  224 
3501  Fab.  lampes  tem~te  (96~ 
;ti  oB  Armoires frigo.  4  105 
370A  Accumulateurs  . ·  2  56 
YTOB  Piles électriql'.8S  (11)  (157) K11)  (157) 
Besoins  Ivia.ximum  110  2  5~  46  759  6  212 -4 
l417  '1 
par  Minimum  40  i  891t  6  77  - - 8  !205  -
na  :vs  1 
1 
Besoins pour 1'  ensemble  de la zone  maximum  :  128 européens ot 3 094  africains 
·  minimum  :  93  européens at 2  122  africains 








E( 1)  A(2)  E( 1)  A(2) 
(  1)  {11) 
5  55 
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Tableau  42 . 
. . 
BESOINS  EN  PERSONI'41JL  Â~L'ECBEANCE 1912  POUR  IES  INDUSTRIES  NOUVELlES 
DONT  L'IMPLANTATION  A ETE  CONSIDEREE  COMI'Œ  POSSIBlE  OU  CERTAINE, 
Projets 3;etenus  Salariés 
rJ.aXiuun  ninio'ULl  du  secteur 
Européens. .Africains:. ·Européens  Africains  industriel 
..  a.crtuelleo.eat  ..  .  .  ~·  ... 
- COte  d'Ivoire  110  2.507  40  891  42.500 
..  ~ 
.  - S~négiù.  46  .f  . 759  6  77  35.840 
:-"  Dahoney.  ..  6·.  212  - - 6.150 
.. 
- To~,:;;_,. 
-.  14 
.  .  417  8  205  1.700 
- Haute-Volta  t  11  - - 8.900 
~  .. ~iger  6  66  5  55  4.'Z70  .. 
-.  Maüri tania :  - ......  - - 5.580 
- 'ItJBli 
.. 
'  2.500  .1  11 
,., - -
(sans 
!  .. 
Total  doubles  128  3.094' 
'.  93  2.122  ..  107.340  cor.1ptes) 
Dans  les tn,bleaux  41  et 42,  les beàoins en personnel,  pour les 
pJ;ojetâ  ret_e~~~ cot1ne  certains ou  possibles,  ont été récap:i. tulés.  Quand il 
y avait incertitude sur le çhoix de  la localisation,  les besoins ont été 
explici  t~~ ·pour.· c:Q.acun ~des pays: ?USCepti bles·· d'  accueilli:t." 1'  entr~prise ; 
les chiffres correspdndants ont ét8 indiqués entré' parenthèses dans les 
colonnes du  prenier de  ces tableaux.  Pour nettre en  évidence  le bilan global, 
. il,  a fallu él;ir.rl.:r?-er  ensui  te. les doubles euplois. 
.  Ikur.  lecture :tait appo.rmtre. que.les.pro'jet~  industri~ls retenus 
conne·certains  o~.pr6bablés ne  sont pas d'une aHpleur. tolle qu'ils nécessi-
tent la n:ièe  eri  application·  ~-~1néd:ia  te de  ne  sures· géncrales pour assurer 
la fornation de.la nain-d'oeuvre nécessaire  •. ;J?our  la borme  o.a.rche  des  entre-
. · · .... ·prises nouvelles,· en ·effet, 'il suffira d1euployer -seulenent 2.'200 ·.à  3.300 
pe.rsonne.st  soit  ~ à  :;r~ du. total des salariés en  1965  dans le secteur indus-
,.  triel de  +'ense~le des Etats de  la zone.  Le  personnel européen pour  11enca-
drenen1;  de  niveau élevé,  en atténdant. que  des  Africains soient prêts à 
- assurer· la relève~ serait nUn.ériquenent  très faible  i  ~  à  12B  personnes  • 
.  ..  ' ... L'enseignenent technique devrait poilvoir répondre assez fa.cilenant à  la. demande 
des industries nouvelles en personnel de  ni  vec.u  noyen  ;  tel qu'il est orga-
nisé actuellenent, il dispose d1une  capacité annuelle de fon1ation de  2.500 
élèves environ pour le secteur industriel  •. 
Pour ln relève des  cadres eUropéens,- par  contre, il senble indis-
pensable de  recourir au procédé suggéré plus haut,  en établissant un  plan de 
foroation par Etat incorporant ces nouveaux  besoins et faisant appara!tre 
1 1échelonnenent  dans  le teops  des agents nationaux nécessaires et des 
moyens  de  se les procurer. 
Il est souik1itable de  coordpnncr les différentes forgations  toch-
ni~yes et professionnelles dans  les Etats : 
Il paraît opportun,  à  l'occasion de  l'étude de  ces projets,  de 
chercher d1aùtre part à  anéliorer,  d'une façon générale,  la foroation. Il 
conviendrait qu'une  coordination interne intervienne dans  les Etats où 
actuellenent plusieurs organisnes et services responsables des  différents 
secteurs de  l'enseignement technique· et de  la forr1ation professionnelle 
agissent séparénent sans concerter leur action. 
Dans  cette optique,  une  initiative conr1o  celle de  la C~te-d 1 Ivoire 
qui vient de  créer un  "Office de  la fornution professionnelle" est à  encou-
rager.  L'Office  ~voirien aura un  rôle de  coordination et pen1ettra d'aoorcer 
le dialogue entre les· responsables de  11onseignenent  et  les 'services de  la 
nain-d'oeuvre qui connaissent les besoins des  cBployeurs.  De  tels offices 
pourraient  ~tre ois en  place dans  les différents Etats. 
Il serait utile que  ces organisnes développent  égale11ont  une 
action d •  inforr.1ation très largcnont ouverte auprès de  la population pour 
faire conna1tre  1 1 intér~t dos nétiers de  caractère technique. Il sernit sou-
haitable,  en effet,  que  les jeunes cessent de  considérer l'enseignenent 
teclmique  coDne  un  pis-aller, accepté d'ailleurs sculeoent po.rce  que  certains 
systènes d'équivalence  (v)  leur pen1ettent d'accéder ensuite à  dos  enplois 
·adninistra  tifs. 
En  ce  qui  concerne  la conceptio~ n~ne des progrru11es  d'enseigne-
nant, il senble égp.lenent  souJ.k~tablo de  chercher à réaliser une  fon1ation 
polyvalente et cependant de  caractère pratique,  pour faciliter l'insertion 
des  jeunes dans  des  éconorJics  nécessnirenent fluc~tos. 
823.- Utilisation et développenent  du  potentiel existant en  entrepreneurs 
Le  manque  d'hornnes  ayant l'esprit d'entreprise est beaucoup  plus 
sensible dans  les Etats francophones  que  dans  les Etats anglophones  d1Afri-
que'de l'Ouest.  Dnns  la zone  étudiée,  le développenent  industriel est 
(v)  Par exenple,en cete-d1Ivoire, 3  C.A.P.  équivalent à  un baccalauréat, 
ce qui penJet de  briguer un  mlploi aduinistratif tout en ayant une 
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handicapé par un  dynanisne  insuffisant des  Africains qui ne  chorc~n  t  pas, 
at ne  sont pas· encouragés, à créer dea entreprises industrielles. L1ini  tia-
tive de  ces créations revient alors' le plus souvent soit aux  po~voirs 
publics qui agissent de  façon ponctuelle, nais négligent des  possibilités 
parce  qu
1 1~ n'est pas  dans  lê r~le de  !•Etat de  se substituer aux entrepre-
neurs~ soit aux investisseurs étrangers qui n'interviennent pas  forcéoent 
·dans  lès dor.udnes  les plus ·e.vahta.geux  pour les Etats.  . 
.  Un.  ncntrepreneur" ne· se forL1e  pas ,:  1.m  hoone  a,  ou n'a pas, 
lteaprit ù 1entreprise  ;  il convient donc  de  détecter et d'encourager les 
personnes qui·ont·èet esprit uais qui oanquent  de  connaissances  techniques 
et de  noyens  financiers pour  se lancer dnns  des  actions nodernas  ;  la 
4Gtection porirriùt rentrer dans  les attributions· des  "Offices de  fomntion" 
·préconisées ci-dessus  t.  les bvnques  de  ·développenent pourraient égalenent 
~  t·  ··  ·Oxarnrier· attent.ivenent .le  cas de  certains artiSans  ·désireux dO  créer des 
entreprisès plus étoffées en leur accordant des· facilités dè  fi!k~cenent. 
La  création d'ateliers coopératifs pourvus  d'encadronont pour- développer 
1'  artisanat, et étudier le oouporteocnt des  art1:sans,  en renarqU?.nt  ceux 
qui ·paraissent·· sUsceptibles de  quitter les cadres· tro.di  tionnels,  pourrait 
égalenent· apporter un  éléoent de  solution à  ce  problèrle  des  entrepreneurs 
: li.f·ricaihs •  ·  · 
83.- MESURES  SUR  LE  PLAN  JURIDIQUE, 
Les  paragraphes précédents ont retenu surtout un  certain noBbre 
· de  ne sures· coricr~tes destinées- à faciliter· 11 install~tion des  uni  tés de 
production à  oarché plurinational .dont  la. création parait déàirnble.  · 
S'il est souhaitable de  con~encer par là -le nouvemont  se prouve  en narchant-
peu à  peu  de  telles nesures doivent peroettre d'installer· des  règles juri-
di"ques  :  araénageneri t  et ham.onisation des  oodee  d'  invostisseuen  t, de  la 
tisq~~J,.té,dot? régleoontations du  travail, 'industrielle, cooLlerciale, 
· douani~re·, e·to.  aè  plus en  plus ooortionnêes,  qui cerneront toujou:rs ri1eux 
le ch.9llps  d1-action de  cette ·Organisation éconooique  et' y  préciseront la 
"règle du  jeu"-.  · 
Depuis  Rlusieurs qnnées,  les Etats de  ~a zone·ont cherché à 
créer un  espace  éconooique  plus ioportant, 1jais il reste cependant  encore 
beaucoup  à. fb.ire  dans  ce  doi1Dine. 
,,  .  .  '  .  '  -
.  _.  Tq~~. ce~ pays  appartienn~nt.à.une. zone  uonétnire conoune,  la 
zone  franc, ·tous  (sa,'Uf  le Nali}  disposent d'un institut d'énission nuti-
na  ·onal la Banque  Centrale pour.  les Etats de  l'Afrique de.l'Ouost 
B.C .E.A.O.), et bünéfieient d'un régine pr.ivilégié de  c.onpte :d '.opération 
entre cet institut et le Trésor trançais,  ce  qui rend ooins lancinEnt pour 
ces pays  l'équilibre de  leur balance  des  paienents. 
Tous,  à  l'exception toutefois du  Togo, .ont. ratif~.é  ~!1:  ~95? une 
convention d'uniop. douanière  (U.D.A.E.A.O.) qui  n'tirait  d-ft  conduire a  une 
union doUt.tnièrè ·totale ;  en fait,· conpte  tenu des  dérogati·ons  et·  infro.c-13071~/VIII/B/66-F 
tions (w)  qui ·se sont succédées,  elle a  abouti plutB·t  à une  zone  de  libre-
échange.  La  nécessité de  nodifier cet étnt de  fait et de  tenir coLLpte  de 
l'association avec  la  Ccr:mUik~uté économique  européenne  a  conduit les Eteta 
oeribros  à  signer une  nouvelle convention,  en riars  'i966.  }'Jais  cette nouvelle 
convention aura de  la peine à rod.resser la si  tua  ti  on.  En  effet, le Togo, 
continue à  ne  pas fnire partie de  l'union douanière,  et pratiqué le rég.hJe 
de  la "porte ouverte"  qui existait déjà sous le nc.ndat  et qui fut onintenu 
après 11indépendml.ce  ;  ce régine pernet une  grnnde  concurrence sur le 
t:J.arché  des  produits' d1it1portation.  Par ailleurs, ln cete-d1Ivoire,  beaucoup 
plus à  11aise que  les autres Etats,  peut se pen1ettre d'appliquer un 
régine fiscal sur les produits inportés  ooins lourd que  celui du  Sénégal. 
Ce  dernier pays  a, en  effet,  besoin de  ressources fiscales pour  équilibrer 
un budget de  fonctionnenent ioportant,  tandis que  des nesures.de protection 
sont prises assez facilenent par les pouvoirs publics en faveur de  l'inpor-
tante industrie sénégalaise,  souvent  ~née par la disparition de  ses uarchés 
antérieurs. 
Ces  différents Etats ont égaleoent participé à  diverses confé-
rences  tendant à  instituer une  coopération entre les Gouvernenents  (confé-
rences pour l'harmonisation des  prograooes  de  dévelop~eoent de  1962  à  1964 
et études de  la Connission acononique  pour  l'Afrique  (Nations-Unis)  (C.E.A.) 
nais aucune  réalisation concrète  qui aurait dû  résulter de  ces tentatives 
n'a encore pu·voir le jour. 
Les  Etats d1.Afrique  francophone  de  l'Ouest ont pronulgué,  depuis 
quelques annéès,  des  codes  des  investissenents dans  le but de  pronouvoir le 
développenent industriel en accordant des  avantages  p~rticuliers déroga-
toires du  droit connun  aux  entreprises industrielles prioritaires suscep-
tibles de  créer des  établissenents (avroltages fiscaux  :  exonérations 
d
1 iiJp~ts· sur les bonéfic~s industri_els et connercia.ux,  et exonérations 
di  verses  ;  avantages 'tarifaires pour les échanges avec 1'  étranger).  Les 
codes distinguent,  en  général,  des  entreprises prioritaires et des  entre-
prises c,)nventionnées  qui présentent un  intér~t écononique  particulier et 
bénéficient d'une convention d'établissenent.dont la principale stipulation 
consiste dans  la stabilisation du  régine fiscal. 
Les  différents codes ne  cooportarit  pc~s tous les ri~oes disposi-
tions ;  de  plus l'application est plus ou  nains extensive selon les pnys. 
Pour six des huit Etats {C$te-d'Ivoire,  Sénégal, Mali• Haute-Volta,  Togo 
et Mauritanie),  les codes  se caractérisent par un  agréoent à un régine 
unique,  pour· le Niger et le Dahoney il y  a  deux  régines prévus. D'autre 
part,  seuls le Sénégal et le Dahoney  ont prévus expressenent des· disposi-
tions tendant à  protéger les industries existantes. 
(w)  Le  Mali, ·en  particulier,  a  réglenenté unilatéralement ses échanges 
avec  l'extérieur. 
1 
1 
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Ces  codas ont toujours été conçus  dans une  optique nationale pour 
fa.vori~er lea investisseil~ts selon  1 1 int~r~t qu':i,.ls  présentent dans  le cadre 
·  ·  é~rël:  t  ·des· pl8;ls  de  ~~veloppenent des Etats  •. _CO!ll:le  ces plâns sont .élaborés 
..  ·:de  f~_çon iiidépenèiE..n te  s~s qu til.  y  ait véri  tablenen  t  souci de  cohérence entre 
·~ .,eux, · 11 applièation des clisposi  tians actuelles des co4es risque de  cq~duire 
·.  à  des ·réalisations coricurrontes  dans  les pays  da ·la zone. 
'· -~  .. ;. ·  ...... ·  ·.  · Lu:··réali·em  .. tion··ettëbtive de  ln plupart des projets retenus ne 
pourra intervenir gue  si le n.a.rché  de  la zone  est plus la:riirnuent  assuré aux 
... ·. prüdüctions locales : 
.  L'étude des secteurs  indust~iels a  pernis de.oettre en évidence  . 
que; pour fnéiliter ou,  dans .certains cas,  pour  per6e~tre là réalisation des 
praj~ts re  tonus, il sera néo.essaire. que  des .noénage:oents  tarifaires inter- . 
vionnent pour ha.moniser lGs  différentes 1.6gislntio.ns -tdouanièrès  et fiscales~ 
- .  . ..  ,  '  ' 
Une  coopération (6con6Digue.  doùanière,  iridustriéite)  efficncÇ. 
est souhaitable ·entre· les-Etats de  ln zone  t 
.Il est certes difficile de  vouloir cl'Œ;J.blée  réaliser un soul 
espace ... écononique  dans  la .zone  oais;  à défaut., il devro.it  &t;e  pos~ible, 
.dan~ un  preciièr tenps,'  de  net_tre  -rtu  poirit1  clans  ie cadre  do la convention 
d'uru;on  .dou.r::mèrie,~es. accords. pnrticulie:r:s  por~ant sur  d~s points  préci~. 
Dans'un de"UXiène  tenps;  une  coop8ration inter-Etats,plua·eff,icace,  du 
typo  de  'celle ·définie. pour. les cinq pay~ de  l'Union 8cononique et doUk~ère 
d'Afrique centrale  (u.D.E.A.C.h pourrait  ~tre recherchée. 
·En  oe  done.ine,  on peut faire confiance à  l'avenir, car l'exemple de 
ces dernières années montre  que  l'esprit d1har.conisation éclaire  dé~à beaucoup  de 
décisions des  Gouvernants.  Que  ce  soit dans  une  branche  déterminée  (Régie ferro-
viaire Abidjan - Niger,  Air-Afrique  1  etc  ••• ) ,  ou  dans un secteur géographique 
(Etats riverains du  fleuve Sénégal,  Conseil de  l'Entente,  etc  ••• ), il est permis 
d'espérer trouver dans les organisees déjà créés des points d'appui pour de 
nouvelles mesures  de  coopération que  la poursuite du  développeBent  industriel 
re®ra né'?essaire.  ..  ·,,_.  ;.,.~.··.~  ~· 
·.  Il est Yibn  moins  certain que  ce  développement  de  la.  zone  ne  se fera pas 
de  façon homogène.  L'Afrique de  l'Ouest présente une  diversité de  conditions de 
développe~ent, car elle rassemble des régions qui n'ont ni les mêmes  potentiali-
tés, ni les ~~mes avantages géographiques.  C'est précisément ce  qui rend encore 
plus impérieuse l'utilisation par tous de  1
1 ense~ble de  l'espace,  donc  l'harmoni-
sation  des  développeoents individuels des Etats au profit de  toute la zone.  Mais 
ce~te.har.roo~~atiQ~ pe  Y~U.~.R~ dire égalité des  chances. :_il ~~r~t malho~~ta 
d~affirmer què chaque Etat atteindra d'ici quelques années le o~oo)ltte~ éeon~ 
tlique  que  celUi de  ses voJ.sms  ~es p~us ravorJ.SèS; au  con'traJ.re1  a.  vou.toJ.r  courl.'.r 
chacun pour soi et sur ses propres ressources,  vers une  égalité illusoire, les 
Etats ne  feront que  ralentir le rythme  de  leur développement.  Ce  qui devrait être 
la règle d'or de  la zone,  c'est le développement  optimum  à  profits cocmuns  des 
potentialités les meilleures. 
Précisément  l'industrie entre dans  le cadre de  cette polarisation nette-
mant  partiale en faveur de  certains. Dakar et Abidjan ont des  atouts dont les 
autres ne  disposent pas  :  que  ces atouts soient jou-és pour le compte,  non  seule-
nant du  Sénégal QU  de  la eSte-d'Ivoire, mais  de  11ensenble  de  la zone,  le bénéfi-
ce n'en sera que  plus grand pour tous,  y  COiilpris  le Sénégal ou la cate-d rIvoire ••• 
}. 
1, ~ . 
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Pour celà, il faut que  chaque  Etat participe à la création et au  fono-
tionnenent des entreprises pluri-nationales installées en dehors  de  so  ..  ~ terri-
toire national,  mais  pour lesquelles ses propres habitants constituent une  partie 
du  marché.  Voilà le prin'-lipe,  rasis  cement faire dans  la réalité ?  Il est diffi-
cile d'avancer une  solution avant  de  sérieuses études sur le problème,  qui 
sortent du  cadre  du  présent rapport,  uais que  l'on doit fortement  recommander. 
On  pourrait envisager par exemple,  des  nesures directes de  participa-
tion :  participation au capital, à la main-d'oeuvre,  aux  bénéfices,  etc  •••  toutes 
mesures  excellentes, nais  peut~tre insuffisantes pour dGcider  les Etats à 
accepter des  transferts d'industries.  On  peut en plus'et surtout, et c'est dans 
cette voie qu'il faut s'orienter, assurer la participation des Etats  les moins 
favorisés aux  bénéfices directs et indirects que  tire d'une industrie DUlti-
nationale, l'Etat qui l'héberge.  Que  ce  soit sous  for.rle  de  ristournes,- de  ~rix 
différenciés,  etc  •••  , il  importe que  les avantages  de  l'industrialisation (valeur 
ajoutée propre et induite)  soient répartis entre tous les Etats qui constituent 
le :marché,  par exer.1ple  en fo_nction  de  la part de  chacun  dans  ce  marché. 
Certes, il est plusâcile d'avancer de  telles idées que  d'en voir la 
réalisation concrète.  C'est pourtant bien dans  l'aptitude dea  divers Etats à  sur-
monter leur nationalisme éconooique,  à  conduire leur ·avenir dans  une  vision d•en• 
semble  du  futur OUest-africain,. à  s*eb.tendre  entre eux  pour l'utilisation de  tout 
'au  profit de  tous,  que  1 'on jugera des  chancGs  écon:omques  de  la zone • 
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